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Punget des offaires étrangères (sui 

MM, Jacques Duclos, rapporleur, Georg 
Bida ait, ra nistre des affaires étrancères, 
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taire: proposition de la commission des fi- 
nances: MM, Christian Pineau, président de 
la commission; René Pleven, 

Dévision de confier à la conférence des 
présidents le soin d'orgal r la suite du 
débat. 


1772) 
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0rces 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 


vice-présidente. 
La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 
at Le 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. — Le procès-verbal 


de la deuxième séance d'hier a été affiché 
et distribué. 
J] n'y à pas d’ob 
Le procès-verbal est adopté, 
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ervation ?..e 


EE 


ORGANISATION ET PROCEDURE 
DE LA COUR DE CASSATION 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi. 


Mme la présidente; L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant l’organisation 
et la procédure de la cour de caseation. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Turquey, chef de cabinet du garde 
des sceaux ; 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice; 

M. Perrin, magistrat délégué au minis- 
tère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

Le rapport de la commission tend à 
l'adoption des modifications proposées par 
le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulle d'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
Ja République en les acceptant ou en les 
ee en tout ou en partie. 

e vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 20.] 


Mme la présidente. La commission pro: 
pose d'accepter, pour l’article 20, le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 20, — Un procès-verbal dressé en 
la forme administrative par le greffer 
constate Ja non-production du mémoire 
ampliatif et la non-signification de ce mé- 
moire dans les délais prévus à l'article 

récédent, et la déchéance est prononcée 

office par la cour dès l’expiration de cés 
déjais. » 

Personne ne demande la parole 2... 





Je mets aux voix l’article 90, ainsi ré- 
digé. à î 
(L'article 20, ainsi rédigé, mais AUX VOIT, 
est adopté.) 


[Article 37.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter, pour l'article 37, le texte 
amendé par de Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 37. — Au plus tard dans les trois 
mois de la déclaration du pourvoi, le 
greffier transmet à la cour de cassation 
le dossier qui doit contenir la décision de 
première instance, les conclusions de pre- 
mière instance et d'appel, s’il en a été pris, 
et la décision attaquée en y joignant, le 
cas échéant, les accusés de réception et le 
mémoire du demandeur accompagné d’au- 
tant de copies qu’il y a de défendeurs 
ayant un domicile distinet. Il doit, au sur- 
lus, transmettre sans délai au greffier de 
ha cour de cassation toute pièce ou mé- 
moire qui lui parviendrait ultérieurement. 

« La déclaration de pourvoi ou à défaut 
le mémoire du demandeur doit à peine 
d’irrecevabilité contenir l'indication som- 
maire du moyen de.cassation. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 37 ainsi ré- 
digé. 

(L'arlice 37, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 387 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d’accepter, pour l’article 38, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 38. — Le greffier de la cour de 
cassation tient regisire de la date d’arri- 
vée au grefle des dossiers régulièrement 
constitués. 

« Si un mémoire est produit, il le no- 

tifie dans un délai de quinzaine par lettre 
recommandée avee demande d’avis de ré- 
ception au défendeur ou à l'avocat à Ja 
cour de cassation qui se sera constitué 
pour celui-ci, en l’avertissant qu’il pourra, 
dans un délai de deux mois, produire un 
mémoire en défense, accompagné d’autant 
de copies qu’il y a de demandeurs ayant 
un domicile distinct, soit au greffe de la 
cour de cassation, soit au greffe de la 
juridiction qui a rendu la décision atta- 
quée. 
« Le mémoire en défense sera notifié au 
demandeur par les soins du greffe, dans 
les mêmes conditions que le mémoire du 
demandeur. 

« À défaut de mémoire du demandeur, 
quatre mois après l’arrivée du dossier au 
greffe de la cour de cassation, l'affaire 
peut être portée à l'audience. » 

Personne ne demande la parole ?... 
be mets aux voix l’article 38, ainsi ré- 
digé. 

(L'artice 38, ainsi rédigé, mix aux voir, 
est adopté.) 


[Article 39.1] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter, pour l’article 39, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 39, — Le président de la Cham- 
bre saisie désigne un conseiller rappor- 
teur lequel devra déposer son rapport 
dans le délai maximum fixé au début de 
chaque année judiciaire par le bureau 
pour les affaires dont la procédure est 
réglée par la présente section. 

« Il est ensuite procédé en ce qui con- 
cerne la distribution aux avocats géné- 
raux, la préparation des conelusivns, Fins- 
criplion au rôle, le ‘rétablissement des 


l'est adopté.) 





nn, 
pièces au greffe, et les arrêts par gr # 
ainsi qu'il est spécifié à la section 1 w 
la première parte du titre IL de la ne 
sente loi. » di 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 39, ain; ; 
digé, 
(L'article 39, ainsi rédigé, mis au 
est adopté.) ’ 
[Article 55.] 


Mme la présidente. La commise ; 
pose, pour l'artiele 55, d'acecpter le ta 
amendé par le Conseil de la République: 

Ce texte cst ainsi conçu: 

« Art. 05. — II en est de même lors 
le défendeur est domicilié ou a sa 
dence dans un pays ou département 
tre-mer, ou un territoire autre que celu 
siège la cour de cassation ou, dans Je 
prévu par la section II de la prenire 
partie du titre I de la présente loi, autre 
que celui où siège la juridiction « 
rendu Ja décision attaquée: 

« 1° Pour le délai de signification 
mémoire ampliatif à personne ou à domi. 
cile, opéré en vertu de Particle 19 de la 
présente loi; 

« 2° Pour tous délais concernant Je mi. 
moire en défense. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 55, ainsi ré 
digé. : 

(L'artiele 55, ainsi rédigé, mis aux 1 


[Article 66.] 


Mme la présidente. La commission pro. 
pose d'accepter, pour l’article 66, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 66, — Dans les affaires où | 
parties ne sont pas dispensées par la | 
du ministère d’un avocat au Conseil d'F 
et à la cour de cassation: 

« 1° Lorsqu'un arrêt d'admission aura 
été rendu antérieurement à l’entrée en 
vigueur de la présente loi, il sera proctié 
conformément à la procédure ancienne ct 
l'affaire sera portée devant la chambre 
compétente au sens de l’article 3. 

« La déchéance édictée par l’article 2, 
alinéa 2, de la loi du 2 juin 1862 sera 
prononcée d'office par la cour sur produ:- 
tion d’un procès-verbal en la forme aûn:- 
nistrative dressé par le greffier attestant 
que le demandeur n’a pas fait au grelle 
le dépôt de Parrêt d'admission dans le 
délai prévu par ce texte. 

« Le conseiller qui rapportera l'affaire 
après ‘arrêt d'admission devra toujours 
être différent de celui qui en aura connu 
dans la phase non contradictoire de Fins- 
tance ; 

« 2° Tous les pourvois formés antérieu- 
rement à l'entrée en vigueur de la pr‘- 
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sente loi et qui n'auront pas eneore fait 


l'objet d’un arrêt d’admission seront no- 
tifiés au défendeur dans un délai qi 
courra du 15 août 1947 jusqu’au 31 d:- 
cembre 1947 et dans les formes prévues 
par l’article 18. 

« Les mémoires ampliatifs devront €tre 
signifiés, dans les formes prévues à l'ar- 
ticle 19, aux défendeurs dans les délais 
suivants : 

« Du 15 août au 31 décembre 1947 «1 
plus tard, pour tous les pourvois déposts 
avant le 1% janvier 1945. 

« Du 15 août 1947 au 31 mars 1948 au 
plus tard, pour tous les pourvois déposcs 
après le 1% janvier 1945. 

« ]! sera énsuite procédé comformément 
Ds articles 20 et suivants de la présente 
oi; 

« 3° Les pourvois formés postérieure- 


ment à l’entrée en vigueur de la présente 
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Joi seront instruits et jugés conformément 
us dispositions de la section I de la pre- 
: re partie du titre I de la présente 
(| 
M ne demande la parole 2... 
Je mets aux Voix l'article 66 ainsi rédigé. 
L'article 66, ainsi rédigé, mis AUX VOLT, 
est adopté.) ; 
Mme la présidente. Je mets aux voix 
J'ensemble du projet de loi. 3 
L'ensemble du proj?rt de loi, mis aux 
vorr, est alopté.) 


PRET 


ORGANISATION DES JUSTICES DE PAIX 


Adoption en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif à l'organisation des 
justices de paix. * ; à R 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Turquey, chef de cabinet du garde 
des sceaux ; 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission vortant sur l'article 2, amendé 
par le Conseil de la République, 


[Article 2.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 2, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de 
la République : 

« Art. 2. — Le grade de début de la ma- 
gistrature cantonale est celui de suppléant 
rétribué de juge de paix. 

« Les suppléants rétribués de juge de 
paix sont recrutés soit à la suite d'un exa- 
men professionnel, soit par la voie directe, 
dans les conditions fixées par le décret 
= :, novembre 1926 et celui du 4 juillet 

036. 


« Pourront être nommés suppléants ré- 
tribués de juges de paix sans être soumis 
à l'examen professionnel, les candidats qui 
appartiennent ou ont appartenu à la ma- 
gistrature des cours et tribunaux civils, 
ceux qui pourraient y être nommés direc- 
tement et les anciens juges de paix. 

« Les suppléants rétribués de juges de 
paix ne peuvent être nommés avant l’âge 
de %5 ans. 

« Ils sont mis à la disposition des pre- 
Miers présidents des cours d'appel soit 
pour assurer les fonctions de juges de 
paix empêchés, soit pour être attachés 
auprès d'uné ou plusieurs justices de paix. 

« Ils sont au nombre de 130 et leur ré- 
Partition entre les diverses cours d’appel 
Seffectue conformément au tableau an- 








nexé à la présente loi. Cette répartition 
peut être modifiée par décret. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adoplé.) 

Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 
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BUDCET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'érdre du jour «p- 
pelle la suite de la discussion du projet 
de loi portant fixation des crédits applica- 
bles aux dépenses du budget ordinaire de 
l'exercice 1947 (dépenses civiles). 


Santé publique et population (suite). 


Mme la présidente. Dans sa 2° séance 
d'hier, l’Assemblée a poursuivi l'examen 
des chapitres du budget de la santé pu- 
blique et s’est arrêtée au chapitre 919. 

J'en donne lecture: 

« Chap. 519. — Subventions pour la pro- 
tection maternelle et l'enfance, 51 mil- 
lions 150.000 francs. » 

Mme Hertzog-Cachin a présenté un amen- 
dement tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 1 inillion de francs. 

La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 

Mme Hertzog-Cachin. Mesdames, nes- 
sieurs, les crédits prévus par l'article 2 du 
chapitre 519 sont affectés aux subventions 
de premier établissement des services qui 
concourent à la protection maternelle et 
infantile, à savoir, plus particulièrement, 
l'aménagement des crèches, des poupon- 
nières et des gouttes de lait. 

En l'état actuel des choses, on compte 
qu'il est nécessaire d’avoir, dans une ag- 
glomération ouvriére, une crèche pour 
12.000 habitants et une pouponnière pour 
10.000 habitants. 


Or, dans la région parisienne — Paris et 
la Seine — où S28.000 femmes travaillent, 


on comptait, au+mois de juin 1947, 102 
crèches, qui représentent Ja garde de 
3.150 enfants du tout premier âge à 3 ans, 
æ gouttes de lait distibuent 61.000 litres 
de lait par jour, et une pouponniére, celle 
d’Antony, réservée d’ailleurs aux enfants 
assistés. 

L'énoncé de ces chiffres montre ‘a no- 
toire insuffisance du nombre de ces orga- 
nisations dans la région parisienne. 

Mais la province est encore beaucoup 
plus dépourvue. A Grenoble, ville de 
150.000 habitants, il existe deux crèches et 
cinq garderies. A Romans, ville de 22.000 
habitants, où la main-d'œuvre féminine 
est très nombreuse, il n’y a pas une crè- 
che, pas une garderie. 

Le département du Var possède en tout 
et pour tout trois crèches. 

Ces établissements sont indispensables 
pour aider les femmes travailleuses à é:e- 
ver leurs enfants dans les meilleures con- 
ditions et pour permettre également aux 
mamans de participer à la production in- 
dustrielle de notre pays. 

C'est pourquoi nous ne comprenons pas 
que l'abattement de 7 p. 100 ait porté sur 
ces crédits de premier établissement alors 
que là où existent des crèches, des pou- 
onnières ou des goutte de lait les cré- 
its sont déjà très insuffisants, alors, eur- 
tout, que la création de tels établisse- 
ments doit être multipliée, 

IL faut prévoir la multiplication par 6 
du nombre des seules crèches, par un 
chiffre nettement plus élevé pour les 
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gouttes de lait et par un chiffre beaucoup 
plus important encore pour les poupon- 
nicres, alin d'assurer la sauvegarde de la 
mère et de l'enfant 

Nous attendons cette année 800.000 nais- 
sances, Je pense que cet aspect de la 
question n'a pas échappé à M, le ministre 
de la santé pubiique, et je me permets 
de Jui demander quelles mesures il 
omple jrendre pour remédier à la silua- 
tion actuële, ce qu'il entend faire, j'en 
suis sûre, avec toute l'urgence nécessaire. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole ect à M 'e 
ministre de la santé publique ef de la 
population. 

M. Robert Prigent, ministre de la santé 
publique et de la population. Je ne nie pas 
l'intérêt de l'intervention de Mme Hert- 
zog-Cachin, mais je suis obligé de fuire, 
à propos du chapitre 519, la mème répcnse 
que j'ai dû faire au sujet de tous les 
autres. 

Ce n'est pas d’un cœur léger que j'ai 
accepté une réduction générale de 7 p. 100 
sur des crédits comme ceux-là, mais il 
eût fallu que le budget d'un ministtre 
comme celui de la santé publique échap- 
pât tout entier à la réduction de 7 p. 109 
demandée à tous mes collègues 

Dans l’état actuel des choses, dans l'état 
de pénurie financière que nous connais- 
sons celle année, nous sommes oblivés 
d'admettre que, quels que soient l'intérêt 
et l'importance des dépenses que nous de- 
vrions engager pour la protection de Ja 
santé publique, pour la prophylaxie, pour 
la prévention, pour nos méres, pour nos 
enfants, nous sommes toujours dans un 
élat de pauvreté tel que même les mesu- 
res les plus urgentes doivent être retardées 
par nous en attendant que ce pays ait 
repris assez de substance économique pour 
pouvoir disposer des sommes nécessaires 
iux créations que nous énvisaigeons. 

Chacun de nous a la vision du plan 
idéal de tout cet équipement de prolec- 
tion maternelle et infantile dont notre 
pays a besoin, Nous savons, par des expé- 
riences faites, ce qu'il convient de réaliser 
et il est d'autant plus cruel pour nous de 
ne pouvoir Je faire que, dans telle ou telle 
région, nous avons fait des essais qui ont 
abouti à un réseau complet d'organisations 
de protection maternelle et infantile, qui 
nous montre ce qu'il faudrait réaliser 
partout. 

J'ai donné hier en exemple la ville de 
lourcoing où la municipalité et les çu- 
vres locales ont réussi à abaisser la morta- 
lité infantile à 2,1 p. 100 parmi les enfants 
surveillés et pris dans le réseau de pro- 
tection. 

Nous savons quelle œuvre merveillense 
nous pourrions accomplir. Mais quelle que 
soit la beauté de ces perspectives, nous 
sommes en face de telles difficultés budgé- 
taires que nous ne pouvons pas mieux 
faire, et que j'ai du m'incliner, comme 
mes autres collègues, devant les réduc 
tions demandées par le Gouvernement, 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, madame Hertzog-Cachin * 

Mme Hertzog-Cachin. J2 le retire, tout 
en regreitant que nous ne puissions faire 
davantage. 

Mme la présidente, L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 519 an 
chiffre de 51.150.000 francs. 

(Le chapitre 519, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 520. temboursement à la 
Oroix-Rouge française des frais de trans- 
ports des dons provenant de l'étranger 
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sous pavillon Croix-Ronge, 55.800.009 
francs. \idopté } 

Mme la présidente. « Chap. 121. Subh- 
vention généraie à :a Crox-Rouge fran- 
caise, 60.380.404) francs. » 

Mie Francois a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 5 millions de franes. 

La parole est à Mme François. 

Mme François. La commission des finan- 


ces à ramené à 69.380.000 franes le crédit 
de ce chapitre, pour lequel 61.380.000 francs 
clasent demandés par Gouvernement. 
Vous eslimons que celte diminution 
n'est pas suffisante. Pour bien comprendre 
portée de notre amendement, Il nous 


, de la Croix-Rouge française issue 
le la fusion, le 7 août 1940, des trois 
étés de secours existant à cette date. 

La Cro x-Pouge française est ume œuvre 
vée, reconnue d'utilité publique. Elie 


F it rappeier ici les eat ictéristiques essen- 
il 

{ 

t 


ie e éon activité, aux termes de lor- 
‘ avril 1915, dans tous les 
domaines prévus par les conventions in- 
ternationales qui se rapportent à la Craix- 
Rouge, et dont la France est signataire, 
nolamment en ce qui concerne la pro- 
tection des armées de terre, de mer et de 
l'air, des malades ou des prisonniers. 

La Croix-Rouge a également pour mis- 
sion d'apporter son aide aux pouvors pu- 
blics, dans tous les cas de calamitts pu- 
hbiiques, Ele est l’auxilinire des services 
die santé militaire et des autorités sani- 
taires civiles, tant en France que sur Îles 
icrritoires d'outre-mer. 

es tâches de guerre auxquelles :a Croix- 
Rouge dut faire face, à partir de 1940, re- 
qurent des concours financiers impor- 
tants, Jusqu'en 1944, l'Etat ne Ini a versé 
aucune subvention, Par contre, le Secours 
national fut appelé à contribuer à la cou- 
verture des dépenses, et des sommes im- 
ortantes de l'ordre de 74 millions de 
rame, furent versées par lui, pour les 
années 1941 à 1944, à la Groix-Rouge. 

Les événements du printemps et de l'été 
1944 exigèrent de cette œuvre un effort 
plus intense et pus méritoire, et au mo- 
ment où le gouvernement de Vichy ne 
faisait teuir à cette organisation que 
80 millions de francs, le comité d'Alger 
mettait à la disposition du comité de coer- 
dination de la Croix-Rouge française pour 
les territoires libérés un crédit de 465 mil- 
lions, dont 267 millions furent effective- 
ment veres. 
Depuis 1944, la Croix-Rouge française a 
eçu les subventions suivantes sur les 

lits budgétaires du ministère de la 
inté publique: 260 millions en 1945, 
72.900.000 en 1946, et 60 millions sont 
)révus pour 1957. 

Les tiches ireombant à la Croix-Rouge 
pendant l'occupation et depuis la l'béra- 
tion l’amenèrent à eréer et à entretenir 
un appareil administratif très lourd lui im- 
posant des charges générales très élevées 
puisgu'hier, mon collègue M. Arthaud les 
chififait, dans son rapport, à environ 
#3 p. 100 de sun budget, 

Il est done, à notre avis, grand temps 
d'aboutir progressivement, par une démo- 
biliskation de l'œuvre, à la suppression de 
toute subvention budgétaire, Nous savons 
que celte entreprise devra requérir 
de la Croix-Rouge un vigoureux eflort de 
transformation. 

La diminution de crédits de 57.500.000 
francs en 1946 à contraint la Croix-Rouge 
à prélever, sur son fonds de réserve, une 
somme de 84 millions, ramenant ainsi son 
compte À 36 millions, Mais nous savons 
qu'en plus du fonds de réserve propre- 
ment dit, la Croix-Rouge s'était constitué, 
pendant la guerre, trois comptes de ré- 
serve d'un montant glohal de 18.800.000 


——, 





franes, ce qui porte pratiquement sa ré- 
serve à 159 milions, 

La Croix-Rouge pourra donc, encore cette 
année, combler son déficit en puisant sur 
ces 153 millions, et nous nous permetlons 
d'insister, monsieur le ministre, pour 
qu'on fasse de la Croix-Rouge ce qu’elle 
était en temps de paix, c’est-à-dire l’auxi- 
liaire des services de santé militaires et 
des autorités sanitaires eiviles. 

Dans la mesure où Ja Croix-Rouge con- 
tribue à l'application des lois sociales, et 
sa contribution est importante, notamment 
en ce qui concerne la protection mater- 
nelle, infantile et la lutte antitubercu- 
leuse, elle sera remboursée de ses frais. 

Il faudra donc prévoir, pour 1948, seuie- 
ment pour mémoire, le chapitre 521 nou- 
veau, et refaire de la Croix-Rouge fran- 
caise une œuvre qui n'aura recours qu’à 
l’auto-financement et qui sera animée le 
plus souvent par des concours bénévoies. 

Tel est l’objet de notre amendement. 
‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Ghristian Pineau, président de la 
commission. La queslion que vient de 
soulever Mme François à été débatiue à 
la commission des finances, et nous 
sommes, sur le fond du problème, entière- 
ment d'accord avec ele. 

Il est surprenant de voir que, dans le 
budget de la Croix-Rouge française, la part 
des dépenses administratives est extrème- 
ment élevée par rapport à la part des dé- 
penses dites de secours. 

D'autre part, il faut signaler que, parti- 
culièrement depuis la guerre, les #randes 
œuvres françaises ent tendance, pour ali- 
menter leur budget, à s'adresser à l'Etat 
au lieu de s'adresser, comme il était 
d'usage autrefois, aux dons généreux, qui 
leur étaient faits dans toute la France. 

ll est évidemment beaucoup plus facile 
de demander à un ministre d'inscrire une 
ligne dans un budget que d'organiser un 
service de prospection auprès du public. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pourtant, je suis convaincu que si ja 
Croix-Rouge française réerganisait aujour- 
d’hui ses services de prospection, elle re- 
cueillerait probablement des dons très su- 
périeurs au chiffre aujourd’hui inserit dans 
le budget. 

Si nous n'avons opéré sur ce chapitre 
qu'une réduction d’un million, c’est parce 
que nous sommes déjà très avancés dans 
l’année et que, même en admettant que 
la Croix-Rouge diminue son personnel 4d- 
ministratif, elle ne pourrait pas le faire 
sans des délais de préavis. Ainsi les éco- 
nomies réalisées porteraient, en réalité, 
sue un nombre très restreint de mois. 

Il serait alors à craindre que, la réduc- 
tion de crédits étant trop élevée, la Croix- 
Rouge ne soit tentée d'en faire porter Ja 
plus grande part sur les attributions de 
secours; et c'est ce que nous ne voulons 
pas. 

C'est pour celte raison que je demande 
à Mme François de se rallier à la propo- 
sition de la commission. La réduction d’un 
million sur le crédit n’est pas simplement 
indicative. La commission l’a opérée dans 
l'esprit même qui a motivé l'amendement 
de Mme François, 

Mme la . La parole est à 
M. Michelet, contre l'amendement. 

M. Edmond Michelet. Je déclare, au nom 
de mes amis du mouvement républicain 
populaire, que nous mous opposons à 
l'amendement de Mme Francois et j'en 
profite povr m'assoeier aux paroles pro- 
nmoncées hier par mes camarades de dé- 
portation: M. Segelle et M. Pineau. 

Pour ma part, je connais au moins 





4.500 Français — les rescapés de Dachau 





d De eg 
— qui doivent à la Croix-Rouge d'être re, 
trés vivants dans leur pays. (Applandis 
ments @uw centre.) “ 

J'avoue donc que je n'arrive pa: 
prendre l'espèce d’hostilité dont !: 
reuve une fraction de l'Assembice 
"égard de Ja Croix-Rouge. Lorsqu'on f 
ressortir ke pourcentage des dépenses d': 
ministralion sur l’ensemble de son hi 
get, j'ai la vague impression que L'on », 
mine mal les chiffres. IL faudrait pour 
faire entrer en ligne de compte to 
services rendus par l’admirable 
des infirmières, des collaboratrices 
laborateurs de la Croix-Rouge, 

Ce n'est pas le moment, alors 
qu'il est question, si j'en crois M. ! 
nistre de la santé puliique, de dissoui 
l'Entr'aide française, et je dirai 
je pense de cette intention, de retire 
la Croix-Rouge les moyens dont eike di 
pose. Qu'il faille l'orienter vers l'ant 
financement, je l’admets, 11 faut d'ailleurs 
songer que Ja France est un des pay: où 
la Croix-Rouge reçoit nroportionnel'émeit 

1 


. 
+ 
IS es 


le moins de ses nationaux. Mais « 
veut qu'elle garde son unité, qu’ell 
verse honorablement cette période «de 
transition, il me semble indispensabe de 
maintenir cett année les crédits pro 
sés par la commission. ; 

Voyez-vous, mes chers collègues, pour 
vous dire le fond de ma pensée — 6: je 
ne voudrais en quoi que ce soit passiconer 
le débat — jai l'impression que cette 
campagne que l’on cherche d’un cer 
côté à entreprendre contre Iæ Croix-Rouge. 
a pour but de lui substituer des œuvres 
dont le but est peut-être analogue, mas 
dont le désintéressement n’est certaine- 
ment pas comparable à celui de la Cro \- 
Rouge, qui peut rester — et il faut l'en 
féliciter — en dehors et au-dessus de tous 
les partis politiques, (Applaudissem: at nu 
centre et a droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. 2 
président de la commission. 

M. le président de la commission. !: 
voudrais ramener le débat à ses véritah 
proportions afin qu'aucune question poi:- 
tique ne se pose à propos de ce chapitre. 
Nous sommes tous d'accord et je «us 
convaincu que les paroles prononcées hier 
par un de nos collègues ont dépassé -2 
pensée, pour reconnaitre l'utilité de la 
Croix-Rouge. Mais nous pouvons être (ga- 
lement d'accord pour estimer qu'il y 
tout de même, sur le plan financier, des 
amé.icrations à apporter. Dans ces cond - 
tions, je crois que l’Assemblée tout er.- 
tière peut accepter la proposition de !1 
commission des finances, qui est raisoi- 
nabie, puisqu'elle propose une réduelion 
d'un million de franes, plus qu'indieative, 
qui montre le désir de voir la Croix-Rouge 
faire un effort d’auto-financement absolu- 
ment indispensable. 
cry la présidente, La parole est à M. M.- 
chelet. 

M. Edmond Michelet. Je désire fire 
observer que je combats l'amendement ce 
Mme François, mais non pas la propos'tion 
de la commission des fmances, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernenrent ? 

M. le ministre de la sanié publique et «de 
la population. Je me rallie à la propo:i- 
tion de la commission, et j'ajoute une ind!:- 
cation pour éclairer l’Assemblée : un effort 
de compression sérieux a tout de rméine 
été réalisé, puisqu'au {1% janvier 19:6 le 
siège central de la Croix-Rouge comptait 
1.404 agents rémunérés — c'est ce qui 
figure au rapport de M. Lhuilier, qui à 
servi de base à l'intervention de Mme Fran- 
çois — et qu'au 1% août 1947 ce chiffre était 
ramené à 415. 
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on a donc réduit des deux tiers le per- 
nnel de l'administration centrale, et cet 
exort de licenciement se poursuit, pour 
rester dans Île cadre de la subventiop, ré- 


1 61 millions de francs. 
[a Croix-Rouge donne des preuves ma- 
triclles de sa bonne volonté et de son 
desir de revenir à ses activités du temps 
paix. Je demande donc à l’Assemblée 
<e rallier aux conclusions de la com- 
ission, 
lime la présidente. Madame François, 
mauntenez-Vous Votre amendement ? 
Mme François. Non, madame la 
deute, je le retire. c 
k. Jacques Gresa. Mais nous demandon: 
l autrôle strict de l'emploi des forrds. 
H. le ministre de la santé publique et de 
la population. I1 existe un contrôleur des 
dcpenses engagces. 
me la présidente. L'amendement est 
; Personne ne demande plus la parole ?.…. 
je mets aux voix le chapitre 521, au 


prési- 


ch ire de 60.380.000 francs. 

Le chapitre 521, mis aux voir, esl 
adont 

Chap, 5212, — Subvention exceplion- 
ne! la Croix-Rouge française pour par- 
ticipation aux dépenses de guerre du co- 
mité international de la Croix-liouge 
9.297.000 francs. » — (Adopté.) 


h ip. 522. 


{ — Subventions de premier 
ctablissement 


pour diverses réalisations 

des organismes familiaux, 2.%#.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap, 5222, — Subventions de premier 


“hbissement pour la formation familiale 
méaagère rurale, 1 miilion de francs. » 
— Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 529. — Sub- 
veulions de premier établissement pour 
lee organismes d’aide aux foyers, 4 mii- 


lions de francs, » 

La parole est à M, le ministre de la santé 
pubiique et de la population. 

M le ministre de la santé publique et 
de la population, Je me rallie aux propo- 
siliuins de la commission des finances. 

Mme la présidente, Personne ne de. 
mande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 523, au 
chiffre de 4 millions de francs. 

Le chapitre 523, mis aux 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 521. — Suh- 
ventions aux unions d'associations fami- 
liaies, Application de l'ordonnance du 
3 mars 1945, 10 millions de francs. » 

La parole est à M. Cayeux. 

M Jean Gayeux, Au chapitre 521, figure, 
outre l’ancien chapitre 129, l’ancien cha- 
pire 150 mentionné pour mémoire: « Co- 
lonies de vacances et œuvres de plein 
air », et doté dans le budget de 1946 d’un 
credit de 410 millions de francs. 

Un décret du 15 janvier 19M7 a transféré 
à la direction de l’éducalion physique et 
des sports la responsabilité des colonies 
de vacances. L'Assemblée, monsieur le 
Mmiuistre, n’a jamais eu à se prononcer 
sur ce transfert, et cette année, le créai 
allérent aux colonies de vacances figure 
äu chapitre 536 du budget de l'éducation 
physique et des sports. 

Ilier, on invoquait un artice du règle- 
Mmemt à propos d'une demande de transfert 
de ‘crédits, Aujourd’hui, je ne demande 
pas un transfert de crédits, je demande 
simplement que l'on rétablisse ce qui était 
la volonté de l’Assemblée et qui a été 
annulé par un décret, par une décision 
du Gouvernement, et non pas par une loi. 

de œois que l'Assemblée pourrait ètre 
d'accord sur ce point. 

Une proposition de résolution, déposée 
Dal mon collègue et ami M. Fernand 
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Bouxom, suit 





son cours devant les com 

missions, Mais il y a plus, L'un de vos 
prédécesseurs, mensieur le ministre, étail 
cniendu, il y a peu de moi 
M. Ge Tes MArann par ia piili 
de la fimille, de la popul \ et d 
Santé publique, en sa séance du 12 mars | 
1947 " vou ire exacten la relatio 
de ce qu'a décläé M. Ma mi 

JT ISSIOIT | 

« Je vais donner no entime! 
net à ce sujet. 

_« Je pense que les colonies de vaca 
devraient êlre ratlachées au munisiére de 
la santé publique, - C'était le cas « 
le budget de l'exercice 144 L'edu 
nationale à la responsabilité naturelle et 
normale de se préoccuper des enfants, | 
quand us sont à l’école, mais, quand | 
sont en vacances, il ne s'agit pas de consi- | 
dérer celles-ci comme ] prolonzsement de | 
l'école, mais plutôt comme période 
de détente pour l'enfant | 


« La préoccupation dominante devrait | 
être d'utiliser les mois de 
faire bénélicier les 
soleil et G'une 
dante, afiu de leur permeltre d'accumuler, 
rendant ces mois de repos, la santé qui 
eur permettra de travailler dans de bon. 
nes conditions à la rentrés 

« J'ajoute encore el je m'en € 
poursuivait M. Maranne, s'il 


vacances pou | 
éhiulils d L air, Qu 
hourrilure 


‘ 1 
sdilit el abol- 


} 
à ICI UEs 


membres de l'enseignement, qu'à mon | 
sens les meilleurs surveillants et surveil- | 
lantes des colonies de vacances nt ont | 
pas € institucs pal le pel sounel enseignant | 

« Le personnel enseignant à d'ailleurs | 
une täche très difficile pendaut l'année | 
et il n'est pas mauvars qu'il pui 
reposer, Or, il n'est pas possible, dans | 
colonies de vacances, et de se reposer et | 
de s'occuper Ges enfants 

« La vérité, c'est que, dans les cal 
de vacances, les surveillants ou les | 
veillantes ne font pas seulement les heurt 
de classe, mais, depuis leur iever jusqu'à | 
leur coucher, ils ont un travail de sur- | 
veillance et d'entrainement de tous es | 


instants. Pour ces raisons, ce personnel | 
d'encadrement accomplit une tiche extré- | 
mement fatigante, différente, d'ailleurs, de | 
celle qui incombe au personnel enseignant. | 

« C'est pourquoi, conciut M. Marann | 


je ne le dis pas pour faire concurre: 
au ministre de l'éducat'on nalionale — il 
serait normal et logique que Jes coloni: 
de vacances soient rattachées à la sante 
publique. 

Je suis convaincu, monsieur le ministr 


que par souci de ue pas provoque] 
solution de continuité entre la volonté e2 
primée par votre prédécesseur, M. M 
ranne, et l'objectif dn budget que not 
somines en train de voter, vous allez nous 
déclarer que c'est par erreur que cette 
inscription a été faite pour mémoire, alors 
qu'elle devrait entrainer le vote d'un cré- 
dit au titre de votre ministère. (Ap} 
sements au centre. 

Mme la présidente, La parole est & M, L 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je <u 
obligé de répéter à M. Caveux ce que J 
disais hier à l’un de nos collègnes siégeant | 
à la gauche de cette Assemblée, à savoir 
que sa proposition n’est pas recevable sous 
cette forme, eu vertu de l'article 6S du 
règlement. 

Nous ne pouvons faire un virement de 
crédit d'un chapitre budgétaire à un autre 


Lt f15- 





chapitre budgétaire, prendre, par ce biais, | 


des décisions d'ordre gouvernemental. 

Ce que nous pouvons faire, c'est opérer 
une réduction à titre indicatif. Je ne vois 
aucun autre moyen, pour notre collègue, 
d'obtenit satisfaction, 
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Fime la présidonte, La 
M. Caveux. 
M. Jean Cayeux. Je regret 
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Mme la présidente, (: 


COMMISSION ? 


M. lo président de la commission 
li! À } 13 
k 
Jhi 1h i 
veau 
M. Rameñue, ( 
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M, Jean Cayeux. 


M. Edmond Michelet, \ 
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Mme la présidente. ! 
M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. |! e 
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Ramette, \ 

M. le ministre à manqu 
solidarité ministérielle ! 
M. Jean Cayeux. \ 
sieur Rametlte, en n 
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Mme la présidente. La paro'e est à M. 1 
ministre de Ja santé publique et de la 
population. 

M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je réponds à M. Cayeux, 
puisqu'il demande l'avis du Gouvernement 
#n la matière, que c'est une tradition cons- 
tante, en France, que le chef du Gouver- 
nement choisige ses ministres et répar- 
tisse entre eux les différentes attributions. 

En l'occurrence, je ne peux donc que 
m'incliner et accepter les attributions qui 
m'ont élé assignées par le chef du Gouver- 
nement, attributions qui avient fait l'ob- 
jet de discussions entre lui-même et ses 
futurs collaborateurs. 

Si vous demandez l'avis du ministre de 
lä santé publique ès qualités, il vous dé- 
qu'en eflet sa tradition et celle de 
ses services à toujours été d'envisager les 
colonies de vacances, les villages d'enfants 
et autres institutions de ce genre comme 
élant de la compétences du ministère de la 
santé publique 

Il en a élé ainsi pendant plusieurs an- 
hées, €t mon département ministériel 
continue d'ailleurs partiellement cette ges- 
tion, parce qu'il en à l'habitude, qu'il est 
compétent et habitué à recevoir les repré- 
senlants des diverses œuvres qui s'occu- 
pent maintenant de ces questions, en ac 
cord avec M, le ministre de l'éducation na- 
linnale et M. le ministre de la jeunesse. 

Je crois que nous ne pouvons que nous 
jallier à la proposition de M. le président 


eciare 


de Ja commission des finances. Mais 
comme Ja réduction indicative ne peut 
porter sur un crédit qui n'existe pas, 
elle pourrait utilement viser le crédit 


du chapitre correspondant du budget du 
ministère de la jeunesse. 

L'Assemblée pourrait, par ailleurs, être 
appelée à se prononcer sur le fond, Si, à 
la suite d'un débat, elle marquait son désir 
de voir modifier les attributions des divers 
départements ministériels, je su:s persuadé 
que M. le président du conseil et mes 
collègues se rallieraient à ses suggestions. 

M. Jean Cayeux. C'est en effet la procc- 
dure sur laquelle l’Assemblée pourrait, j2 
crois, se mettre d'accord. 

M. le président de la commission. Nous 
sommes (d'accord. 

Mme la présidente. l'ersonne ne de- 
mande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 10 millions de francs. 

(Le chapitre 524, mis aux 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 526. — Sub- 
vention à l'Entr'aide françuse et à di- 


524 au 


voir, est 


verses œuvres de secours, $815.379.009 
francs. » 
La parole est à Mme Herlzog-Cachin. 
Mme MHertzog-Cachin, Monsieur le mi- 


nistre, à propos de l'article 2 du cham 
tre 526 du budget, qui concerne la suh- 
vention à diverses œuvres de secours de 
l'Entr'aide française, je me permets de 
vous poser une question relative à l'hô- 
pital Foch de Suresnes, 





Cet hôpital de Ja banlieue ouest à été 
bâti en 1933 avec des fonds privés, d'une | 
part. et des fonds du ministère de la santé 
pubiique, d'autre part — qui se sont élevés 
à 20 millions de francs — Srme 
d'emprunt. 

La société privée qui gérait cet hôpital 
était, en 193$, en liquidation judiciaire et, 
sn 1944, nous retrouvons l'hôpital, après 
diverses réquisitions militaires, géré par 
l'Enir'aide francaise. Dans son comité d'ad- 
mistralion figurait alors un représentant da 
l'ancienne fondation dite du Mont-Valérien. 

L'Enir'aide francaise Y inslalla deux ser- 
vices de l'assistance publique de Paris, 
dont un service de pneumologie qui est le 
geulre de soins et de traitement des aflec- 


sous 


| 
| 
| 


VE D D Sa ae mo rose De 


e { tions pulmonaires d’un secteur qui compte 


| 422.000 habitants. 

| A l'heure actuelle, l'hôpital conserve ce 
centre de pneumologie, absolument indis- 

| pensable, et une maternité de cent lits 

| créée par l'assistance publique. 

| 

| 

1 


| 
| 
| 


Ces ‘deux services oceupent environ la 
moitié de l'hôpital; l'autre moitié sera oc- 
cupée, jusqu’en 198, 
santé militaire. 

Muis l'assistance publique n’a aucune 
| certitude de pouvoir conserver la location 
| qui lui est consentie par le comité d’admi- 
| nistration de la fondation du Mont-Valérien 
Let, qui plus est, elle à été à maintes repri- 
| ses menacée d'expulsion dans les quarante- 
| huit heures. Je vous prie d'imaginer ce que 

peut être l'évacuation de 160 malades tu- 
berculeux, hospitalisés chirurgicaux pour 
Ja plupart, dans un laps de temps aussi 
court, 


par le service de 


| 
| 
| 
| Le comité de gestion Entr'aide française- 
| 


fondation du Mont-Valtrien semble tolérer 

l'assistance publique, mais sans l’aviser 
| d'aucune perspective d'avenir et, ce qui 
| est plus étrange, sans que le ministère de 
| Ja santé soit lui-même avisé de ses inten- 
tions, , 

En juin dernier, les élus du conseil gé- 
néral et des municipalités de cette région 
ont informé vos propres services, en votre 
absence, monsieur le ministre, que cet éta- 
blissement hospitalier allait être loué à bail 
pour une longue durée à la direction de 
Ia SN: CP 

Or, 11 y a Jà un état de fait, Les services 
exelant dans eet hôpital sont absolument 
nécessaires à Ja population. Il faudrait 
même y créer encore de nouveaux servi- 
ces de l'assistance publique: chirurgie, 
médecine générale, services spécialisés et 
même consultations externes, 

Je vous demande de tenir compte de 
celte situation de fait et de l’impérieuse 
nécessilé de mettre, dans ce secteur très 
populeux et privé d’hôpitaux, cet établisse- 
ment à la disposition des malades de la 
banlieue ouest. Vous savez qu'il n’est pas 
possible, actuellement, d'envisager la cons- 
truction d’un autre établissement de ce 
genre. 

Il me paraît inadmissible que M..le mi- 
nistre de la santé ne soit pas le premier 
informé de tout changement prévu dans la 
destination de cet hôpital. Car le ministre 
de la santé publiqne se doit de connaître, 
secteur par secteur, les nécessités et les 
réalisations de l’hospitalisation. 

En outre, vous avez logiquement droit 
de regard, puisqu'une partie des fonds a 
élé fournie, à l’origine, par le ministère de 
la santé publique. et puisque le tinance- 
ment de l'Enlr'aide française est assuré 
par ce même ministère. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
quelle est votre position au sujet de lhô- 
pilai Foch de Suresnes et si vos intentions 
sont conformes aux besoins sanitaires de 
ce secteur de la banlieue parisienne. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. La queslion de la fonda- 
tion Foch ne me préoccupe pas seule- 
ment depuis celle semaine, mais depuis 
pus d'un an et demi, puisque, si mes 
souvenirs sont exacts, j'ai eu alors l’occa- 
sion de vous recevoir avec une délégation 
des parlementaires et des maires de cette 
région. 

C'était Je moment où l'hôpital Foch 
venait d'être libéré de l'occupation enne- 
mie et où se posait la question de son 
remploi, 





. ns" 
De longues discussions étaient en co 
pour savoir ce que l'on entendait faire 
des élages supérieurs de ce hâtimer 
puisque, à cette époque, seul Je seryà 
de pneumologie dont vous venez de parler 
était installé au premier étage. ; 
La pen que j'ai adoptée alors et à 


laquelle je me tiens, fut simplement 4 
terminée par le stalut juridique méni a 
cette fondation. 

En effet, la fondation Foch, qui à be, 


ficié, à son origine, de subventions à ja 
fois municipales — attribuées par la vil9 
de Suresnes — et d'Etat, est régie par des 
statuts prévoyant que les décisions de à 
commission administrative de l'association 
ne doivent être soumises à l'autorité 44 
ministrative, c’est-à-dire au Gouverne 
ment, qu’en cas de suppression de la fo: 
dation elle-même ou de passation de Ja 


X 
dépassant une durée de dix-huit ans y 
encore dans le cas de liquidation où de 
vente de terrains ou d'immeubles apparie. 
nant à Ja fondation. Nous nous trouvons 
donc en présence d’une fondation de «x 
ractère privé, propriétaire des bäliments 
dénommés « hôpital Foch », qui peut :n 


disposer à son gré quant à la destinat 
quant à la location, tout en restant fidile 
à l'esprit des fondateurs, qui avaient pri. 
vu que cet hôpital recevrat des malideg 
dits, alors, « des classes moyennes 

Nous ne disposons pas de moyens do 
pression impératifs; nous pouvons seu! 
ment, par des transactions à l'amiabe, 
obtenir de la fondation Foch qu'elle 
visage une utilisation de l'établissement 
dans le sens le meïlleur pour la santé | 
blique, , 

C'est ainsi que, l’année dernière, nous 
avons abouti à l’utilisation que vous con 
naissez: d'une part, maintien du servie 
de pneumologie, d'autre part, création — 
c'était une nécessité impériense résultant 
de d'augmentation des naissances au cours 
de l’année 1946 — de services de maternité 
vecupant deux étages, comptant une cene 
taine de lits, | 

Enfin, j'avais cru de mon devoir de de- 
mander à la fondation Foch d’accueilir, 
dans trois étages de l'hôpital, le centre a 
réparation faciale en faveur des blessé; (le 
la face et des mutilés de guerre. C'est de 
ce centre mililaire que vous avez parlé: il 
doit avoir terminé son rôle dans le cou 
rant de l’année prochaine. 

La question se posera ensuite de l'utili- 
sation de l'hôpital Foch. 

La position qui a été la mienne et celle 
de mes services — et qui le reste —- tend 
tout d'abord à obtenir de la fondation Foch 
Ja location de son hôpilal aux services de 
l'assistance publique de Paris, pour tous 
les étages supérieurs, de facon à avoir, 
dans cette banlieue Ouest, un centre d'hos- 
pitalisation régionale en ce qui concerne 
les soins de médecine générale, la chirur- 
gie — l'établissement est particulièrement 
bien équipé — et aussi les soins de ma- 
ternité. 

En second lieu, j'avais eu l'espoir d'uti- 
liser le rez-de-chaussée de cet hopital et 
les laboratoires — qui vont se développer 
— Ainsi que le pavilion des contagieux, 
sous forme de clinique d'expériences, pour 
installer un centre de recherches thcra- 
peutiques qui n'existe pas encore en 
France. 

J'avais pensé obtenir de la recherche 
sientifique, et maintenant de la rechercle 
médicale qui est au centre national d'hy- 
giène, les crédits nécessaires pour créer ce 
centre de recherches thérapeutiques qui 
nous permeitrait de rattraper le retard que 
la guerre nous à causé en ceite matière. 

Alors que nous nous trouvions, gric@ 
aux eflorts de uos savants. au vremiet 
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rang dans Ce domaine avant la guerre, le cet hôpital, « qu'elle n'a pas fait à} à trop tend \ oublier l'En- 
| urité et le sommeil dans lesqu: IS | plusieurs reprises, tr franca À d'immet servi- 
re pays s'est trouvé ploursé pendant M. le ministre de la santé publique et : ces, mi us mn 
cinq ans d'une part, les possibilités finan- | de ta population, Elle n'est : bligée de ; de : national 
es des autres pays, la Suisse par | le faire, ma‘heureusement. | l'être délèg 1° de fran- 
ple, pendant celle guerre, d'autre Mme Hertzcg-Cachin, Vo: pouvez, je  caise, j'zi eu l'} ur d'êt dé] é du 
ont fait que nous avons Cité très lar- | pense, d'autant mieux inter l M: Secours national, C'est titri ii 
coment dépasses. ë e SERS Que Vus SCFVIGCS ta | avt eu à m'oCcCcu] ] ui ni pri- 
© jolle était donc et telle est encore l'in- us pour eslimer qui fondation d »n, de la sul tar d'u | 
! n du ministre et des services du nu- | ce genre 1 doit pas 1! æer l'avis du camarades comm t 
re ministère de la sar pub'ique et de la C'est l'Ent fl S le not 
I LES l : { l Ï jus iu€ L 1 l« L i I it 11 n n 
J'ai demandé à mon collègue des tra- popuation. le Secours national, qui a nenté des 
aux publics d'intervenir dans la IniCsUre Mme la présidente, La ] à M. 1 remiers maquis de | région dont j'étais 
possibilités auprès de la S. N. C. F. | ministre de la santé publique et de la | le responsable, ce qui prouve passage.… 
pour qu'elle renonce à sun projet de réqui- | population. M. Jacques Duclos. C'élait comme la 
Jocative à l'amiable, de monopoli- M. le ministre de la santé publique et ue d'Esope: le mt r et le pire! 
"nn en quelque sorte de cet important | de la population, Vous avez connu | (Sourires.) 


ctablissement hospitalier pour les seuls 
asents de la S. N. C. F. 

je vous le répète, je ne pus ce 
domaine, aboutir que par la persuasion, 
jappel au bon sens. 

ln ce qui concerne l'Entr'aide française, 
vos informations ne sont pas {otalement 
CXa Les. 

n effet, le conseil d'administration de 
a fondation Foch avait envisagé de faire 
don de l’ensemble de ses installations à 
l'Entr'aide française. Mais, pour des rai- 
sons juridiques, l’Entr'aide française n'a 
pas pu accepter ce don, n'étant pas habi- 
litée à le recevoir. Je le lui ait fait remar- 
quer, d’ailleurs, l’année dernière, au mo- 
ment où la proposition a été faite. 

\ l'heure actuelle, la situation juridique 
t la suivante : 
La fondation Foch existe, son conseil 
d'administration est toujours le même; 
est régie par ses statuts d’origine, qui 
sont ceux d’une association reconnue 
d'utilité publique et elle n’a pas d'autres 
oh'igations que celles des associations or- 
dinares reconnues d'utilité publique. 

Actuellement, l'hôpital remplit en partie 
rôle que vous souhaitez lui voir assu- 
ner, puisque le centre de pneumologie est 
ouvert à tous les malades de cette région 
de la banlieue parisienne, ainsi que la ma- 
iernité. Mon désir est, d’une part, d’abou- 
tir — je crois que ce serait utile — à l’ins- 
tillation au rez-de-chaussée et dans la cli- 
uique des contagieux d’un centre de re- 
<herches thérapeutiques, qui serait d’in- 
térèt national, d'autre part, d'obtenir que 
l'assistance publique reste gestionnaire, 
dans le restant de ce grand hôpital mo- 
derne, d'un ensemble de services de mt- 
decine générale, de chirurgie et de ma- 
ternité qui pourrait être alors à la dispo- 
sillon des malades de cette région partieu- 
lièrement populeuse de la banlieue pari- 
sienne, 

Mme la présidente, La parole est à Mme 

lertzog-Cachin. 
… Mme Hertzog-Cachin. A propos de la fon- 
dalion Foch, je voudrais dire un mot de 
la situation de l’Entr'aide française. Je 
crois que l'Eutr’aide française a sa place 
dans la gestion de l'établissement, Toutes 
es transactions qui ont eu lieu pour la 
reprise de Ja situation financière de la 
fondation du Mont-Va'érien se sont faites 
por l’ersremise de l’Entr'aide française. 

La Fondation devait un certain nombre 
de millions et c’est l’Entr'aide française 
qui peu à peu a remboursé à la caisse des 
dépôts et consignations tout ce qu’elle de- 
vait, ou à peu près. 

D'autre part, toute la correspondance 
entre le ministère de l’intérieur et le mi- 
nistère de la santé publique a eu lieu 
sous l'égide de l’Entr'aide francaise. 

. Je prends acte de vos déc'arations, mais 
je voudrais aussi que la fondation du 
ont Valérien avise en premier lieu Je 
Ministre de ja santé ublique et de la 
population, de toute éévolution différente 


€ 





à échange de correspondances que j'ai eu | 


avec cette fondation, qui n’est pas tou- | ne pas supprimer cette 
j | regretterions tous la suppression de ce que 
vous 
meilleur et le pire. 


jours d’un commerce très facile. 

Néaumoins, je m’eflorce de surveiller de 
très près ses intentions et de les orienter 
dans le sens de mon désir que je viens | 
de vous faire connaître. 

Mme Hertzog-Cachin. Celle réponse me 
satisfait, puisque vous êtes d'accord avec | 
nous pour que cet hôpital soit remis à | 
la disposition, pour une grande partie tout | 


au moins, des habitants de la banlieue. | 
M. le ministre de la santé publique et 


de la population. Pour toute la partie uti- | 
lisable en ce qui concerne jes soins. | 


monsieur le ministre, de considérer que | 
cette partie devra être la plus large pos- 


sie. (Applaudissements à l'extrême gau- 4 L 5 

che.) | de bienfaisai 
non moins certain qu'il restera un très 
grand nombre de cas qui ne 
irouver 


Mme la présidente, La parole est à Mme 
François. 

Mme François, L'explication donnée par 
M. le ministre en ce 
solution de l’Entr’aide française nous sa- 
tisfait pleinement, puisque c’était s’objet | 
même de notre ndem l. 

Pourtant, je voudrais appeler l’attention 
de M. le ministre sur le } que va | 


. } | 
CIAIC 14 UIS- 


poser la liquijation des stocks de l'En- | solument 
doivent frapper. 


tr’aide française. 

M. le ministre a reconnu que les chiffres | 
donnés par mon collègue 
exacts, c’est-à-dire qu'il existe véritable- | 
ment un stock alimentaire et vestimentaire | 
de l’ordre de 1 milliard. 

Il serait, à notre avis, sage de prévoir, | 
dès maintenant, une commission chargée | 


de surveiller la liquidation de ces stocks. | TéSeau ue ei at 

| dants entièrement bénévoles. 
minel, à une F, ; 
encore en position de détresse, Ge Se privei 


Cette commission pourrait être composée | 
des membres du comité central de l'En- | 
tr'aide française, de représentants du Par- | 
lement, de l’union des maires de France, | 
de l’union des bureaux de bienfaisance { 
et des organismes de Ja sécurité sociale À 

Ainsi, toutes garanties nous seraient 
données au sujet de la liquidation de l'En- 
tr'aide française, qui serait ainsi réalisée 
d’une façon judicieuse. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Mi- | 
chelet. 

M. Edmond Michelet, Je voudrais inter- | 
venir brièvement — je sais que nous de- | 
vons hâter cette discussion — au sujet de | 
J'Entr'aide française, autant en qualité de | 
délégué de cet organisme que comme re-, 
présentant du Parlement. | 

J'ai entendu, avec quelque étonnement, | 
je dois le dire, M. le ministré de la santé 
publique nous annoncer hier, non sans 
désinvolture — et je le regrette... 

M. Jacques Duclos.-Le terme « désinvol- 
ture » est trop fort! 

M. Edmond Michelet. ... la dissolution, 
à brève échéance, de l’Entr’aide française. 

Je tiens à formuler dès maintenant, au 
nom de tous mes amis, les plus expresses 
réserves sur Jes intentions du Gouverne- 
ment à ce sujet. 


beaucoup plus, je tiens à le souligner et 
je serais heureux que quelques prisonniers 
viennent dire ce qu'ils lui doivent 


sidère qu'il serait ex ivement fi 
| : . 1} À luur » à , 

de supprimer d'un trait de plume une œu- 
vre comme celle-là, qui a d 


Mme Hertzog-Cachin, Je vous demande, | lettres de noblesse 


tions pourraient, certes, être tran férées à 


disparue, 


ps > Nr ln 
rthaud étaient | Structure, ue ” L 
le veux bien. Quant à une S$S 
déclare tout de suite que 


onphos 


ae : > 


nistre de la 
| lation, je vous serais très obligé de bien 
vouloir nous rassurer. 
avez faite hier de vos 
de l’'Entr'aide 





| rassurer à la 


M. Edmond Michelet. Raison de plus pour 
institution. Nous 
comparez à la langue d'Esope, le 
Sourires. 

M. Virgile Barel, l’our nos prisonniers, 


| c'était le pire. 


M. Edmond Michelet. L'Entr'aide a fait 


t 


Pour m'en tenir à mon propos, je 
vemernit 


| iuthentiques 


partie de se ittribu- 


Une très grande 


existants, bureaux 
t 


ce en particulier. Mais il est 


ertains services déjà 


pourront pas 
solution dans le cadre des 


Parmi ces Cas, 


leur 


èglements administralifs, 


je signale, au passage, celui dont vient 
de parler notre collègue, Mme Hertzog- 
Cachin. Ceci prouve l'extrême sounlesse 
d'une œuvre comme celle-là. L'Entr'aide 


les malheureux se trouveront ab- 
quelle porte ils 


sans savoir 


Qu'on nous parle de modif 
modifications } 


erons de toutes nos forces. 


et ceci est très important 


i nos 


'anïnuto 
J a}Joutu , 


veux, que l’Entr'aide française possède un 


25.000. délégués on correspon- 
Il serait eri- 
sommes 


époque où nous 


tou es concours gratuits 


Pour diverses raisons, monsieur le mi- 
santé publique et de la popu- 


L'annonce que vous 
intentions à l'égard 
française nous préoccupe 
beaucoup. Nous espérons que vous voudrez 
bien rouvrir ce dossier et venir ici, lorsque 
la question sera posée de nouvean, à l'oc- 
casion de la loi dont vous nous avez en- 
tret-nus, avec des sentiments moins caté- 


goriques que ceux que Vous avez Imatii- 


testés hier. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de la santé publique. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je répondrai d'abord à 
mon collègue M. Michelet que je n'ai pas 
prononcé à la légère les affirmations que 
j'ai apportées hier à cette tribune. Ce n'est 
pas avec désinvolture que j'ai pris ma dé- 
cision. C’est honnêtement et le plus cons- 
ciencieusement possible que j'ai exprimé 
mon opinion en pensant servir, par cette 
proposition, les intérêts de l'Etat et de la 
nation. 

Il ne s’agit pas — cette indication doit 
ois Mme François et M. Mi- 
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chelet — de supprimer d’un trait de pen 
et de lancer dans le néant et dans l’anar- 
chie ce qui existe encore sous le nom 
d'Entr'aide française. 

Il s'agit, dans mon esprit, de décider 
la dissolution de cet organisme à la suite 
de la fin des hostilités après la guerre de 
1939-1945, comme le Secours national a été 
dissout, lui aussi, ou plutôt mis en som- 
meil, à la fin des hostilités après la guerre 
de 1914-1918, ses activités de guerre ayant 
cessé. 

Il importe, à mon avis, que le Parlement 
discute du sort définitif qui devra être 
fait aux diverses activités réparties à 
l'heure actuelle sous la rubrique géné- 
rale « Entr’aide française ». 

C’est l'organisme administratif qu’il faut 
supprimer; c'est l'énorme administration 
centrale qui, effectivement, au moment où 
nous avons diminué considérablement les 
activités sociales qui n’ont tout de même 
plus, vous le reconnaîtrez avec moi, mon- 
sieur Michelet, le volume qu'elles devaient 
avoir pendant les dures années de guerre, 
amène cet organisme à avoir des frais 
généraux représentant 35,6 p. 100 par rap- 
ort à la masse des fonds qu’elle distri- 
bus. 

Je rappelle à M. Viatte que ce chiffre a 
été fourni par un homme très sérieux, un 
fonctionnaire très compétent, M. Lhuil- 
lier, conseiller à la cour des comptes qui 
a été chargé d’une enquête sur le coût 
des services publics. 

M. Viatte. Voules-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. le ministre de la santè publique et de 
la population. Volontiers. 

M. Viatte. Je ne conteste nullement ce 
chiffre de 35,6 ou même 36 p. 100 de frais 
généraux. C'est l'interprétation que je me 
suis permis de discuter hier. Je ne veux 
pas revenir sur l'explication que j'ai four- 
hie, elle reste valable, 

Si vous augmentez les traitements par 
voie d'autorité sans changer le chiffre total 
de la subvention, il en résulte mathéma- 
tiquement une augmentation du pourcen- 
tage des frais généraux, sans qu'aucune 
critique puisse être formulée contre l'œu- 
vre elle-même. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je fais remarquer à 
M. Viatte qu'il ne s'agit pas d’une aug- 
mentation de pourcentage par rapport à 
Ja subvention. 

Ce serait, en effet, faire preuve d’une 
bien piètre logique que d'utiliser, pour 
établir ce pourcentage, le chiffre décrois- 
sant de la subvention et de lui comparer 
le chiffre croissant des dépenses de per- 
sonnel résultant des augmentations de 
traitements. 

Il s'agit, en réalité, du budget total qui 
comprend subventions, collectes, ressour- 
ces provenant de l'étranger, puisque 
même les dons gratuits sont comptabäi- 
sés, pour former le total du volume des 
biens attribués et distribués, 

Sur ce total, le pourcentage de l’ensem- 
ble des frais administratifs est actuelle- 
ment de 35,6 p. 100. 

Je demanderai à l’Assemblée de ne pas 
prolonger inutilement le débat aujour- 
d'hui sur ce point, puisque j'ai l'intention 
de Jui soumettre, dans le cadre de la loi 
de finances, une disposition sous forme 
d'article portant dissolution de l’Entr’aide, 
de façon à pouvoir commencer les opéra- 
tions de dissolution administrative, étant 
bien précisé — je tiens à vous rassurer 
sur ce point — que des commissions, sur 
Je plan national comme sur le plan dépar- 
temental, sous le contrôle d'un liquidateur 
financier pour la partie administrative, 
auront à prévoir à la fois la dévolution 





des m'ssions jusqu'alors accomplies par 
l'Entr’aide, pour autant que certaines 
d'entre elles restent permanentes et utiles 
— et je suis persuadé qu’en effet certaines 
des missions de l’'Entr’aide, même en 
temps de paix, restent utiles, car elles ont 
eu des initiatives sociales heureuses qui 
doivent revêtir un caractère permanent — 
et aussi la dévolution des biens de l'actif 
à ceux qui seront chargés de poursuivre 
ces miss!ons. 

Telle est la position de mon départe- 
ment, Le Parlement aura l’occasion d’en 
discuter. Je serai alors tout prêt à soutc- 
nir le débat, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Marc Dupuy, rapporteur. Je voudrais 
me tenir simplement sur le plan sur 
lequel s’est placée la commission en ce 
qui concerne la réduction indicative de 
15 millions de francs qu’elle propose et 
apporter quelques chiffres pour Justifier 
cette position. 

Dans les prévisions de dépenses du bud- 
get de l'Entr’aide, les dépenses des ser- 
vices centraux entrent pour un total de 
419.784.000 francs, dans lequel sont eom- 
pris 100.223.551 francs au titre des indem- 
nités de licenciement. 

Nous avons déjà eu l’occasion, au cours 
de la discussion du budget de 1946, d’in- 
diquer qu’on s'était montré particulière- 
ment libéral à l’égard d’un statut qui est 
beaucoup plus large, d’ailleurs, que celui 
des fonctionnaires mêmes de l'Etat. 

Par conséquent, la position de la com- 
mission des finances, dans sa demande de 
réduction indicative de 15 millions de 
francs, est justifiée, car elle a estimé qu’il 
était vraiment exagéré d'utiliser parfois les 
subventions pour des fins qui n'étaient 
pas prévues. 

À + y la présidente, La parole est à M. Mi- 
cheïet. 

M. Edmond Michelet, Mesdames, mes- 
sieurs, je ne veux pas prolonger un débat 
qui a déjà été assez long. Cependant, je 
tiens à le répéter, j'ai l'impression d’une 
absence d'imagination de la part des ser- 
vices à l'égard de l’Entr’aide française. 

Vous allez — j'y reviens — d’un trait 
de plume renvoyer chez eux, en leur 
disant: « Nous n’attendons plus rien de 
vous », 35.000 collaborateurs bénévoles de 
première quaiité qui tiennent leur action 
charitable et sociale en dehors de toutes 
les appartenances politiques. 

J'estime donc, monsieur le minèëtre, et 
j'y insiste, que vous feriez mieux de nous 
promettre une modification profonde des 
statuts et de la structure de l'Entr’aide 
française plutôt que de procéder à sa 
dissolution pure et simple. 

Vous venez à l'instant de faire allusion 
aux difficultés rencontrées lorsqu'il a 
fallu, au début de la guerre, reprendre le 
Secours national, difficultés dont je me 
souviens parfaitement. 

Pourquoi ne pas mettre simplement en 
veilleuse ce qui existe, plutôt que de le 
supprimer purement et simplement ? 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. C’est parce que la veil- 
leuse consomme beaucoup d'huile! (Sou- 
rires.) 

M. Edmond Michelet. Faites en sorte 
w'ellke en consomme beaucoup moins! 
C'est à cela que je faisais allusion lorsque 
j'évoquais l'absegce d'imagination des 
services qui parlent de supprimer ce qui 
leur coûte trop cher au lieu de rechercher 
des formules qui coûtent moins cher. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Viatte. La C. G. T. dit le contraire. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population, 
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M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je demande de nou\ ca 
à l’Assemblée de clore aujourd'hn ne 
débat qui sera d’ailleurs repris de: “À 
elle. à 
S'il y a manque d'imagination, je vous 
assure, monsieur Michelet, que ce n'est 
as de mon côté qu'il vient, mai. de 
’Entr’aide elle-même, vis-à-vis de laquelle 
je me suis efforcé, depuis près de 4e 


4 s ; ] 
ans, d'obtenir qu’elle fasse de son m don 
chef et de sa propre volonté les comprog. 


sions nécessaires. 

Seulement, je suis obligé de constater 
et l'examen des faits le prouve, que 
lorsqu'il e’est agi de faire des conpres 


sions, des économies dans l’ensemble deg 


œuvres sociales répandues à travers: Je 
ays et que je puis comparer au lourd 
euillage d’un arbre immense, on à en 
soin de couper les branches, mais 61 à 
conservé le tronc. 

Je voudrais m’efforcer de créer un: or- 


ganisation nouvelle, plus efficace, mins 
onéreuse, qui poursuivra les réalisations 
nécessaires et qui permettra aux 25.000 
collaborateurs bénévoles dont vous venez 
de parler de continuer leur action de g'né. 
rosité sociale mais dans un cadre nouveau 
beaucoup moins lourd et moins onéreux, 
Nous aurons ainsi une veilleuse qui ne 
sera pas languissante tout en consommant 
beaucoup d'huile, mais qui répandia À 
travers la France beaucoup de lumière :0- 
ciale bien vivante mais à moindre frais. 

M. Virgile Barel. Il ne reste plus à M. Bi- 
dauit qu’à faire signer l’armistice entre 
M. Michelet et M. Prigent. (Sourires.) 

M. Edmond Michelet. Nous pratiquons la 
vraie démocratie, 

M. Ramette. La démocratie, c’est aussi 
la fraternité. 


Mme la présidente. Personne ne demarde 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 526, au chif- 
fre de 815.379.000 francs. 

(Le chapitre 526, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 527. — Sub- 
vention à l'union nationale des associa- 
tions familiales pour l’organisation du con- 
grès mondial de la famille et de la pop 
lation, 1 millions de franes. » 

La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je demande à l’Assemh'ée, 
au nom du Gouvernement et d’accord avec 
M. le ministre des finances, de bien \ou- 
loir porter à 2 millions la dotation de ce 
chapitre. 

Voici l'historique des faits. 

Le crédit primitivement demandé clait 
de 5 millions. Il s’agissait de prévision de 
dépenses pour le congrès mondial d: la 
population, qui s’est tenu en juin à Paris. 

A ce moment, mon collègue des finances 
nous avait dit: « Soyez modestes, nous al- 
lons mettre un million à votre disposition. 
Nous verrons ensuite si ce congrès, d1n8 
les circonstances actuelles, sera susceptible 
de rencontrer un certain succès ou, au 
vus s’il se révélera impossible à réa- 
iser. 

Ce congrès s’est effectivement tenu à 
Paris, sous la présidence de tplusieurs 
membres du Gouvernement. Il a été ho- 
noré de la présence d’un nombre impor- 
tant de délégations étrangères, puisque 27 
nations étaient représentées dont une 
quinzaine avaient adjoint à leurs déléga- 
tions des représentants officiels des dépar 
tements ministériels, s’occupant, conime 
le mien, de questions de démographie, 
d'immigration, de politique familiale et 
démographique. 
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Ce congrès a donc élé un véritable suc- 
cès, et nous sommes bien obligés main- 
tenant de reconnaitre l'importance des dé- 
penses qu'il a été amené à engager. 

C'est pourquoi, à ma demande, M. le 
ministre des finances est d'accord, si la 
commission et l'Assemblée veulent bien 
nous suivre, pour inscrire au budget de 
1947 une subvention de 2 millions au lieu 
d'un million, qui serait la compensation 
normale et raisonnable des frais engagés 
pour une manifestation dont le rayonne- 
ment international est évident. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
veux bien donner satisfaction à M, le mi- 
nistre de la santé publique, mais je lui 
rappelle qu'il nous faut une lettre rectifi- 
cative. E* 

Hier, à quatorze heures, M. le ministre 
de la santé publique m'a demandé mon 
avis. Je lui ai répondu que la commission 
serait certainement d'accord, sous réserve 
de recevoir cette lettre. 

Aujourd’hui, à dix heures quarante, 
M. le ministre des finances ne l'a pas en- 
core envoyée. 

Mme la présidente. Que proposez-Vvous, 
monsieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Je 
demande à M. le ministre de la santé pu- 
blique de nous affirmer de la manière la 
plus formelle, qu’il a l'accord de M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre de la santé pubiique et 
de la population. Je réitère, de la manière 
la plus formeile, que j'ai l'accord de mon 
collègue des finances. 

M. le président de la commission, Je 
demande alors à M. le ministre de signer 
la lettre qu’il a bien vouiu me remettre. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Lorsque nous avons dis- 
cuté cette question, hier après-midi, les 
services de mon collègue des finances ont 
pensé que la discussion de ce budget arri- 
verait à son terme dans la nuit et que 
nous serions obligés de corriger, par la 
suite, l'absence de lettre rectiticative. Je 
veux bien signer celle-ci au nom du Gou- 
vernement. 

M, Ramette. Il ne faut pas que ce soit 
un chèque sans provision. (Sourires.) 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population, C'est vous qui donnerez 
la provision, mon cher collègue, en ap- 
prouvant la dépense. 

M. Ramette. Oui, mais à condition que 
M. le ministre des finances soit d'accord. 

Mme la présidente. À la demande du 
Gouvernement, la commission accepte de 
porter à 2 millions de francs le crédit du 
chapitre 527. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 527, au 
chiffre de 2 millions de francs. 

(Le chapitre 527, mis aux voir avec ce 
cluffre, est adopté.) 


Se partie, — Dépenses diverses. 
1 1 


« Chap. 600. — Frais de justice et de 
contentieux. — Application des décisions 
de justice, 79.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 601. — Etablissements thermaux 
affermés par l'Etat. — Dépenses des com- 
missariats du Gouvernement, 435.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Secours, 125.000 francs, » 
— (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 603. — Em- 
ploi de fonds provenant de legs ou de do- 
hations. — (Mémoire.) » 

La parole est à M. Barel, 
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. M. Virgile Barel. Monsieur le ministre, 
je désire vous aider dans votre lutte avec 
M. le ministre de la guerre au sujet d'un 
préventorium. 

Le chapitre 603, qui concerne l'emploi 
de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions, porte la mention « mémoire », très 
ironique, je crois. 

Or, des millions sont offets par le 
Fonds suisse, par le roi de Suède et par 
la Croix-Rouge suédoise pour transformer 
les casernes de Lantosque, dans les 
Alpes-Maritimes, en préventorium pour 
entants. 

M. le ministre de la guerre veut bien 
nous louer ces casernes, mais seulement 
à titre précae._Or, vous savez qu'on ne 
peut logiquemei engager, sans assuran- 
ces précises, de grosses dépenses pour la 
transformation et l’instal'ation de ces 
bâliments. 

J'insiste auprès de l'Assembite pour 
qu'elle fasse pression, autant que faire se 
peut, sur M. le ministre de la guerre afin 
qu'il vous donne satisfaction, monsieur 
le ministre de la santé publique. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la popuiation. Je réponds à M. Barel 
que je n'ai pas perdu de vue cette ques- 
lion, dont il m'avait entretenu d’ailleurs 
lors de mon voyage à Nice, et qui a fait 
l'objet des préoccupations de mes ser- 
vices. 

Avaut-hier soir encore, j'ai envoyé une 
lettre pressante à mon collègue de la 
guerre pour lui demander de bien vouloir, 
en ce qui concerne les casernes de Lan 
tosque, soit consentir À la collectivité qui 
en prévoit l’utilisation un bail à long 
terme, soit par la voie des domaines Ja 
rélrocession de l’ensembh'e des bâtiments. 

J'ai insisté sur le fait que des travaux 
importants devraient êlre entrepris et 
qu'il élait impossible d'engager des dépen- 
ses, s'agissant de bâtiments qui se révèle- 
raient n'être qu'une possession précaire 
des services de santé du département. 

J'espère que nous aboutirons, dans un 
délai que je souhaite bref, à une décision 
favorable qui permettra de développer 
l'équipement éanitaire du département 
des Apes-Maritimes, tei que vous le 
souhaitez et tel que nous le souhaitons. 

M. Virgile Barel. Je le souhaite, mon- 
sieur le ministre, On substituea alors au 
mot « mémoire » le chiffre de 200 millions 
de francs, puisqu'ils nous sont efferts. 

Mme la présidents, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le libel'é du chapi 
tre 603. 

(Le libellé du chapitre G03, mis aux 
voix, est adopté.) 

« Chap. 604. — Dépenses des exercices 
périmés, non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 605. — Dépenses des exercice 
clos. » — (Mémoire.) 


TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
MÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Dépenses de personnel 
des services départementaux des alloca- 
tions militaires, 10 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 701. — Rémunération des gref- 


- fiers ou secrélaises des commissions can- 


tonales et départementales des allocations 
tuilitaires. 300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 7012. — Immigration en France 
de femmes et d'enfants, 186 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 702. — Allocations aux familles 
nécessiteuses dont les soutiens indispeusa- 
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bles sont appelés sous les drapeaux, 1 nil 
lion 800.000 francs. » — Adopté.) 


« Chap. 703, — Fournitures d'imprimerie 
aux services des allocations militairi # 
100.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 70%. — Frais de déplacements 


des membres des commissions d'allocu- 


lions militaires, 270.000 francs, n- — 

{dopte 

« { hap. 109. Contrôle médi il de s File 
patriés, 53 millions de francs. — 
(Adopté 

« Chap. 706. — Aide médicale temporaire 
aux rapatriés, 370 millions de francs — 


(Adopté.) 

« Chap. 5062. Frais de retour des réfu- 
giés dans leurs établissements d'origine 
1.860.000 francs. « - (Adopté 

« Chap. 707. — Dépenses des exercices 
périmés, non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 708, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

Mme la présidente. Sous avons terminé 
l'examen du budget du ministére de Ja 
santé publique et de la population. 


Affaires étrangères su'le), 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Mme la présidente. Nous abordoi l'exne 
men du budget du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des 
affaires étrangères : 

M. Savary, secrétaire général au com- 
missariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes. 

M. Moroni, chef du service de iffaires 
techniques. 

Mme Brest-Dufour, chef du service du 
personnel, du budget et du contentieux 

M. Perin, chef Au bureau du budget et 
de la comptabil te 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Jacques Duc!os, rap- 
porti ur spécial 

M. Jacques Duclos, r4pporteur. Mesdames, 
messieurs, le budget du commissariat aux 
affaires allemandes et autrichiennes que 
j'ai l'honneur de rapporter devant vous au 
nom de la commission des tinances, com- 
portait, en 1946, des crédits s'élevant à 
5149.630.000 francs. 

En 1947, de sensibles réductions de cré- 


dits ont été proposées, On nous à demandé, 
en effet, 3.553.043.000 francs, et, le 14 juin 
dernier, une lettre rectilicative adressee 


à la commission par le Gouvernement, rés 
duisait ce crédit de 77.841.000 franc 

La commission, qui a examiné trés at- 
tentivement le projet de budget, a, de son 
côté, procédé à de nouveaux abattements 
s’élevant à 46.546.000 fran oit au total 
124.387.000 francs, 

De ce fait. le budget est ramené à 128 


millions 656.000 francs. A cela, il faut le 
dire, S’ajoutent d'autres rédu ns qui pro 
viennent des décisions de Ïla commission 


de Ja hache. Mais ces réductions seront 
effectuées par décret. Elles portent sur des 
suppressions de personnel 

Dans le budget qui nous est présenté et 
que nous avons sous les yeux, on trouve 
une réduction de 4.712 emplois. Mais apres 
le travail de la commission de Ja hache, 
le nombre des suppressions s'élèvera à 
7.202 emplois, dont voici la décomposition : 

Administration centrale: 534 moins 113 
suppressions, restent 416 emplois; Allema- 
gne : 14,960 moins 4.315, reste 10.645; Aus 
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triche : 3.919 moins 1.820, reste 1.499; mis- 
sions : 2.461 moins 949, reste 1.542, 


restera 14.071. 

On peut dire que nous sommes donc en 
présence du budget d’une administration 
qui à fait l’objet de nombreuses suppres- 
sions d'emplois. Et si l’on s'en tenait à 
l'examen de ces suppressions d'emplois et 
de ces réductions de crédits, on pourrait 
dire que ce budget se rapporte à une ad- 
ministration, je ne dis pas parfaite, mais 
approchant de la perfection. 

Mais, par delà les apparences budgétaires 
il faut voir les réalités poliliques. Car il 
a des réalités politiques et des réalités 
économiques, et elles sont instparables les 


TT 


unes des autres. 
Ü { q 1 n 7 \ lon r 
A la vérité, le problème de la zone fran- 
case d'o cupali 11h O1) All: magne et en "Au- 


triche se place, dans les circonstances ac- 
tuelles, au premier plan de l'actualité et 
au premier rang de nos préoccupations, en 
raison même de la conjoncture internatio- 
nale. 

J'ai eu l’occasion. lorsque j'ai présenté 
mon rapport devant la commission des fi- 
nances, d'évoquer un certain nombre de 
questions. Plusieurs collègues de la com- 
mission des finances ont même tenu à 
apporter un certain nombre d'informations 
particulières qui leur ont été fournies ou 
ont exprimé les préoccupations et les in- 
quiétudes qui les assaillent. 

Et la discussion qui s'est instaurée en 
commission des finances a revêtu davan- 
tage un caractère général qu’un caractère 
comptable, parce que nous n'avons pas 
chicané les crédits qui nous étaient de- 
mandés. 

J'ai recu mandat de formuler quelques 
préoccupations qui ne me sont pas pro- 
pres, mais qui sont communes à tous les 
membres de Ia commission. 

Et je n'aurai sans doute pas perdu mon 
temps, ce matin, si j'amène M. le ministre 
des affaires étrangères à nous donner 
quelques explications et un certain nom- 
bre d'apaisements, 

Par conséquent, la question gi se pose 
pour nous et que beaucoup de Français se 
posent, est la suivante: que va devenir la 
zone française en Allemagne ? Quel sera 
son statut de demain ? 

Car nous sommes en présence d'une po- 
litique déterminée, que je ne veux pas ca- 
ractériser, de la part de nos alliés, Anglais 
et Américains. 

Et la siluation pose, sous des formes un 
peu nouvelles, le problème de la Rubr. 

Nous apprenions, par exemple, ces jours 
derniers, que des crédits américains al- 
laient ètre consentis à l'Allemagne pour la 
reconstruclion de son économie, Mais\inous 
ne Savons pas si ces crédits vont être \con- 
sentis sous contrôle et après consulta- 
tion de la conférence des Seize. 

J'imagine bien que la conférence des 
Seize n'a pas « té informée de ces pains, ou 
eu tout Cas n'a pas eu à se prononcer sur 
ces problèmes, 

De toute manière, ce qui nous préoc- 
‘upe, nous, c'est que le problème de Ja 
reconstruction de l'Allemagne est à l'ordre 
du jour, 

La prodnetion de l'acier allemand va 
ère considérabiement accrue. Xous posons 
alors la question: cet accroissement de la 
production de l'acier allemand s'effectuera- 
til demain avec notre minerai lorrain ? 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Nous avons connu avant la guerre une 
époque où nos hauts fourneanx n'étrient 
pas tous allumés, il s'en fallait de beau- 
coup. Xotre minerai de fer lorrain partait 
en Allemagne. Et c'est avec le fer franeais 








que Hitler à pu porter la production d'acier 

e l'Allemagne à un niveau quatre fois 
plus important que la production de l'acier 
Irançais. ù 3 

Ces événements d'hier nous amènent à 
regarder avec quelque inquiétude, avec 
be aucoup de préc cupation, en tout cas, la 
marche des événements d'aujourd'hui, 

Nous tenons aussi à savoir si, par exem- 
ple, il est exact que les exportations de la 
zone française vers la France doivent dé- 
sormais être facturées en dollars, On en a 
parlé, ‘et nous voulons que M. le ministre 
des affaires étrangères nous donne tous 
les apaisements et toutes les expiications 
nécessaires sur ce point. 

Nous voulons encore savoir s’il est vrai 
que le déficit en dollars de la balance du 
commmeree inter-zone devrait être sup- 
porté par le Trésor français. 

Nous voulons savoir si les conditions 
économiques vont continuer à être telles 
qu'elles risquent de faire perdre très ra- 
pidement à notre zone son indépendance 
à l'égard des zones voisines, 

Ce sont là des problèmes très préoccu- 
pants, qui dépassent sans doute — j'en 
conviens — le cadre de ce budget. 

Je ne suis pas assez naïf ni assez pré- 
somptueux pour penser que nous allons 
vider ce matin toutes les questions, Cela 
viendra ultérieurement, Je pense que, 
acanmoins, M. le ministre des affaires 
étrangères pourra, avec le sens des nuan- 
ces qui lui est propre, nous donner quel- 
ques apaisements et quelques explications. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

Un autre problème nous préoccupe 
beaucoup: celui du charbon de Ja Rubr. 
Ce problème est très important, En effet, 
st nous voyons apparaître à l'ordre du jour 
le problème de la reconstruction de l’éco- 
nomie allemande, cela signifie qu'il faudra, 
pour l'industrie allemande, davantage de 
charbon de Ja Ruhr. 

Alors, que deviendront les exportations 
de charbon de la Rahr à destination de la 
France ? Ces importations seront-elles en- 
core réduites ? 

Ce problème se pose aussi pour nous, 
et nous voudrions être éclairés. 

A là vérité, vous le sentez bien, toutes 
ces questions engagent l’ensemble de la 
polilique extérieure de notre pays, 

Je sais bien que M. le ministre des af- 
faires étrangères ne manquera pas de nous 
dire: « Nous ne sommes pas seuls ». Je 
sais bien que la France me fait pas de ln 
politique toute seuce, Je sais bien qu’il y 
a lieu de tenir compte de toute une série 
de contingences d'ordre international. 

Mais en politique, surtout en politique 
exiérieure, la question fondamentale est 
de manœuvrer dans les meilleures condi- 
lions, avec le maximum d'efficacité pour 
défendre les intérèts de notre pays, avec 
les alliés, sans jamais perdre de vue que, 
même parmi les associés les plus intimes, 
existent des éléments de rivaiité que l’on 
ne parvient pas toujours à dissimuler. 

. M. Dusseauix, M. le ministre des affaires 
étrangères ne s’en tire pas mal! 

M. Ramette, !] n'a pas besoin de vous 
pour se défendre. 

M. lo rapporteur, Je ne dis rien contre 
lui, Je veux rester très ohisctif. Je suis 
tout en nuances, moi aussi (Sourires.) 

M. André Monteil. Espérons que cela 
continuera (Sourires.) + 

M. le rapporteur, Cepemdant, <i nous ne 
pouvons pas faire tout tont seuls — et 
‘est une circonstance atténuante et un 
argument en faveur de M. le ministre 
des affaires étrangères — il y a, dans la 
zane française, des choses que nous pou- 
vons faire de notre propre autorité et de 





| spécialement, Des o 


aotre propre volonté. Et peut-être y : 1; 
certaines choses qu'on pourrait faire ct 
que l’on ne fait pas. 

J'ai recueilii, de la part de certain: :,1 
lègues de la commission des finanec:, un 


certain nombre d'indications que je 3 
livrer à l’Assemblée. Nous avons discuté 
naturellement des questions économiques 


telles qu'elles se posent dans notre zure 
française. 

M. Christian Pineau, par exemple, « 
fait l'écho de certaines préoccupalii, 
Il m'a fait savoir, dans une petite note 
dont je ie remercie, que dans motre 7 ne 
d'occupation, les choses se passent guc. 
ralement de la facon suivante : 

« On constitue en France, pour chaque 
catégorie de produits, un groupement 
servé en principe à l’ensemble des rer. 
semtants des commerces ou industries in. 
téressés, en fait queïques particuliers <4i. 
gneusement choisis, et l’on donne à; 
groupement lexclusivité des exporta! 
de la zone. 

« Il n’est pas besoin de souligner, ajoute 
M. Pineau, qu’une telle exclusivité 
tilue une source immortante de reve: 
pour les bénéficiaires. Il arrive d’aill: 
souvent que les marchandises impor!t 
de la zone française soient immédiat 
ment réexpédiées par le groupement : 
des pays étrangers. 

« C'est ainsi, par exemple, que la Su: 
passa des contrats d'achat de marchan 
dises de la zone française d'occupation 
contrats dont la teneur en francs sui es 
n'est pas soumise à un contrôle lin 
strict, Le groupement a de ce fait de 
grandes facilités pour ne faire rentrer en 
France qu'une partie des prix pavé: et 
conserver en Suisse une nartie de ces 
capitaux. 

« Tout cela doit prendre fin, et une en- 
quête pourrait être utilement ouverte sur 
les agissements @e certains groupements 
et de hauts fonctionnaires qui les cou- 
vrent. » 

M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Voulez-vous me permettre uno 
interruption ? - 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. ie ministre des affaires étrangères. 
Je m'excuse, monsieur Duclos, de vous 
interrompre, mais mon ministère n'est pas 
en cause. Nous ne nous occupons pas de 
ce commerce. Quand les marchandises 
franchissent la frontière, la question con- 
cerne le ministère de l’économie nationale, 

M. le rapporteur. Mais vous faites parlie 
du Gouvernement. 

M. le ministre des affaires étrangeres. 
Mais, comme je suis membre du Gou\eti- 
nement, j'approuve les suggestions que 
vous veuez de me faire, sous la réserve 
que les faits soient bien tels que vou: me 
le dites. 

M. le rapporteur, I! faut les contrôler, et 
c'est pourquoi on demande une comiis- 
sion d'enquête. I! suffit.qu'il y ait le moin- 
dre doute pour que le Gouvernement ait 
le devoir de les vérifier. 

Vous êtes bien d'accord avec moi su: c8 
point, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des affaires étrangires. 
Certainement, et ce devoir sera aceompli,, 
comme d'ordinaire. 

M. le eur. D'ailleurs, M. lus- 
seaulx, qui n’est pas suspect d'inimitic à 
votre endroit, m'a fait part de certanes 
informations, A différentes reprises son at- 
tention a été attirée sur le fonctionnement 
des services économiques à Baden-Brien. 

« Les achats effectués par ces services 
auraient été, à p'usieurs reprises, réser\és 
plus où moins ouvertement à certaines 
offres émanant de groupements constitués 

res faites par des par- 
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met 4 . . . , 

“nliers ont été aïmsi souvent rejetées, 
ns dans les cas où les services techni- 
1. de Baden-Baden leur étaient favora- 


"te chef du service aurait été, en fait, 
rinctigateur de ces méthodes, dont on voit 
jen tout ce qu’elles pouvaient avoir de 
rofitable », non pas pour le païs, mais 
ur certains. C’est MOI qui ajoute cette 
Den tout cas, le chef du service à 
jonc il n'y a pas longtemps sa démission. 


quil 


Les mauvaises OU les bonnes langues dt 
“+ nue les échanges monétaires avee le 


Or cce réautant de la réadisation de mar- 
chés simultanés ont laissé à ce fonction- 
aire une confortable retraite, à l’abri de 
toute investigation. » 
pone, de ce côté de l’Assemblée, c'est 
M, Christian Pineau qui donne des infor- 
mations. De Fautre côté, c'est M. Dusseaulx 
qui donne des informations qui ne font 
que confirmer celles de M. le président de 
l1 commission des finances. 

ll suffira, je pense, d’avoir des rensei- 
#mements de ce genre, provenant de sour- 
Ces aussi diverses, pour que le Gouverne- 
ment considère qu'il est de son devoir 
d'essayer d'y voir clair. 

Pour ce qui est des faits cités par M. Dus- 
ceaulx, vous avez tout de même, monsieur 
le minis‘re, quelque chose à faire, puisque 
c'est Baden-Baden qui est le siège des ser- 
vices économiques en eause et que, malgré 
tout, vous êtes le grand patron là-bas. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
IL v a eu la démission dont vous m'avez 
arlé. 

M. le rapporteur. Oui, c'est très bien. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
On a donc fait quelque chose. 

M. le rapporteur. Il ne s'agit done pas 
d'une simple démission, et ce terme, dans 
un tel cas, serait un euphémisme ? 

En tout cas, qu'avez-vous fait de plus, 
monsieur le ministre ? 

Croyez-vous qu'une démission suffise ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Cela ne suffit pas. La preuve, c'est qu'on 
n'a pu avoir que des informations au 
genre de celles dont vous venez de parler. 

Le fonctionnaire dont il s’agit est re- 
venu, Mais il n’y a pas de preuve ni d’ins- 
trumentation définitive en ce qui le con- 
cerne. JE n'y à pas moven d'aller plus 
loin. Ce n’est Céjà pas mal! 

M. le rapporteur. Non, une démission 
n'est pas suffisante. Une démission, vous 
savez, ce n’est pas grand'chose. 

A la vérité, il faudrait essayer de faire 
plus, C'est pourquoi je compte sur vous 
pour ordonner une enquête supplémen- 
taire. Même si à première vue il n’y à pas 
d'éléments d’information suffisants, il ne 
faut pas désespérer; il faut continuer à 
rechercher. 

En tout cas, voilà quelqnes informations 

qui, sur le plan économique, méritent que 
le Gouvernement se préoccupe très sérieu- 
sement de tout ce qui se passe. 
. Un autre problème se pose en ce qui 
concerne la zone: quelles sont les person- 
ne que nous avons choisies pour envoyer 
ü-PDas 

Monsieur le ministre des affaires étran 
evIes, je ne mets pas en cause ici votre 
Tesponsabilité, car 11 y a bien longtemps 
que les services ont commencé à fonc- 
ei dans la zone française d'occupa- 
on, 

Mais je sais qu’un jour, en commission 
des affaires étrangères, vous avez déclaré 
qu on n'avait pas toujours exporté ce que 
nous avions de meilleur. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
è Serais élenné d'avoir dit cela exacte- 
licut dans ces termes, 








M. le rapporteur. Si ce ne sont pas le: 
termes exacts, c’est certainement le 
ct beaucoup pourront en temoigner. 
._ Mème si vous pensez que la formule 
élait un peu trop brutale il est claw qu'en 


sens 
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M. Montel. Je 
la question. 

M. le rapporteur, C'est roit d 
défendre des vichy -sois, mais c’est le mi 
de les combattre 


à. # 
VOUIAI 





présence de cerlains textes et de certains I y a aussi un certain M. K ( l 
noms, on ne peut pas dire que nous avons | préfet d'Albi du pseud MU cent 
exporté là-bas ce que nous aviens de meil- } Vichy en 1943. Il exalt LH | 
leur et que nous avons envoyé en Alle- | Laval. I disait La ] ! 
magne les représentants les plus authentt- |] 4 hi palrio 
ques et les plus purs de Ja démacrat it mps 
française. (Mpplandissements à lertrême |! T. \ujourd'hui, 
gauche et à gauche. secrétaire £ ral en Sarre. | 
La commission parlementaire d'enquète M. le ministre de: affaires é‘rangeres 
qui s'était rendue en Allemag us à | Non. est parti depuis pl u un 
présenté à ce sujet un rapport contenant | n'app: it plu \ 
des informations précises, Er M. René Mayer. C'est moi qu 
ques exeraples: qu 
Qu'est devenu M. Filip] inc i hef M. ie rapporteur. il n'est p 
adjoint de Bouthillier. ninistre de | ministration des affaires etranger 
Pétain et qui était jusqu'à ces temps | partient peut-être à une autr 
niers directeur de l'économie ? Où e | C'est cela le dran de noir 
trouve-t-il aujourd'hui ? Est-il revenu en | tion et je tiens à l’exposer à celte | Ù 
France, est-il encore en Allemagne ? | On a vu des ge pt ( 
M. René Mayer. Me permettez-vous de | France pour e bla x 
vous interrony#e, mon cher collègue ? [1 e; qu ee ( \ 
M. le rapporteur. Volontiers. | Ha Ù paul Ë 
M. René Mayer. Puisque voi vez fait |! de nouveau en { 
allusion au rapport de la commission par- | ment intolerablk 
lementaire d'e nquèie qui l rendue en | trème gauche et à t , 
Allemagne, voulez-vous 1] nermettre | M. le ministre des affaires étrang:res. 
d’énoncer un fait qui à besoin d'etre | Je ne prends pas position sur les max'm 
connu de celte Assemblée et sur lequel ] de caractwre general, mai p 
n'ai pas encore eu "occasio! l'attirer < | Cas particulier ue là pei ju vo! 
attention. | venez de signaler * suis té qu'ell 
Quand la proyx <ilion de réeolution rc- la été rt voquee de oi aduninistration 
digée au nor de 1 comruission des d' rigine. Elle est don qu lque Ï irlt, Ha 
affaires étrangères à été présentée à V'A< | pas dans l'administration 
semblée, elle a été votée sans débat, ea: M. le rapporteur. \ous Voyez bien, rot 
celui qui vous parle, et qui était à ce | SICUE le minmisire, que javais raison € 
moment-là commissaire aux affaires alle. | Vous demander des précisions, Celles que 
mandes, n'avait pas pu obtenir J'ouver- | VOS hous dennez sont ut 
ture d'un débat contradictoire. M, ie ministre des affaires étrangères. ! t 


On a mème profité 


‘i un 


# : il jour cù, de 
notoriété publique, j'étais absent pour un 
événement de famille, pour faire venir 


cette propoeition de résolution qui n'a fait 
l’objet d'aucune critique, en sorte que ce 
jour-là ladmipistration que j'avais l'hon- 
neur de diriger n'a été défendue par per- 
sonne. 

Je n'en ai jamais rien dit et je suis 
heureux que vous m'avez donné Fo ca- 
sion de déclarer aujourd'hui que 
l’Assemblée nationale constituante a 
adopté cette proposition de résolution il 
n’y avait pas eu débat contradictoire, ce 
qui, dans mon opinion personnelle, mon 
opinion de parlementaire et noi d'ancien 
commissaire aux affaires allemandes, 
planer ‘un certain doute sur le caractèr 
d'obiectivité et la valeur Ges informations 
soumises alors à l'Assemblée. 

M. le rapporteur. Je ne veux pas 
une diseussion sur les mérites comparés 
des informations fournies à cette époaue 
par la commis-ion d'enquête pariemen- 
taire, En admettant qu'elles ne soient pas 
exactes dans Jeur intégralité, elles le sont 
certainement pour près de 9% p. 100 et 
c'est une proporiion largement suflisante, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche. 

Je viens de poser une question au sujet 
de M. Fihippi. le pourrais en citer d' 

Qu'est devenu M. Sabatier qui 
crétaire général à l'intérieur en fut 
promu préfet régional de Bordeaux et avail 
été nommé directeur gchéral des affaires 
administratives en zone fran ’Alle- 
revenu en France ? 


} 
lorsque 


ni 
1disst 


OUXTIF 


1940, 


ie | 


magne ? Est-l 
M. Montel, Enr 1940, on pouvait se pose] 


Ja mème question au sujet de M. 
(nterruptions à l'ertréme qauche. 


M. le rapporteur, Maurice Thorez 


lhorez. 


; à pus 
élé à la solde de Vichy: il n'a pas él 
préfet régional de Pélain. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 





réconforlantes. {So 

M. le rapnorteur. C'est trés Dien. ( | 
ce que je désirais. 

On parle aussi d'un certain M. Thiolet, 
ancien vichyssois, qui serail nant 
secrétaire dans le Palatinat, et de M. Mar- 
chais, ancien vichyssois r'U- 
taire dans le Wurtemberg. Est-ce \rat ? 

W. le ministre des affaires étrangères. 
Non. 

M. 


on 


rires 


Pilule 
qui serait { 


le rapporteur. No? Tant mieux ! 
dit qu'à Baden-Baden, on voit aussi 


un certain M. de Chomereau, couseil éco 
nomique, attaché, sous Vichy, au binet 
de M. Cathala. 

On parle d’un commandant Viile, qui 
mena, aux côtés An gnéral Dentz. un 
lutte énergique contre les Fra n 
Syrie. 

On parle aussi d'un certain M. Baboin, 
qui fut directeur de Ja sidérurgie auprés 
du ministre pétainiste Bichelonne, qui ad- 
ministrerait les mines de la Sarre; de 
M. Tieder, ancien directeur des forges de 


Neuves-Maisons, signalé pour collaboration 
économique avec l'ennemi, et qui serait 
adrninistrat | 


eur des acicries de Foehling 4 
Voelklinger: d'un M. Maljean, ex-prefe Œ 
Marseille sous Vichy, qui, à Vienne, serail 
chargé des affaires intérieur dire 
de Fépuration. 

A L'ertrême qauche, L'utilisauon des 


compelence 1 


M. le rapporteur, (a parie d'u riain 


onel Danglade, an \ INt£tiu tu [0e 

e de Pétain à To el à Ciermont- 

| Ferrand, qui serait chef d'état-major du 
commandant en chef: in M. Dutheil, qu 
fut sous-préfet de Vichy, et qui serait quel- 


que par dans le Fvrol ; d'un M. Burtlel da 


Chassey, qui fut inspecteur des conipas 
guons de France, détenteur de Ja francis- 
que, et qui serait aujourd'hüi dans un 
état-major; d'un M. Sehlessinger, qui fut 


commissaire de vulice à Marseille pendank 
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l'occupation, et qui serait actuellement M. Marc Dupuy. En quoi cela peut-il vous Le parti communiste, le parti socialiss 
dans un poste de police en Autriche; d'un | gêner? \ , .__., jet le parti démocrate chrétien ont ty! 
commandant Viry, qui commanda en Syrie M. André Monteil. II y à certaines insi- | trois protesté contre la désignation ge à 
contre le général Le Gentilhomme; d'un | nuations qui ont la valeur d'affirmations | docteur Koch. ‘4 
M. Lacombe, ex-préfet de Vichy, qui ferait [et qui ne sont que des contre-vérités. on dit aussi qu'un certain doctus 
partie de l'adininistration française en | (Applaudissements au centre. — Prolesla- Meier Kœænig — cest un nom comme 
Allemagne. tions à l'extrême gauche.) (Sourires) ancien nazi, à été nommé 

Voila des noms: voilà des faits. Sont-ils M. Ramette. S'il v a une crreur, dites-Je! | seiller gouvernemental principal Dour Le 
‘xacts ? M. le rapporteur. J'ai cité également à | Wurtemberg. _ 


M. André Monteil. Voulez-vous 
mettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur, Yolontiers. 

M. André Monteil. Monsieur le rappor 
teur, vous dites: « On parle, on rapporte, 
nn signale, on dit que... ». 

Qui donc est ce on » ? Est-ce la com- 
mission au nom de laquelle vous êtes 

hargé de nous faire un rapport ? Auquel 
cas, je serais obligé de conclure que celte 
commission parle beaucoup, se fait l'écho 
de beaucoup de ragots, mais fait peu de 
travail effectif, (Applaudissements au cen- 
tre, — Interruptions à l'ertrême qauche.) 

M. le président de la commission. Per- 
mettez-moi, monsieur le rapporteur, de ré- 
pondre à M. Monteil. 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président de la commission. Je ne 
puis accepter ce propos, car s'il est une 
commission qui fait un travail effectif, c’est 
bien la commission des finances. (Applau- 
dissements à qauche et à l'extrême gauche.) 
et au centre.) 

. M. André Monteil. Je ne m'adressais pas 
ü Vous, 
M. le président de la commission. M. Du- 


ne per- 


cios a effetivement recu mandat de 
tous les membres de Ja commission des 
finances de poser un certain nombre 


de questions: d'abord sur l'administration 
économique de la zone, bien que la ques- 
lion ne soit pas du domaine propre du 
ministère des affaires étrangères; ensuite, 
Sur le personnel vichyssois qui se trouve 


‘ncore en Allemagne, de manière à in- 
viter le ministre à mettre fin le plus tôt 
possible à certains abus, dans la mesure 
1 il en existe encore. 


Je ne crois pas que M. Duclos ait outre- 
passé jusqu'à présent ses pouvoirs et que 
L'Assemblée puisse protester contre ses dé- 
clarations . 

Aussi bien, M. le ministre des affaires 
étrangères est là pour nous donner, sur 
un grand nombre de points, les assurances 
et, sur les autres, les pro- 
messes qui s'imposent, (Applaudissements 
à gauche el à l'extrême qauche.) 

M. le rapporteur. 1l suflit-de lire les rap- 
ports présentés sur celte question pour 
trouver tous les noms et je n'en cite que 
quelques-uns parce que je Veux pas trans- 
former mon rapport en une énumération. 
Et vous devriez me remercier, au con- 
lraire, de poser toutes ces questions, car 
iï est bon de mettre un terme À des bruits 
jui des pius fâcheux pour le renom 
le la France, (Applaudissements à l'ex- 
tréeme gauche.) 

Voilà pourquoi Ta commission des 
finances à pensé qu'il était nécessaire, au 
cours de Ja discussion de ce budget, de 
permettre à M. le ministre affaires 
étrangères de donner toutes les explica- 
lions nécessaires 


necessaires 


sortit 


ues 


M. André Monieil, Monsieur le rappor- 
teur, il vous était très facile d'enquêter 
vous-mêie sur les noms que vous avez 
cilés, (Erclamations à l’ertrême qaut he.) 

Mme Mahaté, Que voulez-vous done 
cacher ? 


M. André Monteil. On procède par insi- 
nualions alors que Ja plupart des noms qui 
ont éli sit ceux de fonctionnaires 
qui ont révoqués où qui sont partis, 

Je pense, d'utleurs, que tout à l'heure 
on vous le contirmera, ({nterruplions à 
d'extrême gauche. 


cites 


ete 








la commission des finances le cas de 
M. Brozen-Favereau qui est haut fonction- 
naire en Allemagne, Il avait été un des 
accompagnateurs de Hardy, lors de son 
retour de la zone occupée en France 

Si j'ai cité quelques faits, c'est tout 
simplement, comme je l'ai dit tout à 
l'heure à M. Monteil, avec le désir d'ob- 
tenir des explications qui, je le sais bien, 
ne pourront pas être complètes, mais qui, 
j'en sus sûr, ne pourront qu'amétiorer 
notre position et notre influence dans ia 
zone frençaise en Allemagne. 

M. André Monteil. Espérons-le 1! 

M. le rapporteur. Ce qu'il faut retenir 
de tout ceci, c'est qu'on a l'impression que 
beaucoup de vichystes sont allés se faire 
blanchir en Allemagne, Il est vrai qu’un 
certain nombre d'entre eux ont été écar- 
tés; mais 11 est vrai aussi qu'il en reste 
beaucoup et ceia personne ne peut le 
contester, 

Nous voulons, comme c'est notre devoir, 
aider le Gouvernement à dépister ceux 
qui restent pour les chasser comme on a 
chassé les autres, (Apjlaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

Croyez-vous qu'il soit édifiant pour les 
Allemands, du point de vue de notre pres- 
tige démocratique, de voir venir chez eux 
des gens qui ont été plus ou moins mélés 
à la politique de collaboration pendant 
l'occupation ? Je ne le pense pas et cela 
justifie encore les questions que je pos2. 

On doit procéder à des licenciements de 
fonctionnaires. Il faudrait veiller — et 
c’est M. Max Lejeune qui s’est fait l'écho 
de cette préoceujation — à ne pas licen- 
cier, par exemple, des fonctionnaires qui 
ont été de bons résistants, et à laisser sur 
place des collaborateurs plus ou moins 
blanchis (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Au moment où il est question de procé- 
der à des compressions d'effectifs, ce pro- 
blème po une particulière acuité. 

Les chiffres que j'ai cités montrent qu'il 
y a des compressions importantes à eflec- 
tuer, On a commencé sérieusement à les 
faire ; il faut continuer, mais il convient 
de faire passer les résistants avant les 
ex-collaborateurs. 

J'ai cité devant la commission des 
finances d'autres faits qui ne peuvent pas 
ne pas nous inquiéter, 

On parle, dans Ha presse, du Dr Grim 
qui fut un des Ah, cn de Radio-Paris 
durant l'occupation. Je me souviens de ce 
Dr Grim quand il prononçait ses allocu- 
lions. C'était le boche qui jouait le rù’e 
de l'Européen de service. I parlit de 
l'Europe, création de la Providence, de 
l'Europe notre patrie commune, de l'Eu- 
rope se battant devant Stalingrad, et il 
recrutait pour la L.V.F, au nom de l'Eu- 
rope. 

Qu'est-il devenu cet Européen ? 

Vitil, comme on le dit, libre à Tingen- 
am-Rhein *? 

Cet homme est un vieil ennemi de la 
France; il serait quand même assez sur- 
grenant qu'il puisse vivre libre dans la 
zone française en Allemagne, 

On dit aussi que le général Speidel, an- 
cien chef d'état-major de Rommel vit tran- 
quillement dans le Wurtemberg, et que 
le Dr Koch, ancien nazi, a été nommé chef 
de la dénazitication dans le Palatinat par 
M. Lrozen-Faverçau (lüres.) 


| 


Est-il vrai aussi que von Bosch, 
de von Papen, a élé chargé de diriger una 
commission d’enquêle depuis l'occupatio 
et qu'il bénéficie de certaines hautes ve. 
tections ? di 

Tout cela, vous le comprenez bien, now 
donne une singulière idée de la dénazifi " 
tion. 

J'ai lu aussi, dans un rapport, que Je 
recteur de l'université de Mayence h 
docteur Schmidt, a refusé de donner aux 
étudiants l'autorisation de créer une ass 
ciation démocratique et pere. 

On précise, d’après d’autres rapport 
que S0 p. 100 du corps enseignant en All. 
inagne est formé d'anciens membres dy 
parti hitlérien. 

Est-ce avec de telles gens que l'on part 
espérer dénazifier l'Allemagne ? Je ne Je 
crois pas. 

Un autre problème se pose: celui des 
bases économiques du fascisme. Celles. 
ont été à la fois industrielles et agraires 
et les hobereaux ont été, avec les indus. 
triels, les éléments de la base du fascisme, 

La zone française n’est pas particuliére, 
ment industrielle. Elle n’est pas, non plis, 
la terre des grands hobereaux. Mais j 
suis sûr que, si la France était venue ave 
un programme de réforme agraire, nous 
pouvions pepe le cœur d'une partie im 
portante de Ja population allemande, 

Nous pouvions sans doute mériter, 
méme coup, la haine de certains hob. 
reaux, mais il était plus important de m- 


gner l'âme de la population allemande 


Sendra 


avec une politique intelligente et ne 
dacieuse, (Applaudissements à l'ertrime 
gauche.) 


Il y a, certes, de moins grandes proprit. 
tés dans notre zone que dans d'autres 
parties de l'Allemagne, comme la Pruse 
orientale, par exemple. Mais il ne faut pas 
perdre de vue que la zone du pars de 
Bade, qui est partagée entre les Amir 
cains et les Français, compte 254.933 pro- 
priétés rurales, dont 154.607 ont moins de 
deux hectares, tandis que les proprietés 
de plus de cent hectares sont au nombre 
de 594, 

M. René Mayer. Et les forêts ? 

M. le rapporteur. Ces 594 domaines 
appartiennent à des hobereaux qui posse- 
dent ainsi 195.294 hectares, tandis que les 
151.607 propriétés de moins de deux hec 
lares représentent ensemble 106.108 hec- 
ares. C'est dire que 594 hobereaux po- 
Sèdent plus de terres que 154.000 peus 
proprictaires. | 

M. Livry-Level. Il y a beaucoup de forts 
dans ce pays! 

M. le rapporteur. Je le sais, mais l'argi- 
ment est Valable même lorsqu'il s'agit «8 
forèts, 

Voici deux noms que je relève ül 
hasard: Joseph, comte de Schaefsbers- 
Thannheim-Krickenberg possède 4.62 her- 
tares; Wilhélm, comte (Reichsgraft tt 
Spee, Heltorf, 4.158 hectares. La liste € 
impressionnante de ces gros hobereaux, 
propriétaires de milliers d'hectares. 

Je dis que, dans ce domaine, il ti 
possible à la France, seule, de li 
quelque chose. A 

M. Dusseaulx. Vous débordez le cadre 
des observations que vous étiez charge ue 
présenter, Ê Mi 

M. le rapporteur. Notre préoccupation + 
[la dénazilicatign de l'Allemagne, Je #8 
+ 
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w'il est possible de faire quelque chose 
et je pense qu il n’est pas encore trop 

r agir. 
en Pref, le budget qui nous est présenté 
soulève de gros problèmes, ou plutôt il 
ermet de les évoquer. Nous attendons sur 
ce point les explications de M. le ministre 
des affaires étrangeres. 3 

J'en reviens aux chiffres, car, monsieur 
Monteil, je ne suis pas sorti du cadre du 
pudget. (£xclamations au centre. — Mou- 
vements divers.) 

ll faudrait vraiment, mesdames, mes- 
sieurs, que nous revenions aux saines tra- 
ditions parlementaires. Un débat politique 
s'ouvrait autrefois à l’occasion de la dis- 
eussion de chaque budget. Jamais on 
n'avait vu une altitude comme celle que 
je constate. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 1 : re 

Permettez-moi de défendre La tradition 
parlementaire avec, j'en suis sûr, l'appui 
de M. le ministre des affaires étrangeres. 

Je répète que l'examen de chaque bud- 
get était toujours l’occasion d’un débat 
politique. Nous ne sommes pas des comp- 
tables, mais des hommes politiques. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. André Monteil. Vous êtes rapporteur. 

M. le rapporteur. Mais oui, monsieur 
Monteil, et je ne suis pas sorti de ce rôle. 

M. Virgile Barel. Que défend-il, M. Mon- 
teil ? 

M. le rapporteur. Je n’en sais rien. 

En tout cas, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, veillez à lutter pour 
la démocratisation de l'Allemagne dans la 
zone placée sous le contrôle français. 

Voyez ce petit paquet: c’est l’exemplaire 
d’une revue que j'ai l'honneur de diriger : 
Démocratie nouvelle. Ce numéro a été en- 
voyé dans la Sarre au journal Neue Zeit 
et 1! m'est revenu avec la mention « inad- 
mis », 4 

Pourquoi? Je n’en sais rien. M. le mi- 
nistre des affaires étrangères pourra sans 
doute me donner la liste des journaux ad- 
mis et celle des journaux inadmis. Cela 
constituerait peut-être un élément d'infor- 
mation pour nous. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Cela, aussi, compte d'interdire l'entrée 
en zone française d'occupation de revues 
de gauche, Peut-être y a-t-il une adminis- 
tration qui outrepasse ses droits ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Nullement, Vous n'avez été l’objet d'aucun 
traitement particulier. On a appliqué un 
règlement du conseil de contrôle, qui vient 
seuement d’être modifié. 

Votre revue a été soumise au droit com- 
ee comme toutes les autres publica- 

ions, 

M. le rapporteur. Je ne demande pas 
autre chose, monsieur le ministre, Je n’ai 
Jamais demandé que le droit commun. Je 
N'ai jamais réclamé de privilège, car je 
Suis contre les privilèges. 

M. Pierre Cot. La revue dont parle M. le 
Tapporleur n’est pas vieille; elle n’a que 
trois mois. , 

M. Kriegel-Valrimont. À une autre épo- 
ue, d’autres revues pouvaient entrer en 
arre. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
A quelle époque ? Comment le savez-vous ? 

M. Virgile Barel. Lorsque la mission par- 
lementaire s’est rendue en zone française 
q Occupation, nous avons constaté que les 
on sm de Paris, les nôtres en particu- 
ler, ne pouvaient pas être reçus. 

M. le ministre des affaires étrangères. ]l 
ne S agit pas de journaux, mais de revues. 
M. Jacques Duclos a bien voulu marquer 
celte différence. 

M. le rapporteur. En ce qui concerne le 
bubget du commissariat aux affaires alle« 





mandes et autrichiennes, j'ai dit que les 
crédits ont été ramenés de 35.149.650.000 
francs à 3.528.656.000, 

Il s’agit là d’une réduction importante de 
crédits, d'une réduction de personnel, et 
nous tenons tout particulièrement, puisque 
tous les employés qui doivent être licen- 
ciés ne le sont pas encore, à obtenir de 
M. le ministre des affaires étrangères l'as- 
suranCe que ces licenciements seront effec- 
tués dans des conditions telles que les 
résistants seront, par priorité, maintenus 
en place. 

Je pense que nous sommes tous d'accord 
sur ce point. 

M. André Monteil., Parfaitement. 

M. le rapporteur. Ces déclarations faites 
au nom Ge la commission, je demande à 
l’Assemblée de voter le budget du com 
missariat des affaires allemandes et au- 
trichiennes que j'ai l'honneur de lui pré- 
senter. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Mme la présidente. Trois orateurs sont 
inscrits dans Ja discussion générale. 
Préférez-vous prendre la parole après eux, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. La 
M. Scherer. 

M. Marc Scherer. Mesdames, mes 
les observations que j'ai à présenter au 
nom de mes amis du mouvement républi- 
cain populaire sur le projet de budget du 
commissariat aux affaires allemandes et 
autrichiennes ne retiendront pas très lon- 
guement l'attention de l’Assemblée. 

*Au reste, M, le rapporteur spécial vient 
déjà de nous faire, à sa manière, un ta- 
bleau très approfondi de la situation. Je 
me bornerai donc à quelques remarques 
fragmentaires, sans autres prétention que 
d'attirer l’attention du Gouvernement sur 
l'intérêt que verrait l’Assemblée à être 
mise en état d'apprécier une administra- 
tion lointaine .t qui demeure, pour beau- 
coup d’entre nous, un peu mystérieuse. 

Nous aurions mauvaise grâce, je tiens à 
le déclarer tout de suite, à prendre pré- 
texte d’une discussion budgétaire pour 
improviser une interpellation sur la poli- 
tique du Gouvernement dans les zones 
françaises d'occupation en Allemagne et 
en Autriche 

M. Yves Fagon. Surtout lorsqu'on nous 
demande d’aller vite. 

M. Marc Scherer. IL est probable, d'ail- 
leurs, que nous aurons bientôt l’occasion 
d'examiner toutes ces questions, quand la 
commission d’enquête actuellement en Al- 
lemagne nous soumettra son rapport. A 
cette occasion, il est vraisemblable que le 
débat approfondi que nous souhaitons tous 
pourra s'ouvrir. 

Je ferai une première observation d'or- 
dre strictement budgétaire. Une fois n’est 
pas coutume. Il nous perce de voir figu- 
rer au budget un crédit qui n’y a pas été 
inscrit: il s’agit du traitement du com- 
missaire aux affaires allemandes et autri- 
chiennes qui n’est indiqué que pour mé- 
moire. N’étant pas complètement naïf, je 
ne pense pas que ce poste ait été sup- 
primé uniquement pour des raisons d’éco- 
nomie. 

Je dois dire au Gouvernement qu'il 
nous paraît pour le moins fâcheux que 
le poste de commissaire général aux af- 
faires allemandes et -autrichiennes de- 
meure, depuis si longtemps, sans titulaire. 
Les courtes périodes où la responsabilité 
des affaires allemandes et autrichiennes 
fut confiée à un sous-secrétaire d'Etat, 
sous l'autorité du ministre des affaires 
étrangères, ont laissé, parmi nous, un 
souvenir assez favorable: l'administration 
de la zone française en Allemagne et en 


parole est à 


jeurs 
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Autriche nous paraissait alors plus proche, 
ou, Si 1 on veut, moins pa 

Mais c'est également pour d raisons 
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L'économie que Compori ie pl À 18 
budget, en ne mentionnant pas le traite- 
ment du commissaire général aux af res 
allemandes et, autrichiennes aura SIMpic 
ment été aujourd'hui une occasion de rare 
peler ce double vœu de nos À emblées. 

Quant aux autres chapitres du budget 
qui nous est proposé, nous SOMMm Die 


obligés de nous en remettre à l'appréct 
tion du Gouvernement sur les crédits qu'il 


demande et sur l'utilisation qu'il en pre- 
voit. IL s'agit, je l'ai dit, d’une adminis- 
tration un peu lointaine, avec Jaquer8 
les parlementaires n'ont pa ontacts 
fréquents et qu'en tout cas nous 18 
voyons pas fonctionner. De, plus, les ren- 
seignements fragmentaires que nous por-- 


sédons ne sont pas toujours marques qu 
signe de la plus parfaite objectivité, 

Dans ces conditions, pour enir( prendre 
valablement l'examen critique des crédits 
demandés, il faudrait sans doute procéuer 
à une étude détaillée de la structure admi- 
nistrative de nos zones d'occupallon €ï:k 
Allemagne et en Autriche. Ce n'en est 
certainement pas le moment aujourd hu : 
Ainsi que je l'ai dit, il ne s’agit pas d'iru- 
proviser une interpellation. 

Toutefois, jour beaucoup d'entre nou, 
la question est posée depuis longtemps ua 
savoir si la structure actuelle de notre 
zone d'occupation en Allemagne ne £a- 
gnerait pas à être revisée, au besoin Sim 
plifiée en vue d’atleindre à une gestion 
administrative à Ja fois plus eflicace, 
moins dispendieuse peut-être, en tout cas 
plus ‘maniable et, ce qui à Son prix — uan3 
tous les sens du mot — plus transparentg 
au contrôle parlementaire. 

En ce qui concerne l'Allemagne, nous 
avons une administration ceniraæ à Paris, 
dépourvue, d’ailleurs, comme je viens de 
le dire, d’un chef titulaire pouvant consa- 
crer sans partage tous ses efforts et tout 
son temps à administrer un secteur qui 
requiert une vigilance de tous les instants. 
Nous avons à Berlin les services du grouy8 
français du conseil de contrôle, qui se 
considèrent un peu comme une admin 
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aborlamment et dans le détail. Je me 


borne, pour l'instant, à indiquer que nous 
ne verrions pour notre part que des avan- 
tages à mieux discerner comment les ser- 
vices de la zon : ’imbriqu nt et s’en- 
grènent,. 

Le buëget que nous avons sous les yeux 
comporte, ainsi que M. le rapporteur spé- 
cial l'a indiq n tri rieux effort d 
Comp nn de ] | Je dirai même 
que In DresIon le personn revê 
tent Sp) l ] ta ii Le 

Je n'ai pas eu | r de me livrer à 
des opérat statistiques; miais j'ai le 

timent q les compressions de pers 
nel, dans le cadre des fonctionnaires 
de la zone, ont : sensiblement plus 
nsalérabies que dans le caûre des fonc- 
Honnaires de France, Or, en toute éimpli- 

ité, j'ax ii que je ne suis pas tout à 

it sûr q ipes claires, faites dans 

» personnel de la zone, aient été toutes 
très bien inspirées, Peut-être certains 
licenciements dans d services essentiels 
ont-ils été opérés témérairement, car il 
est ficheux de priver ces services essen- 
liels de borateurs indispensables, 

Je pense, notamment, à des services 
Com ix de l'information, sur lesquels 
il se trouve que j'ai eu quelques informa- 
lions, ou le contrôle de la presse et de 
la radiodiffusion, qui, depuis les dernières 
compressions de personnel, auxquelles 
s'ajoutent les décis'ons de la commission 
de la hache, ne peuvent plus être assurés 
ivec efficacité et avec continuité par des 
agents français. En certains endroits, le 
contrû de Ja presse el le contrôle de la 
radio sont exercée par des Allemands, 
faute de personnel francais, I ne me sem- 


ble np ue cr! nuit très heureux 
Pas qu { à Lt ires Heureux. 


Sans doute, S'il y a des « vychissois » 
indésirables dans la zone francaise d’occu- 
palion en Allemagne, il faut les rechercher, 
les reconnaître et les expulser. Muis il faut 
iUsSj (que les cadres indispensables à la 
bonne gestion administrative de notre zone 
soient maintenus, Que ces cadres soient 
sains, d'accoed; mais que ce soient au 
noins des cadres permanents et solides. 


C'est là un problème très important pour 
la gestion et pour l'avenir de notre zone. 

On nous a dit que notre rôle en Alle- 
magne est de dénazifier et de démocra- 
tiser, Comment dénazifierons-nous et dé- 
mocratiserons-nous, si mous n'avons pas, 
sur place, les hommes compétents et qua- 
lifés pour le faire ? Sans Route, nous ne 
ferons pas cette œuvre de dénazification 
et de démocratisation avec un personnel 
compose d'anciens vichyssois, et là-dessus 





rétablissements de crédits. 

En tout si le Gouvernement peut 
nous donner quelques assurances complé- 
mentaires sur l'efficacité de notre adminis- 
ration en Allemagne et en Autriche, nous 
ne nous en tiendrons pas au préjugé favo- 
rable — chacun sait qu'il est acquis, — 
nous irons très volontiers jusqu’à l’enthou- 
siasme le pius assuré, (Applaudissements 
du centre.) 

Mme la présidente. 
M. Auban. 

M. Auban, Monsieur le ministre, je me 
permels de Vous poser quelques brèves 
questions, à l’occasion de ha discussion du 
budget du commissariat général aux affai- 
res allemandes et autrichiennes. 

Tout d'abord, est-il exact que les auto- 
rités françaises aient entrepris, à Inus- 
brück, la construction d’un are de triom- 
phe en souvenir de Ja libération de cette 
ville ? (Mouvements divers.) 

Ensuite, est-il exact que le gouvernement 
Miltaire ait entrepris l'échange de bois 
autrichiens livrés à la France, au titre des 
réparations, contre du marbre de prove- 
nance ilalicnne, pour l'achèvement de ce 
monument, et est-il exact que cette opéra- 
tion ait eu pour effet, en dehors des const- 
quences financières, de priver le ministère 
de là reconstruction de 600 tonnes de bois 
et de 50 maisons préfabriquées ? 

M. Edmond Michelet. 600 tonnes de mar- 
bre! 11 est bien lourd, cet are de triomphe ! 
. M. Eugène Claudius-Petit. ]1 doit falloir 
ôter un zéro. 

M. Auban. Enfin, quelles sanctions admi- 
histralives et pécuniaires seront prises 
contre les responsables de cette dilapida- 
on des deniers publics ? 

Monsieur Michelet, j'ai era devoir poser 
cette question à M. le ministre des affaires 
étrangères. J'espère que les faits qui m'ont 
été signalés seront infirmés, ct j'en serai 
particulièrement heureux. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Mme, la présidente. La parole est À 
M. Mat Lejeune. 

M. Max Lejeune. Je voudrais, à mon 
tour, à l'occasion de cette discussion bud- 
gétaire, poser deux questions à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 

La première concerne l'échange des bil- 
lets en Sarre, et je voudrais être sûr que 
toutes les mesures de contrôle ont LT 
prises pour réprimer les fraudes en ma- 
tière d'échange monétaire. Je voudrais sa- 
voir notarnment si le commandement mi- 
litaire de la zone française d'occupation 
se serail réservé le contrôle des opérations 


Cas, 


La parole est à 





Mme la présidente, La 
M. Triboulet. 


M. Triboulet. Mesdames, messieurs 
ne puis laisser passer la discussion « 
budget du commissariat aux aflaires alle 
mandes sans présenter quelques 0] 
ons. L'on m'objectera sans doute qu 
suis orfèvre, puisque je sors de l'admir 
tration des affaires allemandes, Mais mon 
intervention aura du moins un mérite 
c’est que, de ce fait, traitant d'un 
nistration qu'on dit un peu mystt 
pour le commun des Français et mème 
pour le commun des députés, elle me per. 
mettra de parler de questions qui n'ont 
pas de myslère pour moi. 

Tout d’abord, je signalerai pu 
vif désir des fonctionnaires de Ja : 
d'occupation en Allemagne est de t 
au Gouvernement un commissaire général, 
ou un sous-secrélaire d'Etat — peu im- 
porte la formule que le Gouvernement 
voudra adopter — qui soit l'écho direct du 
Gouvernement à leur égard et recoive en 
retour l’écho des soucis de ces adminis- 
lrateurs. 

Certes, il existe un secrétaire général et 
auus lui rendons tous hommage; mais un 
membre du Gouvernement donnerait cer- 
lainement plus de garanties aux re:por- 
sables de notre politique dans la vone 
d'occupation. : 

Au point de vue des crédits qui nous 
sont demandés, j'approuve le rapporteur 
spécial, M. Jacques Duclos, d’avoir indique 
qu'il ne lésinerait pas sur les détails et je 
remercie la commission des finances de 
ne pas l'avoir fait. Car nous exerçons, en 
Allemagne, une administration indirecte. 
Cela suppose donc un petit nombre de 
fonctionnaires par rapport aux imnicnses 
territoires administrés, en même temps 
que des crédits importants de matériel, te 
transport et divers. Mais cela suppose 
aussi, vous le sentez. bien, la qualité du 
personnel et ceci fera l’objet de ma «r- 
nière observation. ; 

Cette qualité est souvent mise en doute. 
Je tiens à m’élever très haut contre le ser- 
timent qui existe trop fréquemment à l'er- 
contre de ce personnel dans les milieux 
politiques et administratifs français. 

On a demandé à l’un de mes collègues 
qui il entendait défendre. Pour ma par, 
je ne défends certainement pas les v1- 
chistes. S’il en reste là-bas, je crois que 
l'on peut, pour les dénoncer, faire con- 
fiance à tous les hommes, qui sont parmi 
les plus glorieux de la Résistance, que l'o11 
retrouve à la tête de la haute administri- 
tion francaise en Allemagne ou à la direc- 
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Re" 
tion d’un grand nombre de cercles. Je ne 
iterai pas de noms, car Je ne veux pas 
; ire de personnalités, mais je suis sûr que 
ts les avez, en ce moment, présents à 
ja mémoire. ; SR RE PS 

Je voudrais aussi que vous vous rendiez 
compte de la situation exacte de ces petits 
fonctionnaires qui, presque tous, sont res- 
ts en Allemagne parce que, engagés dans 
l'armée « Rhin et Danube », ils se sont trou- 
vés là au moment de l'invasion du sol 
allemand. Ces hommes se sont dévoués 
ur place et ne sont pas retournés à leurs 
administrations où à leurs métiers d ori- 
wine. IS accomplissent tâche très 
lourde en travaillant un isolement 
presque total. R È 

Vous songez., comme tout le monde, à 
la vie à Baden-Baden. Je voudrais que vous 
maginiez plutôt la situation d’un délégué 
de cercle comme, par exemple, celui de 
pvrüm, petit bourg de montagne particu- 
hérement sinistré, où l'administration du 
cercle groupe une vingtaine de Français 
dans un village de 209 habitants. 

Ceux-ci se trouvent loin de tout et dans 
des conditions matérielles extrêmement 
difliciles. Ils se réunissent le soir autour 
d'un poste de radio, seul lien qui les relie 
à la France. Ces représentants lointains de 
la France méritent qu'on leur rende hom- 
mage. 

Entin, les fonctionnaires ont aussi le sen- 
timent, là-bas, d’être relativement aban- 
donnés par leur administration d'origine. 
Leur avenir est incertain, leur avance- 
ment souvent compromis du fait de leur 
éloignement ; leur situation morale est pé- 
hible. 

ls font, pourtant, dans l’ensemble, un 
travail sérieux, et il faut reconnaître qu'ils 
ont le sentiment profond de leur responsa- 
bilité dans Ja propagation de l'influence 
francaise et dans le service de la France 
sur une terre étrangère. 

D'ailleurs, les résultats sont là. 

Interrogez les Allemands et les représen- 
lants des puissances alliées qui sont à nos 
côtés, La zone française est certainement. 
dc toutes, celle où l'occupation a donné les 
meilleurs résultats, celle où le calme est 
le plus grand, celle où la situation finan- 
cière et économique est Ja plus saine. 
C'est pourquoi je suis persuadé que, si 
l'Assemblée voulait bien s'associer à 
l'hommage personnel que je rends au tra- 
vail effectué dans la zone francaise d’oc- 
eupation, cela irait droit au cœur de ces 
fonctionnaires et ce leur serait un encou- 
ragement dans cette tâche de haut intérêt 
national qu'ils ont entreprise avec courage 
et dignité. (Applaudissements à droite el 
au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
Ministre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, je souhaite m'expli- 
quer devant l’Assemblée sur le ton de Ja 
pus complète simplicité, et aussi de la 
P.us complèle franchise, (Très bien! très 
bien! au centre et à droite.) 
est normal qu'un débat budgétaire 
Commence par un débat politique, car les 
chiffres doivent vivre et il faut qu'on les 
explique. 

. Lorsqu'il s’agit de dépenser de l'argent. 

il faut savoir pourquoi on le dépense, L 

est done normal que le ministre respon- 

Sable dise pourquoi et comment il est dé- 

pensé, 

Et cela, je crois, on peut le faire sans 
que nécessairement un débat polilique 
Soit un débat passionné. Ou n’a pas donné 
lexemp.e de la passion et, natureilement, 
ce n'est pas moi qui le donnerai. 

Je me félicite d’avoir entendu dire — 

ken remercie la commission gt sou rap- 


une 
dans 





porteur, car cet hommage est vraiment 
Inaccoutumé et, en ce qui me concerne, 
je le garderai précieusement dans mes ar- 
chives — que les apparences du bud- 
get que nous examinons ce matin appro- 
chent &e la perfection. Comme, en dépit 
de l'emploi de ce mot, ce ne sont pas 
des « apparences », puisqu'elles sont im- 
primées, j'obtiens ainsi un satisfecit que, 
je cœois, jamais aucun ministre n'a encore 
reçu. (Applaudissements au centre. 

Mais, après les fleurs, naturel'ement, j'ai 
senti ies épines, pas très f 
moins. 

Je souhaite me limites à un petit nom- 
bre de propos clairs avant que nous nous 
disions, dans ie débat prochain, pour le- 
quel mon impatience n'est pas moindre 
que la vôtre, tout ce qu'il convient que 
se disent le Gouvernement. côté, 
les membres de l'Assemblée pour leur 
part, 

M. Jacques Duclos m'a demändé ce 
qu'aliait devenir la zone. Je lui répondrai 
que je ne crois pas le moment venu spé- 
cialement aujourd’hui de transformer’ les 
ministres des affaires étrangères en far 
seurs de prophélies. 

M. Edmond Michelet. 1165 bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je réponds du présent, non de l'avenir, 
dont je ne suis pas le seul maitre, Le 
présent est ce qu'il est et ne sera 
changé. 

M. Edmond Michelet. (cite rt ponse vous 
satisfait-elle, monsieur Duclos ? 

M. le rapporteur. Je prends nole. (Sou- 
rires.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Au sujet de la capacité de production de 
l'industrie allemande et en particuiier de 
l'acier, je désire rappeler — ce que l'As- 
semblée connaît — qu'une sorte d'accord 
s'était manifesté à la conférence de Mos- 
cou entre les nations participantes, à Ja 
seule exception de la France, pour étabiir 
un nouveau niveau de Ja production de 
l’industrie sidérurgique de l'Allemagne au- 
tour de 19, 11 ou 12 millions de tonnes 
d'acier par an. 

La France sait que si la capacité d2 
l'industrie allemande cest supérieure à ce 
chiffre, la production réelle se situe ac- 
tuellement aux environs de la moitié, et 
même moins de la moitié, de ce chiffre. 

En conséquence, Ja France n'a pas le 
désir de modifier sa position. 

Elle ne souhaite pas être seule de: son 
opinion. 

Je déclare donc à M. Jacques Duc:os et 
à l'Assemblée tout entière que la France 
ne modifie pas dans le présent la position 
qu'elle a prise en ce qui concerne la ca- 
pacité de production de l'industrie germa- 
nique. 

Pour le charbon de la Ruhr, j'ai fait ce 
que j'ai pu, et je m'en expliquerai bientôt, 
pour augmenter les livraisons faites à la 
France. 

Maïs j'ajoute que la Ruhr — et cela est 
sans doute fort malheureux — ne se 
trouve pas dans la zone d'occupation fran- 
çalse. 

Je m’expliquerai clairement sur l'accord 
tripartite concernant le charbon, sur ce 
qu'il est possible d’en attendre et sur les 
raisons pour lesquelles la production de 
ja Rhur n'est pas au niveau que nous 
soubaitons lui voir atteindre. Pour l'ins- 
tant, je me contenterai de faire remarquer 
que si celte production pas 
faisante, l’interpellation à ce sujet devrait 
ètre élevée en une autre assemblée. 

Notre zone d'oceupation est délinie d'une 
manière imparfaite. Ce n'est pas ceile que 
nous eussions souhailée, Je conviens 


profondes néan- 


de son 


pas 


n’est satis- 


| qu’elle est assez mal bâtie, mais nous en 





avons la rt 
Imons, 


‘sponsabilité et nous 


Pour la deuxième fois, un Mn) In 
d'enquête parlementaire est partie la vi- 
siler. 

I est peu d'exemple d'une telle fré« 
quence de ces visites d trôle da les 
départements ministérie's et d'une telle 
régularité, du reste acceptée de très bon 
œur, dans l'exercice de « ntrôl 

M. le rapporteur. Vous êtes comble 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Mais oui, nous sommes comblés par ceg 
visiles amicales et je suis sûr, que de vis 
Site en visite, les résultats ne manqueront 
pas de se faire sentir, en même temps que 
s'accroitra la confiance de l'Assemblée 
pour les visités, \pplaudi ements 14 
centre. 


M. le rapporteur. ic: l | 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Nous verrons ce que nous rapportera celte 
commission d'enquête ; il sera tenu compte 


de ses constatations. 

Il en sera tenu d'autant plus aisément 
comple que, nalureilen une commis 
sion d'enquête n'est pas animée, 4 priori, 
de l'esprit de soupeon et e considère pas 
comme des accusés ceux auprès de qui 
elle se rend. C'est une commission qui 
s'informe pour rendre compte au pouvoir 
souverain des conditions dans lesquelles 
s'exerce une des tàches essentielles du 
pays et qui accomplit celle m nn Ssang 
idée préconçue et, en particulier. 6e 
hostile. 

C'est pourquoi M. Jacques Duclo \p« 
porleur spécial, m'excusera si je deéciina 
d'entrer dans la discussion des personnes, 

Je me permets de déclarer que je ne 
crois pas qu'il soit d’un salutaire usage 
de d « On parle d’un tel, qui aurait 
fait cet Très bien! très bien! au 
centre 

Je ne le crois pas parce que, nalurelies 
ment, chacun d’entre nous peut alléwuer: 
« On parle de celui-ci ou de ceiui-là... » 
Mais j'estime que nous avons, non seule- 
ment le droit, maïs le devoir, le jour où 


nous avons une certitude, de dire non pas: 
« On parle de cet homme mais: « Je 
parle de cet homme (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Je voudrais rappeler ce qu'est la siltua 
tion pour l’ensemb'e de ce personnel au- 
quel on a rendu un très légilime hommage 
ct que moi, qui prends la responsabilité 
de ce qu'il fait, Je tiens à saluer, parce 
qu'il convient qu'après des eritiques qui 
peuvent parfois valablement atteindre tel 
ou tel, l’ensemble de ce corps se voie res 
connaître publiquement, par celui qui le 
commande et par J'Assembiée naliona.e, 


les mérites des services qu'il rend. (Ap- 
laudissements au centre et sur dirers 
vo S.) 

M. Edmond Michelet. Ce sont des paroleg 
auxquelles ces fonctionnaires seront très 


sensibles et qu'ils méritent bien. 

M. le ministre des affaires étrangeres. 
On n'a envoyé en Allemagne que des fonc- 
tionnaires qui élaient sortis indemnes des 
commissions d'épuration de leurs ministèe 
res respectifs. En conséquence, personne 
n’a été pris qui ne se présentät pa 
des papiers en ordre 

En second héu, à locca 


vec 
1060 


ion du reclasse- 


ment des agent une commission, par 
dessus le marché, a accompli ce qui ne 
s’est fait nulle part ailleurs, une cpuras 
lion supplémentaire, I v a eu une sur-épu- 
ration dans le commissariat des affaires 


allemandes... 

M. le rapporteuur. On 1»: lait 
sûr de la premiére ? 

M. le ministre des affaires étrangeres. 
J'ai dit: « par dessus le marche ; Nous 


don pas 


Lavons fait du luxe. 
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M. 12 rapporteur, Le nécessaire suffit. 
M. lé ministre des affaires étrangères. 
Le nécessaire élait fait, La preuve que 
le trouviez pas suffisant, c'est que 
VO en question. 
M, lo rapporteur, Le nécessaire était 
po: vi mal fait 


'Z Ten 


M. lo rminisire des affaires éirangères. 
Pa: «i utre ! 

M, le rapporteur, ! { u autre Jhis- 

M. ie ministre des affaires étrangères. 
Ce }; | pa une autri histoire ci { l'his- 
toire de tous les ministères. 

I! \ eu des commissions d'épuration, 
dout vou ez quelle était la composi- 
Lio Vous savez qui v parucipatt 


M. ie rapporteur. Evidemment! 
M, le ministre des affaires étrangères. 


J \1 vous perm ttez, de fil 
a 1h discours et je Tapp Lie que, faisant 
du luxe, une autre Comm I] à TCCXA- 
n lous les dossiers. 

{ t pas éans scrupule,.je dois 1 
dire, que je l'ai laissée faire. Mais j'ai 
pense bien faire. 

Celte commission comprenait des fonc- 
tionnuires du cCommissarint, tous Trésis- 
tauts, tous avant des titres éclatants de 
résistance, des représentants des svndi- 
cats, des représentants d'organisations des 
or nnaires résistants. 

Je voudrais mentionner, en outre, que 
s nn parle beauconp de vichvssois, on 
serube oublier que les hommes qui nous 
repre-cntent en Allemagne et en Autri- 
che, je le dis très haut alors que des 
rumeur de  complots circulent, sont 
l'homme de Rir-Hakeim et l’homme de 

les attaques 


Narvik. Devant iuxquelles ils 
vumis, il mwvient que leur soit 
aujourd'hui rendu, par moi qui suis leur 


Sont sourmi! | 


chef, l'hommage qui leur est dû. (Vifs 
appla hissemenl au cenire, «a droit » ei 
sur certains bancs à qauche 

J'ajoute que je suis sensible à ce qui 
a élé dit, en particulier par M, Jacques 
Duclo concernant Ja nécessité, au 
moment des licenciements, de ten 
compte des litres de résistance. Je donne 
connaissance à M. le rapporteur des crité- 
riun établis par mes soins, qui prési- 
dero choix du personnel à licencier. 
Il y en a quatre: qualité des services, 
silualion de famille, services dans la 
tésislunce et conduite à la guerre, attit ide 
a pe irmistice, 

‘ pPpose que la détermination de ces 
Criteriums est de nature à rassurer toutes 
irquictudes, 

M. le rapporteur. Je placerais les deux 
dernvres conditions en tête. 

Cela ne change pas grand'chose, mais 


c'est une nuan 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Cela ne changerait pas £i ind'chose, en 
effet, mais,je vous répondrai, puisque 


nous faisons un dialogue, que je main- 
tiens en tête la qualité des services. I n'y 
a pas d'Etat, si le premier critère dans le 
choix de servileurs n'est pas Ja qualité 
de rvices. (Applaudissements au cen- 
te 


M. lc rapporteur, Et le deuxième 
M. biax Lejeun9, Vouez-vous me 
Fi | de 


nterrompre 
ministre ? 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Je : s en prie. 

M, Max Lejeune, Je croi mesdames, 
messieurs, que, tout de même, dans le 
tableau à établir des licenciements, il y 
aurait lieu de tenir compte du fait que 
de jeunes hommes sont entrés les armes 
à la main dans ce qui est la zone d'occu- 
pation en Allemagne, et l'ont conquise. 

ls sont actuellement sous les ordres. de 
fonctionnaires qui, au moment de l'ar- 


ment ? 
per- 


Vous monsieur le 





mistice de 1940, sont restés dans l'admi- 
nistration francaise, y ont fait preuve 
ensuite de qualités de résistants, peut-être, 
vers 1943-1041, quelquefois assez tard. 

Et j'insiste tout particulièrement pour 
que, si vous réservez à la qualité des ser- 
vices le premier rang, pour le deuxième 
piez les titres de résis- 


Î Vous accc} 
tance et les titres de combattant, ca il 
serait tout de même assez mavrant de 
voir aujourd'hui encier de l'’administra- 
tion des territoires occupés des hommes 
qui, après avoir libéré la France, ont 


conquis l'Allemagne, (Appiaudissements à 
gauche, à l'extrème gauche et sur quel- 
ques bancs au centre.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Sans doute me is-je mal fait compren- 
dre, monsieur Lejeune, car c'est précisé- 
ment ce que je viens de dire. 

M, le rapporteur, Non, la 
famiile arrive en second rang. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Elle est indissociabie de l’invidu. 

M. le rapporteur, Oui, mais de jeuncs 


1 Pa » 
suis JC 


situation de 


patriotes seront défavorisés, à ce point de 
vue, par rapport à d'autres qui ont moins 
de titres dans Ja résistance. Et cela 


compile. 

M, le ministre des affaires étrangères. 
La situation de famille doit, malgré tout, 
entrer en ligne de compte. 

Au surplus, il n'est pas possible gp 
ter d'autres critériums et, en fin de 
compte, c'est moi qui jugerai et tranche- 
rai, Je suis responsable de tous les choix 
et de tous les licenciements. 

J'ajoute que je n'oppose pas par là une 
fin de non-recevoir aux critiques d'ordre 
particulier qui pourraient m'ètre adressées. 
Si un renseignement précis me parvient 
sur telle ou telle personne, il va de soi 
qu'il en sera tenu compte et que, s'il est 
fondé, les conséquences suivront. Mais, 
franchement, il n'est pas nécessaire, me 
semble-t-il, d'user pour cela de Ja tribune; 
à la rigueur, le téléphone suffit. (Sourires.) 

Il m'a été également reproché une insuf- 
fisance dans une autre épuration: je veux 
parler de In dénazification. On me l'a 
reproché, en particulier, à propæ de 
M. von Bosch, qui, ayant été nommé 
Landrat par les autorités américaines, a 
élé relevé de ses fonctions par le gouver- 
nement militaire le 20 octobre 1945 et 
invité à se démettre de la présidence de la 
chambre de commerce le 22 décembre 
195. 

Là aussi, c'est dans une autre assemblée 
que l'intenpeJlation devrait se développer. 
Mais puisque l'on me reproche l'insuff- 
sance de la dénazification, je vais vous 
indiquer queiques chiffres. 

Le nombre des cas examinés, pour une 
population qui s'élève, en zone française, 
à environ 7 millions d'habitants, est de 
176.657. Le total des sanctions intervenues 
est de 186.535, sur lesquelles je pense qu'il 
ne sera pas indispensable que je donne 
à l'Assemblée des détails plus développés, 
encore que j'aie là toute une colonne de 
chiffres, Je mentionne seulement que les 
confiscations et les amendes s'élèvent à 
721 millions de marks. 

Laissons de côté cette légende que notre 
zone serait, soit un repère «le vichyseois 
du côté français, soit un repère de nazis 
du côté allemand. 

Ce n'est pas vrai. Je dis qu’elle my 
porte la comparaison, et mème qu'elle la 
requiert, avec le reste de l'Allemagne. 

Je réponds maintenant à une autre ques- 
ion qui a été soulevée, ñ 

Je voudrais bien avoir un haut comimis- 
satiat aux aflaires allemandes. Je suis 
d'accord avec mon ami, M. Marc Scherer, 
et avec l'Assemblée. J'ai suffisamment 
endroits et suffisam- 


d'affaires en divers 











ment de soucis pour souhaiter 
ques relais et avoir à ma place, pour tr. 
ter de ces affaires si important 


qu'un qui, en pleine communauté po 
que avec moi, puisse en rendre comnt. 
l'Assemblée, ù * 
Mais c'est un problème de car: jé 
litique, et si la solution n'a point eus 


été trouvée, il est vrai que ce n'est pue 
ina faute. "UE 

Je souhaite que le vœu de l'Asson 
rejoignant le mien, facilite la solut 

Je m'en voudrais enfin de ne 
dre à quelques questions part 
M. Auban m'a interrogé sur un 
triomphe d'Innsbrüeck. Que notr: 
veuille bien m'excuser si, en vérité, je ne 
suis pas très informé sur le tonnage 


] ) 


bois et de marbre utilisé pour | 
tion. (Sourires. 

J'ai parcouru l'Allemagne 
suis allé à Moscou et que j'en sui: : 
J'ai vu dans Berlin les monument: 
à la gloire de l’armée rouge vi : 
J'ai vu égaiement les monuments qui o 


été dressés dans diverses villes pour 
brer Ja victoire des Alliés. Je 
trouvé choquant. 

Si donc la ville d'Innsbrück, et 


le commandant militaire de celle vil e, a 
décidé d'ériger un arc de triomphe, que ce 
soit en bois ou en marbre — pour ina part 


je préfère le marbre — je dis france 
que je ne crois pas qu'il y ait là Î 
scandaleux. 

Après tout, nous auss}, nous a Ne 
truit, à Paris même, des ares de triomphe. 
Nous n'en rougissons pas, Il arrive même 
que, de temps en temps, nous nous vre 
dions pour les grandes fêtes nationates, 

Je répondrai maintenant à M. Mix Je. 
jeune que l'échange des billets de banque 
dans le territoire de la Sarre s'est effecln 
sous le contrôle du ministère des finances, 

Si le département des affaires étrangères 
fait preuve d'impériatisme (Sowurires . il ne 
va pas jusqu'à se substituer à ce! 
finances, Le ministère des finances s 
défendre ses attributions. 

M. Max Lejeune, Son contrûe s'exeree 
pour les. militaires comme pour les civils? 

M. le ministre des affaires étrangères, 
Pour les deux. 

Une enquête est en cours sur l L 
larités dont M. Max Lejeune m'a saisi. Je 
ne désire pas en parler davantage. Je tien: 
à lui donner l'assurance que, si des irre- 
gularités se révèlent ou se coniirm 
va de soi que le châtiment suivra. 

Mesdames, messieurs, je n'ai plus ri 
à ajouter sur ce qu'ont dit M. le rapporte 
et les différents orateurs qui lui ont si 
cédé à la tribune 

D'importantes économies, je dirai mème 
des économies exemplaires, ont été real 
sées sur le budget des affaires allemandes 
et l'Assemblée peut le voter en tranquillit 
de conscience, avec la certitude que les 
deniers de l'Etat ont été strictement gérés 
dans une affaire essentielle, et que main- 
tenant l'administration de la zone français: 
en Allemagne et en Autriche est conduile 
de la manière la plus économique possible. 

L'Assemblée, dans l'esprit d'épargne qui 
l'anime, peut voter et même doit voter (© 
budget. (Applaudissements au centre 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. + he” 

M. le président de la commission. 
Je voudrais, au nom de la comnis- 
sion des finances, et pour bien marquer 
sa position, indiquer qu'elle rend hom- 
mage à la grande majorité des fonclion- 
naires de la zone française. Elle a seuit- 
ment voulu indiquer qu'il existait encort 
des excentions fâcheuses et qu'au mort! 
où on allait vrocéder à des licenciemcus. 
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aient ces exceptions qui devaient dispa- Mais, à côté de ces personnages, qu'il . - 
Lire au profit de cette majorité de fonc- | faut traiter durement, 1! conviendrait de J° partie. — Malériel, fonctionnement 
raitre : ues Servcees et travaux d'entretier 


tionnaires intègres. 
M. July. Très bien! 


M. le président de la commission. 


Nous  SATONS d'ailleurs que M. le mi- 
NU les affaires étrangères, qui et un 
D remiers résistants de France, est 
pe qualifié pour faire ce 


parti ulère ent 
noix. Nous ne doutons pas que, lors de la 
discussion du prochain budget, nous n'au- 
ons plus aucune observation à faire à ce 
sr] {pplaudissements.) 
| pme la présidente. Personne ne demande 
plus ja parole dans la discussion gént- 
9 


ale ?… . + 

"+ discussion générale est close. 
Nous abordons l'examen des chapitres. 
Je donne ceclure du chapiire 100: 


yrrne IS. — DÉPENSES ORDEXAIRES 


A, — Administration centrale. 
je partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du commis- 
saire général et du personnel du cadre, 
3{.045.000 francs. » ; 

La parole est à M. Montel, 

M. Montel, Mes chers collègues, on à 
l'heure rendu hommage aux fonc- 
tionnaires, ex-officiers ou ex-fonctionnaires 
de la métropole, qui accomplissent en Aïle- 
magne la tàche que vous Savez, au profit 
du prestige et- des intérêts français. 

Permettez-mor de m’associer à cet hom- 
mage. Je veux, à l’occasion de la discus- 
sion du chapitre 100, y associer également 
M, le commissaire général et M. le com- 
mandant en chef en Allemagne. 

M. Duclos nous a indiqué tout à :’heure 
à la tribune un certain nombre de cas 
qu'il faudrait éventuellement examiner. 
Je me souviens qu’au début de l’occupa- 
tion en Allemagne de graves erreurs ont, 
en effet, été commises, 

Je me souviens d’avoir reçu, mais ren- 
voyé par les voies les plus rapides, des 
ex-collaborateurs notaires, par exemple un 
président du comité France-Allemagne, 
d'avoir recu comme commandant de cer- 
cle un ancien milicien. Je me suis adressé 
à l'autorité supérieure et ces gens-là ont 
repris le premier train ou le premier ca- 
INOIk 

Je sais par des camarades eestés en place 
que celte œuvre d'épuration nécessaire à 
cté poursuivie. 

Je ne pense pas, par conséquent, qu'il 
faille aujourd'hui jeter la suspicion sur 
un ensemble de fonctionnaires qui tra- 
vaillent utilement pour la France, et je 
me permettrai seulement de faire deux 
observations. 

La première, c'est que M. le ministre 
des affaires étrangères, en sa qualité de 
haut commissaire supervisant toutes les 
eflairos d'Allemagne — il m'’excusera 
d empover ce terme — nous à dit tout à 
l'heure qu'il entendait procéder, sous sa 
respotsabilité personnelle, au choix du 
Personnel à Jicencier, ce qui nous donne 
salisfaction, et nous sommes prêts à Jui 
acc rder toute notre confiance sur ce 
point, 

Mais si la dénazification des Alemands 
à tlé bien entamée, il faudrait s’efforcer 
‘ivantage, dans la zone française d'oceu- 
Pauon, d'être intraitables avec les nazis 
‘:, lorsqu'on les tient, ne pas les relächer. 
Un la fait dans certains cas, et je con- 
hais deux ou trois de mes « clients » qui 
se promènent en liberté, alors qu'ils se 
Tuent cerfainement mieux dans certaines 


2 


6°0.es ou dans un camp de concentration. 


nt 
tout à 
= , 





ag à l'égard du reste de la popur- 
ation une politique d’attra-hion. 
IL arrive parfois — mais ce n’est 
une critique d'ordre général que je fais — 
1 


are adopte un peu trop une poltiqu 
de servitude vis-à-vis de l'ensemble de la 
population, ei bien que certains nazis, se 


promenant en liberté, continuent ] 
pagande, font pression : 
allemande et lui font même que 
peur, et ee pat ailieurs une partie de 
cette populalion a tendan’e à écouter de 


nouveau cette 


propagande nazie, harct 
qu’une administration parfois un peu tälil- | 
lonne lui impose des servitui q | 
ite lui éviter, 


pourrait sans d 
Voià la distinction à faire et que 
voulais proposer à l'usage de M. le haut 

commissaire en Allemagnrg. 

Je désire maintenant attirer 
tion, sans vouloir passionner le débat, sur 
un cas particulier. 

Un journal qui s’appedic France d'abord 
publie des articles sur lesquels des réser- 
ves certaines doivent êlre faites, Ce jour- 
nal a été, je crois, interdit en zone d'uceu- 
pation. 

Si nous sommes tous d'accord pour d's 
et vouloir que les ex-co 
trouvant en Allemagne doivent en etre 
expuëés, Nous De pouvons pas admet 
cependant qu'un journal rende respon 
ble de leur présence, en des termes que 
pour ma part je ne peux pas admettre, 
un homme comme le général Kœnig, au 
gisque de nuire à son autorité soit aux 
veux de nos soldats, soit même aux yeux 


laboralteurs st 


sa- 





de la population allemaie, qui peut trou- 
ver dans les cantonnements des journaux 
comme ceiui que j'ai en moinent sous 


les yeux. 

Le général Kæœnig représente la France 
en Allemagne à un douhe tire. A llre 
personnel, il est, et il restera. je pense, 
pour tous les Français, l’inoubliable héros 
de Bir-Hakeim. (Applaudissements. 

En qualité de représentant de la France 
en zone francaise d'occupation, il incarne 
l’autorilé française et l'honneur français. 
Or, en zone d'occupation, l'honneur fran- 
çais doit être respecté. Mais si nous- 
mêmes, dans des journaux français, nous 
ne le respectons pas, je De Vois pas Com- 


u 


ment les Allemands pourraient le respec- | 


ter. (Applaudissements à droite, au ct 
et sur certains banes à gauche. 

Par conséquent, très attaché par ailleurs 
au principe de la liberté de la presse, que 
j'ai eu l’occasion de défendre plusieurs 
fois dans cette Assemblée, je demande, 
soit qu’on veuille bien mettre une sour- 
dine de bon goût à ces attaques inadmis- 
sibles, soit, si cette sourüine n'est pas 
consentie, que l’on maintienne fermement 
la non parution et Ja non distribution de 
l'organe dont il s'agit en zone occupée. 
(Applaudissements à droile, au centre el 
sur certains bancs à gaurke. 

Mme la présidente. 
mande plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 100 au chif- 
fre de 31.045.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis 
adopté.) 

« Chap. 101. — Salaires du personnel 
auxiliaire. 17.235.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Indemnités et allocations 
diverses, 3.742.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
8.205.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 104. — Supplément familial de 
traitement, 285.000 francs. {dopté )} 
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iariser sa propre 


| ministre ne sv 
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l'année prot haine. 
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| ment, 


| Je lc D4i>, Je 


« Chap. 300. — Frais de mission t de 
déplacements, 2 millions 200,000 fr » 
- (Adoptt 

Mme la présidente. « Chan. A0! En« 
lretien du iltériel automobile, XX) 


| francs. » 


" n L ù 
La parole est à 
HHIISSIONN. 


M. le président de 


M. le président de la 


la commission. 


eux venir an secours de M, le 1 


1 ranooroc ET 
res € cree, çc4 qui 
O1 Er [1= 
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\ | 


M. lo ministre des affaires étrangères. 


vous remercie, 
M. le president de la commission, pré 
jsément. nou! 1 u’il 3 
IL, | : pu qu 11 pus 


laitervenu. 


Nous avons ramené le crédit du chanitre 


‘ _ U : 
301 de 10.850.000 francs à 2.330.000 francs 
Ur, nous savons que M. le ministre des 


actuellement e: Lago 
francs. Nous 

mettre dans la si! ti 
qui à dépassé ses 

{ mnditions., 


000 


ministre 


Dans ces nous demandons 


rétablissement d'un rédit 


ière : ô£ 


&. LA 


incs, de mai 


estuation 

Mme la présidente. Je nense ane M. le 
{ 2 S] opposera pas? I ‘ ) 

M. le ministre dos affaires étrangéres. 


. 


| Je remercie 1 ucoup M. le président do 
la commission des finances du secours 
qu'il veut bien m'apporter, C'est un se. 
urs d'urgence, mais tout à fait insufii- 

sant. (Aires 
Æ service dont il s'agit pourra ét ip- 


pour le budget de 


4, U : £ 
| Mais. puisqu'il existe, encore faut-il qu'il 
ait le temps de disparaître. 
IL n'est d'ailleurs pas souhaitable qu'il 


millier de véhicules dans di 


conditions exceplionnelles de hon marché. 
IL a déjà rapporté au Trésor beau p plus 
qu'il n'a coûté Jui-même 


C'est pourquoi je demand rement 

Simp:ement, qu'on en revienne au chiffre 
proposé par le Go gui 
convainen que de M. Ie prési- 
dent de la comm on l fil n®{ cut 
aller jusqu'à là. 


M. le président de 


ivernement : or à 


secou! 


la commission. ]a 


ommaission acceple de porter lt t du 
chapitre à cinq millions de fran 
Mme la présidente, Le Gouvi nent 


est-il d’'arcord ? 
M. le ministre des affaires étrangères. 
\thil madami ja pri iente. 

M, le pres.ad3ii de la commission. \ous 
iWwons fait preuve de beaucoup de bonne 
volonté, mon nhnis 


a loplons pas 


\ 


sieur le tre : générale- 


HO il 


M. le 


celle allilude. 
mini£tre des affaires étranzères. 


udrais maiquer aus<i beau- 


coup de bonne vailonté, mais cons dérez 
| que le Trésor serait privé, par la sunpres- 
sion du service, pour le reste de l'année, 
de ressources certaines, puisque, dins la 
| première partie de con existence, OT'e 


double de ce auù'il a 


rédit à ein 
pres 


vice à rapporté le 
coûté, Or la réduction du 
millions de franes entr 
SION, 

M. le prés.dent de la c:mmission, [1 
semble, en effet, que le service at rap- 
porté, pendant une certaine période. Mais 
sCcs travaux pourraient être imain'coant 
ütilement supprimés. 

M. le ministre des affaires étrangères, 
Je vous demande d'accorder le crédit de- 
mandé jusqu'à | l re 


. + 
Let ait da 


fin de l’année, « | 
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nd » le service sera supprimé l’année | dueliement aux fonctionnaires civils qui Se à RS : 
tendu que le service sera supprimé l'ann me por Ê libres de l'utiliser dans les n° partie. — Matériel, fonctionnement 
M. le président de la commission, Si mess, dans les restaurants ÿ” chez eux- des services el travaux d'entretien. 
. Le a . hnù& nc :Q na & S S= * D 19 * : : 
M. le ministre des affaires étrangères prend | Mmes. Il n'est ; _e À 80-020 J'éioute pe" « Chap. 314%. — Frais de missions et Je 
l'engagement que les crédits du chapitre | (raire à celte réglementalio 1 de «ya | déplacements, 9.485.000 francs, # 
je complétement supprimés l'année le nombre des bénéficiaires des sien va (Adorpité.) 
nous act ep'on: de lui donner décroissant avec les compressions de per- « Chap. 31 — Matéric!, 6.520.0m 
sonnel. . | francs. » — (Adopté)  * 
WMme la présidente. La commission pro- Voici les chiffres d'unités, pour la À Mme la présidente. « Chap. 215. — 
pose de rétablir le crédit du chapitre 301 riode récente, à multipiier respectivement !'mentation, 40 millions de francs, » 
au chiffre de 10 850.(KN) francs. par 19 francs et par 10 francs : Allemagne : La commission propose, pour ce cha. 


Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 301 au nou- 
veau chiffre de 10.850.000 francs, 

(Le chapitre 301. mis aux voir avec ce 
chiffre, est alopté.) 

« Chap. 202, — Entretien des prisonniers 
de guerre de l'axe, » — (Mémoire.) 

« Chap. 303, — Matériel, 7.540.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Dépenses de locations 
et de réquisitions, 3.6N0.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 305, — Remboursements à diver- 
ses administrations, 6.920.000 francs, 


(Adopté.) 


D —— 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
2.195.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 401. — OEuvres sociales, { mil- 
lion 940.000 francs. » — (Adopté.) 


Se marlie, — Dépenses diverses. 
1 1 


« Chap. 600, — Fonds spéciaux, 19 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Allocations éventuelles 
et secours, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6012, — Frais de justice, de con- 
tenlieux et réparations dues à des tiers, 
4 million de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
Clos, » — (Mémoire 


B. — Allemagne. 
ie partie. — Personnel. 


« Chap. 105, — Traitements du comman- 
dant en chef, des administrateurs généraux 
et du personnel du cadre temporaire, 540 
millions 473.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 106, — Salaires du personnel 
auxiliaire,  963.549.000 francs, »  — 
(Adoplé.) 

« Chap. 107. — Indemnités et allocations 
diverses, 70.036.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108, — Indemnités de résidence, 
213.316.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109, — Supplément familial de 


traitement, 180928.) francs. D — 
(Adopté.) 
sé partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Frais de missions et de 
déplacement, 99.653.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 307. — Matériel, 
— (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 308. 
mentation, 205.738.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. l! 
s'agit des primes d'alimentation. J'attire 
l'attention de l’Assemblée sur le fait que 
la compression envisagée est impraticable. 

Nous sommes, en effet, devant une opé- 
ration purement arithmétique. Deux dé- 
crets ont spécifié qu'une indemnité journa- 
lière, de 49 francs en Allemagne, et de 
10 francs en Autriche, serait versée indivi- 


38.200.000 fr. » 


— Ali- 











12.702, 12.288, 12.015, 11.153, 10.167; Au- 
triche : 2.177, 1.951, 1.874, 1.639, 1.498. 

Nous sommes done, je le répète, en 
pleine arithmétique ; il suffit de faire l'opé- 
ration pour entériner le résultat. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Ja 
commission avait réduit ce crédit pour ob- 
tenir certaines assurances de M, le minis- 
tre des affaires étrangères, Nous voulions 
être certains qu'il s'agissait bien d'une 
prime donnée aux membres civils de l’ad- 
ministration des zones d'occupation et 
non, sous une forme quelconque, d’une 
subvention accordée aux mess et aux can- 
lines. 

Du moment que nous en sommes assu- 
rés, nous acceptons le rétablissement du 
crédit. 

Il y aura également un rétablissement de 
crédits au chapitre 215 concernant l’Au- 
triche. 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose de rétablir pour le chapitre 308 le 
chiffre de 215.738.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 308 au nou- 
veau chiffre de 215.738.000 francs. 

(Le chapitre 308, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 309. — Habillement, couchage, 
entretien de l'armement et matériel du 
service de santé, 10.774.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 310, — Achat de matériel auto- 
mobile. » (Mémoire.) 

« Chap. 311. — Entretien du matériel au- 
tomobile, 109.020.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312, — Remboursements à diver- 
ses administrations, 16.700.000 francs. » — 
(Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 402, — Allocations familiales, 

201.469.000 francs. » — (Adopté.) 
8e partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 603. — Fonds de souveraineté, 
28 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Allocations éventuelles et 
secours, { million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605. — Dépenses diverses, 56 mil- 
lions 260.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 


C. — Autriche. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 110, — Traitements du haut 
commissaire, du haut commissaire adjoint, 
du délégué général et du personnel du 
cadre temporaire, 103.881.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 111. — Salaires du personnel au- 
xiliare, 129.497.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Indemnités et allocations 
diverses, 31.457.000 francs. » — er at 

« Chap. 113. — Indemnités de résidence, 
30.889. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Supplément familial de 
traitement, 2.090.000 francs. » — (Adopté.) 





pitre, le chiffre 
francs. 

Personne ne demande Ja parole * 

Je mets aux voix le chapitre 315, au chi. 
fre de 42.692.000 francs. 

(Le chapitre 315, mis aux voir avec ro 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 316, — Habillement, armement 
et matériel du service de santé, 1.961.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Entretien du matériel au. 
tomobile, 30 millions de francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 318. — Remboursements À di. 
verses administrations, 7.703.000 francs, » 
— (Adopté.) 


nouveau de 42,60 4% 


— 


6° parlie. — Charges Sociales, 


« Chap. 405. — Allocations familiales, 
32.714.000 francs. » — (Adopté.) 


S° partie. 


« Chap. 607. — Fonds de souveraineté, 
7 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 608. — Allocations éventuelles 
et secours, 600.000 francs, » — (Adopté. 

Mme la présidente. « Chap. 609, — hi. 
penses diverses, 5 millions de francs. » 

M. André-François Mercier à déposé un 
un amendement tendant à rétablir le cré- 
dit proposé par le Gouvernement, soit 
0.025.000 francs. 

La parole est à M. André-Francois Mer- 
cier. 

M. André-François Mercier. À l'occasion 
de ce chapitre, je voudrais présenter tros 
observations relatives aux affaires auiri- 
chiennes. 

Tout d'abord, je m'aperçois que les cri. 
dits relatifs à la sùreté et la justice ont 
été réduits des neuf dizièmes. 

Je ne crois pas, cependant, que les fron- 
lières d'Autriche se soient raccourcies ! 
Elles sont toujours assez longues et si- 
tuées dans un pays pro ae vepire mon- 
tagneux, dans lequel le contrôle reste né- 
cessaire, puisque périodiquement les jour- 
naux nous parlent de la présence de Déat 
et d'Eva Braun dans le Tyrol, et qu'en 
outre il existe en Autriche, et plus spécia- 
lement dans notre zone, plusieurs cen- 
taines de milliers de personnes dép'acées 
dont il est nécessaire d'assurer la sur- 
veillance. 

Le chiffre de 600.000 personnes dépla- 
cées, qui a élé donné au cours d’un .ccent 
voyage que la commission de la défense 
nationale a effectué dans ces régions, 
prouve que près d’un dizième de la po- 
pulation d'Autriche n'est pas d’origine au- 
trichienne, mais est constitué par des per- 
sonnès déplacées. 

Parmi celles-ci, on trouve des gens de 
toutes sortes, de toutes catégories s0- 
ciales, de toutes origines même, puisque 
l’on compte de 15 à 20 natianalités difté- 
rentes. Cerlains éléments sont excel- 
lents et pourraient être utilisés pour con 
venser l'insuffisance de la main-d'œuvre 
rançaise. (Très bicn ! très bien ! au cen- 
tre.) 

Je m'étonne, d'ailleurs, que le précédent 
ministre du travail n'ait pas tenté à ce 


— Dépenses diverses. 
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: tous les efforts nécessaires pour faire 

me - - ces travailleurs en France... 

M, Yves Fagon. C'est du sabotage. 

M. André François-Mercier. notamment 
: mines et dans Fagrieulture, où 
it cette main-d'œuvre que nous 
ssé bien souvent partir Vers 
autres pays. 

M. Virgile Barel. On ne peut pas déclas- 
‘los avocats et des médecins. 


es 
u 


| M. Yves Fagon. Beaucoup sont des agri- 


M, André Monteil. Ou des ouvriers. 
M, André François-Mercier, Je crois qu’il 
:t intérêt à faire un effort sur ce 
ol majorer les crédits accordés aux 
Lervices de la sûreté et de la justice. 
En second lieu, je désire attirer l'atten- 
4 je l'Assemblée sur le tourisme en 
et plus spécialement dans la 
one d'occupation française du Tyrol 
l'an dernier, des crédils avaient été 
vus par le Gouvernement pour permet- 
x Français qui ont l’occasion de se 
re en Zone française d'Autriche de 
leurs vacances dans l’un de ces 
sont parmi les plus beaux de 


n ,p 
rich 


Europe. 
“ILest malheureux que nous ne retrou- 
vions pas aujourd’hui les crédits,qui re- 
eraient à la population le sentiment 
que notre pays s'intéresse à la vie écono- 
mique et qui éeraient particulièrement 
itiles s'agissant d’une région qui vivait 
essente lement du tourisme et dont au- 
jourd' hui tous les hôtels sont fermés. 
‘ JL apparaît nécessaire, à tout le moins 
utile, de maintenir un crédit en faveur 
du tourisme en zone française d'Autriche. 
{ 


nr 








Enfin, je parlerai des relations cultu- 
relles, puisque le chapitre 609 les vise plus 
particulièrement. 

J'estime qu’en Autriche les représen- 
tants de notre pays accomplissent un tra- 
vail utile et efficace. On ne peut pas par- 
ler, li-bas, d’oceupation comme en Alle- 
magne. Il s’agit plutôt d’une présence 
française. D'ailleurs, il n’y a pas de gou- 
vernement militaire, mais des « missions 
de contrôle »; nous avons là des hommes 
qui font leur devoir, qui sont en contact 
permanent avec les autorités civiles autri- 
chiennes et jouent un rôle important dans 
le redressement économique, voire même 
au regard de Florientation politique, 
comme aussi dans un certain nombre 
d'autres domaines dont nous ne saurions 
nous désintéresser. 

Dans les circonstances extérieures ac- 
telles, je pense que des relations cultu- 
relles étroites doivent être entretenues, 
tout particulièrement en Autriche; c’est 
pourquoi je m'étonne que les crédits aient 
eté réduits, d’abord par le Gouvernement, 
ensuite par la commission des finances. Je 
me permets donc de demander le rétablis- 
sement du crédit, d’ailleurs peu élevé, de 
925.000 francs. : 

En terminant je signale.ce fait qui don- 
nera à ma proposition toute sa valeur: 

Le 14 juillet, spontanément, dans la plu- 

part des villes contrôlées par nous, la po- 
pulation autrichienne a pavoisé aux cou- 
leurs françaises. Je pense que c’est à une 
des plus belles expressions de reconnais- 
sance que l’on puisse souhaiter à l'égard 
de la France. 
. Dans ce pays où la France fait sentir son 
influence, les populations lui sont recon- 
nalsSantes et lui expriment librement leur 
gratitude. I est peu de pays d'Europe cen- 
trale où l’on puisse constater une attitude 
analogue. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole ést à M. le 
président de la commission, 











M. le président de la commission. La 
commission maintient son chiffre. 

M. André-François Mercier. Il cest tres 
faible ! 


M. le rapporteur. Vous-même 1 emal 
dez que 525.000 francs de plus. 

M. Métayer. Ces 525.000 francs permet- 
traient d'organiser un certain nombre di 
conférences; je crois que les conféi 


françaises doivent être 
que réduites, 
M. le rapporteur. Ce n’est pas avec cette 
somme que vous pourrez atteindre ce but, 
M. André-François Mercier. | 
tout d'affirmer un état d'esprit. 


HU UC e 


M. le rapporteur. Crovez que, de € 
point de vue, j'aimerais donner davant 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement accorde sa sympathie à 
la demande de M. Mercier. (Saurires.) 

Mme la présidente. 
l'amendement de M, 
la commission. 

(Après une épreuve à main levée dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consultée par assis et levé, n'adopte 
pas l'amendement.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix 
Mercier, repoussé pal 


Je mets aux voix le chapitre 609, au 
chiffre de 5 millions de francs. 

(Le chapitre 609, mis aux voix, cst 
adopté.) 

« Chap. 610, — Dépenses des serxice 


clos. » — (Mémoire.) 
D. — Missions et services ratlachés. 
& partie. — Personnel. 


« Chap. 115. — Traitements et indem- 
nités des personnels d'organismes d'inté- 
rêts français dans la zone d’occupation, 
10.883.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 611. — Frais divers (personnel 
et matériel pour les réparations et resti- 
tutions) et frais d’envoi d’autres missions 
techniques de courte durée, 118 millions 
333.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 612. Mission commerciale 
française en Allemagne pour le compte de 
l’économie nationale, 9.142.000 francs, » — 
(Auopté.) 

« Chap. 613. — Frais de fonctionnement 
des missions de courte durée pour le 
compte des départements ministériels fran- 
Ççais, 14.676.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 614. — Postes de contrôle de 
cireulation à l'étranger, 11.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 615. — Contribution du com- 
missariat général aux frais de fonctionne- 
ment des services” communs avec les 
troupes d'occupation, 200.862.009 franes » 
— (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 617. 

enses des exercices clos. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole, ; 

Mme la présidente, La parole est : 
rapporteur général. 

M. Île rapporteur général. Avant que soit 
terminé l'examen de ce budget, je voudrais 
appeler l'attention Ge M. le ministre des 
affaires étrangères et du Gouvernement sur 
une décision qu’a prise la commission de 
la hache en ce qui concerne des suppres- 
sions d'emplois d’auxiliaires au eormmis- 
sariat général des affaires allemandes et 
autrichiennes. 

Je demande que l’on veuille bien recon- 
sidérer la question, car: le comité de la 


:, 


hache, auquel j'avais l'honneur d'apparte- 


— M moire. » 


oi Dé- 
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Mmz2 la présidente, Personne ne di 
mande plus la { ] 

Je mets 
pilre. 

(Le libellé du chapitre G17, mis aux voir, 


\ 


est adopté. 


Mme la présidente, N 
du 


paroie sur 


1 
aux voix le libellé de ce 


hi 
us avons terminé 
‘ 1 » "\T 

budget du comn iriat gé- 


examen 


néral aux affaires allemandes et autr 
chiennes. 
Affaires étrangères (suile.) 
Mme la présidente, La parole est à 


M. Jacques Duelos, rapporteur spécial de 
la commission des finances. 


M. Jacques Duclos, rapporteur. Je veux 
informer l’Assemblée de la situation sui- 
vante.: 

A la dernière page de notre rapport 
sur le budget du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, nous 
avons iséré une lettre reclificative du 
19 juin 1947, qui concerne le budget des 
affaires étrangeres. 

Nous n'avons pas pu faire état de cette 
lettre rectiiicative lors de la discussion du 
budget « étrangères, parce 
qu'elle nous était parvenue trop tard. 

Il s’agit d'ajouter un crédit nouveau de 
2.766.000 fra: au chapitre 105 du budget 
des affaires étrangères et un crédit nou- 
veau de 1 million de francs au chapitre 
308 du même budget. 

La justification de ces crédits à été don- 
née à la commission des finances et ccile- 
ci les a acceptés. 

Je demande donc 


aff: ; 
aualres 


à l’Assemblée de le 


accorder et je p M. de ministre des 
ufaires étrangéà d'intervenir auprès du 
Conseil de la République. 


M. G2orges Bidauit, ministre des affaires 
étrangères. Je remercie M. le rapporteur. 

Mme la présidente. Les chapitres 105 et 
208 du budget des affaires étrangères vi- 
sts dans la lettre rectificative à laquelle 
M. le rapporteur fait allusion ont été adop- 
tés et le vote est acquis. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer à nouveau sur ces chapitres qu'en 
seconde lecture s'ils ont été modifié pal 
le Conseil de la République. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Christian Pineau, président de la com- 
vaission des demande la 
] role, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 

M. le président de la commission des 
finances, Au nom de Ja commission des 
finances, je demande l’organisation du 
débat pour les budgets des anciens combat- 
tants, de la reconstruction et de l'éduca- 
tion nalionale, 

IL est incontestable que si nous n'orga- 
] s débats, nous n'arriverons 
pis à voter le bu get dans des conditions 
normales. Le Conseil de la République ne 


innnces, Je 


ISONS pas Ci 


pourra pas s'en saisir à temps et le Parie- 
juent sera obligé de siéger jusqu à une 
date extrémement tardive. 


Si l'Assemblée est d'accord, les prési- 


dents de groupes pourraient se réunir cet 
après-midi, à quatorze heures-trente, en 
vue d'organiser les débats pou les trois 


budgets que je viens d'indiquer, 

Mme la présidente. La commission des 
finances propose d'organiser les débats 
pour les budgets des anciens combattants, 
de Ja reconstruction et de l'éducation 
nationale, 

Il n'y à pas d'opposition 

I en est ainsi décidé, 

Nous allons donc provoquer une réunion 
de la conférence des présidents, à quatorze 
heures trente, en vue de cette organisation 
des débats. 

M. René Pleven. Je demande la parole. 


“me la présidente. La parole est à 
M. Pleven. 


M. René Pleven. Lorsque la conférence 
des présidents se réunira pour organiser 
Jes débats sur les trois budgets indiqués 
par M. le président de la commission des 
finances, je demande qu'il soit tenu 
compte, spécialement pour le budget des 
anciens combattants, des droits particuliers 
de deux interpellateurs sur la politique 
du Gouvernement vis-à-vis des anciens 
combattants qui, à la demande de la confé- 
rence des présidents, avaient accepté de 
reporter leurs observations à la discussion 
* du budget. 


Mme la présidente. Vos observalions 
seront transmises à la conférence des pré- 
sidents. 

Je rappelle que, conformément à la déci- 
sion prise à Ja fin de la deuxième séance 
d'hier, l'ordre du jour des prochaines 
séances sera le suivant: 

Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

cinq affaires sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat; 

Réponses des ministres à dix questions 
orales ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) (n° 1180, 1556). 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Discussion du projet de loi tendant à 
compléter la loi du 27 octobre 1946 relative 
à la composition et au fonctionnement du 
Conseil économique (n° 1535, 1902, 2055. 
— M. Jules Julien, rapporteur). 

Suite de Ja discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) (n°* 1180, 1556. 

M. Charles Barangé, rapporteur général), 


9 





I n'y à pas d'observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. ! 
(La séance est levée à midi trente-cinq 
minutes.) 
Le Chef di service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 
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Chap. 125: MM. Valentino, le minis 


D 
Cermodacce 
IStre des tra. 
» Coudray, Va. 


e dns 


travaux publics et des transports, — 414, 
tion. .: 
. Chap. 126: MM. Cance, Rousseau. — Adon 
tion. dus 
Chap. 127 à 129: adoption. 
Chap. 151: MM. Cayol, le ministre des tra. 
vaux publics et des transports, Rousseau, 


Adoption, 
Chap. 165 à 169; 301 à 313: adoption. 
Chap. 314: MM. Monteil, Giovon , Tournt 

— Adoption. bi: 
Chap. 315 et 316: adoption. 

Chap. 317: MM. Coudray, le ministre des 
travaux publics et des transports, le rai 7 
teur, Gouge, Courant. — Adoption. 

Sur l’ordre de la discussion des budgets 
MM. Charles Barangé, rapporteur général: 
Max Lejeune, René Pleven, Mme [eine 
reur, MM. Calas, Mouton, Mitlerrand. m n's. 
tre des anciens combattants et viclimes de 
la guerre. 

Décision de terminer, au cours de la pro- 
chaine séance de ce jour, l'examen du bud- 
get de la marine marehande et de discuter 
le projet de loi relatif à la composition et gy 

fonctionnement du Conseil économique. 

9, — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


of : es 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été aftiché 
et disfribué. 

IL n'y a pas d'observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


De 
FUSION DES GROUPEMENTS ENTRE SO. 


CIETES D'ASSURANCES POUR LA GARAN-. 
TIE DES RISQUES DE GUERRE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à la fusion des groupements entre 
sociétés d'assurances sur la vie pour la 
garantie des risques de guerre instituts 
dans la métropole et en Afrique du Nord. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 
ser qux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Les grou- 
pements pour la garantie des risques de 
guerre en matière d'assurances sur la vie, 
institués dans la métropole par le décret- 
loi du 22 février 1940 et en Afrique du 
Nord par les ordonnances des 1* mars 
et 28 décembre 1943, sont fusionnés. 
L'actif et le passif du groupement de 
l’Afrique du Nord, dont les engagements 
resteront inchangés, sont transférés au 
LA ar SAR de la métropole. Les moda- 
ités de ce transfert seront fixées par une 
annexe au règlement intérieur soumise à 
l’homologation du ministre des finances. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adoité. 
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ASSEMBLEE 





en." 
« Art. 2. — La surprime de guerre sera 


ak PANNE. cafe e> seul 
Qualité l'ensemble des assurés des deux 


groupements. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
gemble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


RE 


SUPPRESSION DE L'INSPECTION GENERALE 
DES SERVICES JUDICIAIRES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


m. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
tice 36 du règlement, du projet de loi 
portant suppression de l'inspection géné- 
pale des services judiciaires. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux arlicles.) 


! 


ulée en groupant dans une seule mu- | 


PART fre 


MAINTIEN DES CONTINCENTS DE FARINE 


à Ja proposition de résolutit n. 


“. le président. « Art. 17, — Sont abro- 


oces les dispositions des articles 2, 3, 4 et 
{ 


5 de l'ordonnance du 6 novembre 1944 


relative à l'inspection générale des ser- | 


vies judiciaires. » 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, 
« Art, 2. — Les membres de l'inspection 


générale, en fonction à Ja 
promulgation de la présente loi, seront 


mis aux voir, est adoplé.) | 


date de la! 


affectés dans les cours et tribunaux à un |1f le ) 
| ticle 36 du règlement, äu projet de loi 


poste de leur grade. 
le traitement et les indemnités afférents 
à ce grade. » (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


PET Per 


POSTE EMETTEUR DE RADIO-STRASBOURG 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


le vote sans débat, conformément à l’ar- 


ATTRIBUES AUX BISCUITERIES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jou appelle 


le vote sans débat, conformément à l’ar- 


ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Pierre André ct plu 
sieurs de ses collègues tendant.,à inviter 


le. Gouvernement à maintenir les contin- 
gents de farine attribués aux biscuiteries. 

Je consulte l'Assemblée sur le passagt 
(L'Assemblée, consultée, 
ser à la proposilion de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de ta 
proposition de résolution, 

«a L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre les mesures néces- 
saires pour que les biscuiteries soient re- 
mises en activité aussitôt que possible. » 

Je mets aux voix la proposition de réso 
lution. 

La proposilion de résolulion, 
DAT, est adoptée.) 


décide de 


mise OUT 


RC PR 


RETABLISSEMENT DE LA LEGALITE REPU- 
BLICAINE EN AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE ET AU TOGO 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 


mé re st. F'AREIR | modifiant la loi n° 46-2427 du 30 octobre 
« Jusqu’à cette affectation, ils percevront | 491 portant rétablissement de la légalité 


| républicaine en Afrique occidentale fran- 
| çaise et au Togo. 


Je coneulte l’Assemblée sur le 
aux articres. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art, 1%. — L’'alinéa 4 
de l’article 3 de la loi n° 46-2427 du 30 oc- 
tobre 1946 portant rétablissement de la 
légalité républicaine en Afrique occiden- 


passage 


| tale française et au Togo est complété 
| comme suit: 


« Les sanctions susvisées sont réputées 
implicitement confirmées à l'expiration du 


| délai de six mois prévu au présent alinéa, 
M. le président. L'ordre du jour appelle | 


lice 36 du règlement, de la proposition | 
de résolution de M. Rosenblatt et plusieurs | 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- ! 
vainement à prendre les mesures néces-, 
saires pour augmenter la puissance et le 

rayonnement du poste émetteur de Radio- | 


Strasbourg. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre les mesures néces- 
saires pour augmenter la puissance émet- 
trice du 
au rang de poste national, et pour donner 
à ses émissions l'envergure nécessaire 
pour atteindre les pays d'Europe centrale. » 


Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
Voir, est adoptée.) 





oste de Raïio-Strasbourg, placé | 





sauf lorsque les intéressés auront formé 
une demande de revision. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Les intéressés bénéficieront 
d’un délai de ‘rois mois à compter de la 
publication de la présente loi pour pré- 
senter leur demande de revision. » 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


7 — 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales. 


Présidence du conseil, 


M. le président. Mme Duvernois demande 
à M. le président du conseil d'examiner 
la pos&ibilité de l'attribution de la carte 
de travailleur de force aux mères de fa- 
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miile qui travaillent en dehors de leur 
foyer tout en assurant leurs travaux mé- 
nagers et qui, de ce fait, sont astreintes 
i une uaepei physiq plus h 

Q | Î 

La parole est à M. le } lent du con- 
seil. ; 

M. Paul Ramadier, president du conseil. 
Je réponds à Mme Duvernois que la réglw. 
nentation actuelle ne p'1 tr lle 
attribution. 

Les cartes de travailleur de forcer nt 
délivré san Unctioi \ | 
Jeurs, À foutes les personnes @ ! 
\ cert travaux, parmi | | les tra- 
vaux «€ ne « t \ 

Néanmoin te dis] particu. 
lières, qui l {t au pa ( M. Gia- 
cobbi au ministère qu ravil Il ln) jrer- 
mettent d'attribuer d irles surpliémen- 
taires aux familles nombreuses et ces dis- 
positions vont, dans une a z large me 
sure, au devant du désir de Mme Duver- 
noi 

Pourrait-on aller plus loin ? Très hi 
nôtement, je ne pense pas que l'état de 
nos approvisionnements, particulièrement 
en pain, nous le permet 

Nous espérons maintenir la ration. Mais 
aussi longtemps que nous ne connaîtrons 
pas, d'une part, le résultat ]a )1S50n, 
d'autre part, Iles coatingonts d'inporta- 
Lion qui nous seront attribués, il nous est 
impossibe de rous prononcer, 

Ce n'est pas en un pareil mement que 
nous pourrions attribuer äes ratio Up- 
plémentaires, SI justifiées qu'elle puis- 


sent ètre pal allie] 


M. le président. La parole « 
VCOrnOIS, 

Mme Duvernois. J'avais signalé, il 
quelques mois, à M. le président du con- 
seil le cas des mères de fam 
lant au dehors de leur foyer. 

Je tiens compte qu’à ce moment-là il 
n'était pas question de diminuer Ja ration 
de pain. 

Cependant, je voudrais insister sur le 
cas de certaines mères de famille, veu- 
ves de la dernière guerre qui,'outre l'en- 
tretien de leur foyer, accompiissent un 
travail physique faligant sans bénéficier 
de la carte de travailleurs de force. 

Si on ne peut leur accorder cette carte, 
s’il ne peut être question non plus d'aug- 
menter leurs rations de pain, ne pourrait- 
on du moins accorder à ces mères qui, 
après une journée: de travail au bureau, 
à l'atelier ou dans des magasins, en re- 
commencent une autre dans leur foyer, 
un peu plus de matières grasses ? 

Nul n’ignore qu’on peut trouver au mar- 
ché noir autant de beurre qu'on peut en 
désirer. Ne pourrait-on faire un effort en 
faveur de ces travailleuses pour leur per- 
mettre d’avoir un jeu plus de beurre à 
un juste prix ? 

Ce ne serait que justice pour ces 
femmes, pour ces mères, qui accomplis- 
sent deux nobles tâches, celle de mère, 
celle de travailleuse, contribuant ainsi à 
la renaissance de notre pays. (Applaudis- 
seemnts à l'extrême qauche.) 


t à Mme Dbu- 


Travail et sécurité sociale. 


M. le président, Mme Francine Lefebvre 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre pour faci- 
liter le règlement des conflits sociaux dans 
le respect de la liberté du travail. (Ques- 
tion n° 10.) 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 


de la sécurité sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, je me féliciterai tout d'abord que 
126 
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Ja jéponse à Ja question posée par 
Mine Francine Lefebvre soit donnée dans 
un climat social largement déterdu, et 
dan ing atmosphère particulièrement 
dpi ‘6, 

Le préambule de la Constitution de la 
IVe République garantit Ja liberté syndi- 
cale et le droit de grève. 

Cependant l'usage fréquent et prolongé 
de ce dernier peut avoir des conséquences 
économiques dont Je Gouvernement est 
Je premier à ne pas sous-estimer Ja gra- 
vité, Mais quelle que soit l’attention qu'il 


porte à ces conséquences, le Gouverne- 
ment ne saurait, à aucun moment, pren- 
dre des dispositions qui puissent consti- 
tuer des atteintes à des droits fondamen- 
laux proclamés par les textes constitulion- 
nels eux-mêmes, 


En réalité, les controverses qui ont 
éclaté à propos des conflits qui ont surgi 
ces temps derniers, portent moins sur les 


modalités d'exercice du droit de grève que 
sur ! mditions dans lesquelles les grè- 
ves ont été déclenchées et se sont dé- 
roulé 


Déjà en 1958, les rédacteurs de ce que 
l'on appelait aldrs le statut moderne du 
travail, s'étaient préoccupés des conditions 
dans lesquelles Les grèves devaient être 
déclenchées et se poursuivre. 

A celle époque, on avait suggéré que, 
lorsqu'une grève éclatait des disposi- 
tions fnssent prises par les pouvoirs pu- 
blies atin de faire voter au scrutin secret, 
sur l'opportunité de la continuation de la 
grève et cela dans le plus bref délai. 

En l'état précis de la législation et 
comple tenu des conditions économiques 
et sociales de l'heure, cette réglementa- 
tion parait juridiquement difficile à établir 
et peut-être, vous en conviendrez, serait- 
elle d’une efficacité relativement douteuse. 

Ce n'est pas par des mesures imposées 
et marquées du sceau de la rigueur que 
l’on établira Je climat de confiance néces- 
saire à l'accroissement de la production. 
Je suis convaincu d’ailleurs que Mme Fran- 
cine Lefebvre ne demande nullement cela. 

C'est par une action spontanée des tra- 
vailleurs enx-mêmes au sein de leurs orga- 
nisalions syndicales que de telles décisions 
peuvent tre prises dans le respect de Ja 
démocralie. L'histoire sociale des semaines 
écoulées atteste que, dans la majorité des 
cas, les travailleurs ont senti la nécessité 
de procéder à ces libres consultations. 

Pour ce qui nous concerne, nous avons 
mis des fonctionnaires, en particulier des 
inspecteurs du travail, à la disposition des 
organisations syndicales, et leur présente 
a constitué une garantie supplémentaire 
du caractère démocratique des serutins. 

Qu'on n’attende donc pas du Gouverne- 
ment qu’il propose à l’Assemblée un texte 
qui contiendrait en puissance, directement 
ou indirectement, des violations du droit 
syndical ou du droit de grève, qui abour- 
tiraient pratiquement à une sorte d’épreu- 
ve de force entre le Gouvernement et les 
organisations ouvrières. 

Cela ne signifie nullement que le Gou- 
vernement renonce à remplir son devoir, 
tout son devoir, même si celui-ci pouvait 
apparaître comme extrêmement pénible. 

Mais, pour ne pas avoir à prendre des 
mesures que justifieraient certaines situa- 
tions délicates, il s’en remet principale- 
ment à la sagesse des travailleurs. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à Mme 
Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je remercie 
M. le ministre du travail des apaisements 
qu'il veut bien nous donner et des me- 
sures qu’il nous dit avoir prises pour, non 
pas réglementer le droit de grève, mais le 
démocratiser, 
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Lorsqu'on parle de réglementer le droit 
de grève, on heurte en effet profondément 
la susceptibilité ouvrière. Ce n’est pas avec 
des mesures de contrainte qu’on obtiendra 
des résultats efficaces, maïs plutôt en 
usant de cette persuasion dont vous venez 
de parler. 

Si nous sommes d'accord pour engager 


les employeurs à écouter la voix des délé- | 
je tiens à souligner | 


gations ouvrières, : 
aussi qu’il faut faire em sorte qu’au sein de 
la classe ouvrière toutes les tendances 
par un vote 


puissent, 
ciale que nous voulons tous instaurer. Je 
vous demande, monsieur le ministre, cha- 


que fois que l’occasion vous en sera don- | 


née, de prendre toutes dispositions utiles 
pour la faire instaurer et respecler. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. le président, L'ordre du jour appel- 
lerait une question (n° 9) de M. Maurice 
Schumann à M. le ministre des affaires 
étrangères. Mais l’auteur de la question 
m'a fait connaître qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 

M. le ministre de la guerre m'a fait 
connaitre qu’il ne pouvait assister à la 
présente séanre 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l’article 96 du règlement, 
la question de M. Dassonville est reportée, 
d'office, à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 

J'indique à l’Assembiée que six autres 
questions avaient été posées: deux à M. le 
inistre de l'agriculture, trois à M. le 
ministre des finances et une à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 

Les représentants du Gouvernement 
n'étant pas à leur banc, je propose à l’As- 
semblée de suspendre la séance en atten- 
dant leur arrivée. 

M. Bougrain. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rou- 

TAN, 
7 M. Bougrain, Monsieur le président, les 
questions orales que vous venez d’énumé- 
rer étaient inscrites à l’ordre du jour. Je 
trouve indécent que les ministres auxquels 
elles étaient adressées ne soient pas pré- 
sents au banc du Gouvernement pour y 
répondre. 

Pour ma part, je m'oppose donc à la 
suspension de séance et, lorsqu'un repré- 
sentant du Gouvernement arrivera, je vous 
serais reconnaissant, monsieur le prési- 
dent, de bien vouloir lui demander pour 
uelles raisons les ministres n’ont pas cru 
devoir venir répondre aux questions qui 
leur étaient posées. 

M. le président, C’est précisément pour 
donner le temps aux ministres d'arriver 
que je proposais une suspension de 
séance. 

M. Joubert. Non, pas de suspension de 
séance! Nous allons attendre sur place. 

M, Bougrain. Ces questions orales sont 
traitées trop souvent un peu à la légère 
par le Gouvernement, H en est de même 
d’ailleurs des questions écrites, auxquelles 
la plupart du temps on ne répond pas dans 
le délai voulu. 

L'Assemblée pourrait manifester sa ré- 
probation en s’opposant à la suspension 
de séance. 

M. le président. L'article 96 du règle- 
ment prévoit la solution de la difficulté 
en indiquant que « si le ministre intéressé 
est absent, la question est reportée à l’or- 
dre du jour du vendredi suivant », 

L'Assemblée peut donc ou suspendre la 
séance pour permettre aux membres du 
Gouvernement d'arriver, ou appliquer pu- 
rement et simplement la disposition de 
l'article 96 du règlement que je viens de 
rappeler, c'est-à-dire renvoyer les ques- 


libre, s’exprimer | 
dans le respect de cette démocratie s0-.| 





| tiuns à l'ordre du jour de vendreu 
chain. 

M. Ramatte. Les ministres intéres ‘ 

ils fait savair qu’ils ne viendraient I 


Assemb'ée, 
Les autres ministres absents n’ont ! 
| fait savoir au bureau. 

| Si done l’Assemblée préfère ne 
| tendre, elle pourra, conformément 
| 


= ; au 
début de cette séance ? 

(| ,» - . . 

| M, le président. M. le ministre L 

| guerre s'est excusé-et j'en ai fait part à 


] 4 
glement, reporter à l’ordre du jo 
vendredi prochain les questions or 
, auxquelles il n’a pas élé répondu au 
d’hui, et il est bien entendu que j 
part à MM. les membres du Gouvernern 
des regrets de l’Assemblée de ne pa 
avoir vus à leur banc pour répondre à ces 
questions comme il avait été conven: 

M. Bougrain. En ne s'excusant p le 
leur retard ou de leur absence, les minis. 
tres responsables manquent de courtoisie 
vis-à-vis de l'Assemblée. 

En signe de protestation, je persiste, 
pour ma part, à m’opposer à une : 
sion de séance. 

Il doit bien y avoir ici des attachés de 
cabinet qui peuvent alier prévenir | : 
nistres. 

M. le président, Les services de la pri. 
sidence n’ont pas manqué de faire déji le 
nécessaire à cet égard. 

M. Bougrain, Nous attendrons leur ar:- 
vée. 

M. Ramette, Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. R1 
mette. 

M. Ramette. Déjà, à la conférence des 
présidents, les-représenlants des différents 
groupes ont émis l’opinion que les min::- 
tres devaient répondre plus assidument 
aux questions orales, Leurs réponses eon- 
tiennent souvent, en effet, des renseigne- 
ments qui intéressent non seulement les 
parlementaires, mais l’ensemble du par: 

On a fort justement fait remarquer au:: 
que ces réponses pouvaient éviter dans 
une large mesure des interpellations 
épargner Ile temps de l’Assemblée, (Très 
bien! très Lien! à l'extrême gauche et à 
droite.) 

Le règlement prévoit que le début de là 
séance du vendredi après-midi est réser\ 
aux réponses aux questions orales, J'en- 
lends bien que certains ministres peuven! 
être retenus par leurs obligations; ma 
dans ce cas, ils doivent le faire savoir sul- 
fisamment à temps pour que d’autres que:- 
tions orales puissent venir à la place 
celles qui étaient prévues. Ils feraicnt 
ainsi preuve de courtoisie à l’égard de l’A:- 
semblée et éviteraient de lui faire perd 
du temps. 

Mais peut-être ne s'agit-il aujourd'hui 
que d’un simple retard, Je ne peux p:: 
croire qu'il y ait, de la part des trois n:- 
| nistres intéressés, la moindre intention d° 
désobliger l’Assemblée. 

Nous pourrions done suspendre la séance 
| quelques minutes en attendant qu'il: 
soient prévenus et qu'ils arrivent. 

M. le président. Le président de séance 
ne peut que s'associer aux paroles que 
| Vous venez de prononcer. 
| Deux solutions me paraissent possibles, 
: celles que je viens d'indiquer. Je vais con- 
: sulter l’Assemblée. 

M. Antier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Antier. 

M. Antier, Parmi les questions orale: 
inscrites à l'ordre du jour, n’y en at-il 

as qui aient déjà été renvoyées deux fois? 

ans ce Cas, elles pourraient, en applie:- 
lion du règlement, être transformées 
séance tenante en interpellations. 
| M. Bougrain. Je crois que c'est le cas. 
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M. Pierre Got. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre 


cr” Pierre Cot. L'application du règlement 
revoit que la question sera renvoyée si 
Fe ministre n'est pas là. 

M. le président. C est le cas. 

M. Pierre Cot. Voulez-vous me permet- 
tre, monsieur le président ? N'allons pas 
trop vite. Le ministre à encore une demi- 
heure pour venir. 

Vous ne pouvez pas renvoyer la question 
à vendredi prochain, parce que le minis- 
tre peut arriver d'ici une vingtaine de mi- 
nutes. L À : + 

L'application du règlement consisterait 
donc à suspendre la séance et à faire sa- 
voir aux ministres intéressés que nous les 
attendons, de façon qu'ils prennent leurs 
responsabilités. 

Je crois que nous internpréterons le règle- 
ment — puisque nous l'avons interprété 
hier, nous pouvons également l'interpréter 

aujourd'hui — d’une manière qui parait 
conforme à la lettre en avertissant le Gou- 
vernement qu'il ferait mieux de prendre 
des mesures plus conformes à la tradition 
parlementaire et à l'harmonie qui doit ré- 
gner entre lui et nous. (Applaudissements 
«a l'ertrême qauche et sur divers bancs.) 

M. le président. Je me permets d'indi- 
quer que l’ordre du jour prévoyait Ja ré- 
ponse aux questions orales à quinze heu- 
res. Par conséquent, les ministres intéres- 
sés devaient être là à quinze heures. 

Des que la présidence a constaté que 
certains d’entre eux n'étaient pas pré- 
sents, elle s'est préoccupée de demander 
aux attachés parlementaires de les pré- 
venir. 

Dans ces conditions, l’Assemblée pour- 
rait, me semble-t-il, suspendre sa séance. 
(Mouvements divers.) 

M. Joannès Dupraz. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Joan- 
nés Dupraz. 

M. Joannès Dupraz. Monsieur le prési- 
dent, afin de vous permettre de faire pré- 
venir une fois de plus les ministres que 
l'Assemblée les attend pour les questions 
orales, je demande une suspension de 
séance de dix minutes. 

M. le président. M. Joannès Dupraz de- 
mande une suspension de séance pour que 
les ministres puissent être prévenus. 

M. Ramette, Avec la signification que lui 
donne notre collègue. 

M: le président. Je consulle l’Assemblée 
sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de sus- 
pendre la séance.) 
es le président. La séance cest suspen- 
due, 

(La séance, suspendue à quinze heures 
trenle-cinq minutes, est reprise à quinze 
heures quarante-cinq minutes.) 

M, le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la suite des réponses des 
ministres aux questions orales. 


Finances. 


M. le président. M. Biscarlet demande à 
M. le ministre des finances s'il compte exa- 
nérer les passementiers travaillant à do- 
Micile et qui, selon les termes de la loi 
du {+ août 1941, ne sont nas des artisans, 
du payement de la taxe pour frais de 
chambre des métiers et du payement de la 
taxe de transactions. (Question n° 4.) 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces. 

M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. La taxe sur les transactions est exigi- 
ble lorsque l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux est dû. I y a là 
une obligation légale à laquelle le minis- 








tre et ses services ne peuvent en rien 
déroger. 

11 s'agit donc de savoir si, et dans quel- 
les conditions, l'artisan en cause doit 
payer l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. 

Cet impôt est dù lorsque l'artisan exerce 
ane profession indépendante, c'est-à-dire 
lorsqu'il n’a aucun lien de subordination 
à l'égard de celui qui le fait travailler. 

C'est là une question de fait. Il est dif- 
ficile de dire en quelques mots les possi- 
bilités qui existent et tous les éléments 
du cas d'espèce qui sont à prendre en con- 
sidération. Mais la jurisprudence a établi 
que, si l'artisan travaille pour plusieurs 
patrons, il est censé être indépendant à 
l'égard de tous 

Il est établi aussi que, me ce est libre 
d'organiser son travail, l'emploi du temps, 
lorsque, surtout, il assume la responsahi- 
lité et le risque de son travail, pour des 
malfaçons par exemple, alors il est tra- 
vailleur indépendant et non pas salarié et, 
dans ce cas, il doit payer l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux 

Lorsque cet impôt est dû, il doit payer 
la taxe sur les transactions. Lorsque, au 
contraire, il est considéré comme salarié, 
parce que subordonné à son employeur, 
il n'a pas à payer la taxe sur les transac- 
tions. 

Voilà donc la réponse à la première par- 
tie de la question. 

La deuxième partie concerne la taxe 
pour frais de chambres des métiers. ei, 
la réponse est plus simple. 

IL faut payer cette taxe lousque le tra- 
vailleur est ressortissant de la chambre 
de métiers. Or, il l’est lorsqu'il est mai- 
tre artisan, Il faut donc savoir dans quel 
cas il est considéré comme maître artisan. 

Je m'excuse de lire la définition du mai- 
tre artisan, Elle est assez compliquée, 
mais comme la réponse doit être publiée, 
je dois yœendre le maximum de précau- 
tions. 

On est maitre artisan lorsqu'on est 
« travailleur autonome exerçant, person- 
ne:lement et à son propre compte, sans se 
trouver sous la direction d'un patron, un 
métier manuel, travaillant chez soi ou 
autour, employant ou non Ja force mo- 
trice, ayant ou non enseigne et boutique, 
se Jivrant principalement à la vente du 
produit de son propre travail, justifiant de 
sa capacité profess:onneile par un appren- 
tissage préalable ou un exercice prolongé 
de ce métier et accomplissant son travail 
seul ou avec le concours, en sus des mem- 
bres de sa famille, d'un maximum de cinq 
ouvriers ou apprentis ». 

Je m'excuse de la longueur du texte, 
cette définition n'est pas de moi, Mais il 
fallait que je vous la communique telle 
qu'elle est parce qu'elie résulte d’une 
jurisprudence constante et d'une longue 
pratique administrative. 

Donc, dans les cas où le passementier 
remplit les conditions exigées pour être 
maître artisan, .il doit payer la taxe pour 
frais de chambre des métiers, 

M. le président. La parole est à M. Bis- 
carlet. 

M. Biscarlet. M. le miristre des finances 
vient de donner une réponse négative à 
la question de savoir si ïes passementiers 
travaillant à domicile sont exonérés de Ja 
taxe pour frais de chambre des métiers et 
de la taxe de transaction. Je le regrette 
beaucoup. 

Les passementiers sont des ouvriers 
travaillant à domicile et ne peuvent être 
considérés comme artisans. Une réponse 
du ministre de la production industrielle, 
insérée au Journal officiel du 27 novem- 
bre 1946, déclarait au sujet des passemen- 
tiers que les intéressés n'étant pas des 





artisans n'ont pas à requérir leur imma- 
tricu:ation au registre des métiers et, en 
conséquence, ne sont pas assujettis au 
22) lag er de la taxe pour frais de cham- 
res des métiers. 

M. le ministre des finances est 


donc en 


désaccord avec cette déclaration. 

Les passementiers n'ont aucun rapport 
avec la chambre des métiers. Ce sont des 
ouvriers à domicile travaillant pour le 


compte d'un ou plusieurs employeurs et 


recevant un salaire à façon d'après un 
contrat, 
Il n'est donc pas compréhensible qu'ils 


payent la taxe pour frais de chambre des 
métiers et la taxe de transactions, 

Les taxes ainsi énumérées sont lourdes 
pour eux, Leurs gains sont modestes. Sou- 
vent, le gain d'un passementier travaillant 
avec sa femme est bien inférieur à 
100.000 francs par an. 

D'autre part, les passementiers acquit- 
tent l'impôt cédulaire et n’ont qu'un seul 
abattement à la base, alors même qu'ils 
sont piusieurs à travailler dans la famille, 

IL faudrait considérer les passementiers 
comme des ouvwiers, leur donner un 
statut de travailleur à domicile et les 
faire bénéficier de toutes les lois sociales 
au même titre que les ouvriers travail- 
lant dans les entreprises. 

C'est le moyen le plus sûr de sauver 
l'industrie de la passementerie menacée 
par le départ des jeunes. Oui, il s'agit de 
sauver la passementerie, cette industrie 
locale de la Haute-Loire et de quelques 
autres départements, qui se maintient à 
grand'peine et qui, pourtant, constitue une 
grande richesse pour notre pays. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de reconsidérer la question comme vous 
venez d'en donner l'assurance et d'accor- 
der satisfaction aux passementiers mailres 
artisans, 

M, le président, La parole est À 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je crains que 
les observations de M. Biscarlet ne s'appli- 
quent pas directement aux explications 
que j'ai données et qu'elles les aient 
ème précédées dans le temps. 

Je n'ai pas dit, en effet — je ne voudrais 
pas être mal compris à cet égard — que, 
dans tous les cas, les passementiers sont 
exclus du régime dont bénéficient les arti- 
sans qui n’ont pas à acquitter l'impôt sur 
les traitements et salaires. 

J'ai dit qu'il est des cas où le passemen 
ier peut être considéré comme un simple 
salarié et que, alors, il n'a pas à payer 
la taxe sur les transactions. 

J'ai dit également qu'il est possible que 
le passementier ne Soit pas maître artisan 
et que, de ce fait, il ne soit pas ressortis- 
sant de la chambre de métiers. Dans ce 
cas, il n'a pas à payer la taxe correspon- 
dante. 

C'est donc une question de fait qui doit 
ètre résolue pour chaque cas d'espèce 

C'est tout ce que je puis dire, Ma ré- 
ronse n’est donc pas aussi absolue, aussi 
péremptoire que M. Biscarlet a pu le croire. 

Cela vous laisse un certain espoir, mon 
cher collègue; profitez-en et j'espère que, 
dans certains cas, vous obtiendrez quel- 
ques résultats. 

M. le président. La parole est À M. Bis- 
Carlet. 

M. Biscarlet. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de vos explications qui me 
laissent espérer une solution favorable. 

M. le président, M. Pierre Besset de- 
mande à M. le ministre des finances si les 
travailleurs à domicile qui exécutent des 
travaux tarifiés par des fabricants qui les 
leur confient doivent être assujettis à 
l'impôt cédulaire sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux auquel s'ajoute la 
taxe sur les transactions ou être assujettis 


M. le 
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à l'impôt cédulaire sur les traitements et 
salaires, (Question n° 9. 

La parole est à M 
finunres. 

M. le ministre des finances. Celle ques- 
tion est connexe à cele que je viens de 
traiter et, logiquement, j'aurais dù y rc- 
pondre d'abord. | 

Jl s'agit de savoir dans queis cas le {ra- 
vailleur à donnicile doit être considéré 
omme artisan sommis à l'impôt cédalaire 
sur des bénéfices industriels et commrer- 
œaux, ét dans quels cas il doit payer la 
cédule sur les traitements et salaires. 

Je reconnais que la matière est très 
compexe et qu'elle offre un des €exempues 


ministre des 


| 
L.4 
l 


le la subtilité de notre régime fiscal. J'ai 
l'ambition, si j'en ai l'occasion, de simpui- 
p.uier Ate réglementation qui est acve 
pue de plus en plus touffuc durant ces 
| iere n es, 

L'impôt sur les taitements et salaires 
doit cire pavé lorsqu'il y a contrat de 


louase de services, c'est-à-dire, çomme je 
l'ai dit en réponse à la question préct- 

‘ente, lorsque le travailleur est suhor- 
lonné à un patron, qui lui fournit l'occa- 
sion de travailler ct lui donne des ordres. 
est une question de fait. 

Lorsque, au contraire, le travailleur est 
nd LL idant, il Uü ivaille pour plusieurs pa- 
trons, qu'il est maître de l’emp'oi de son 
temp<, qu'il assume les responsabiités €1 
les risques, tant au goint de vue de Ja 
qualité qu'à celui de :a quantité, du tra- 
vail fourni, alors il n'est pas censidéré 
somme salarié, mais comme travailleur 
indépendant et il doit paver l'impôt. sur 
es hénélices industriels et commerciaux. 

Dans ce dernier cas, en tout élat de 
cause, il doit paver la taxe sur ‘es transar- 
ons. 

Mais il existe une situation particulière ; 
et là les choses se comp.iquent, 

Le travailleur peut être passible de l’im- 
pôt sur les bénéfices indunstrie:ss et com- 
merciaux, mais être imposé, non d'après 
le tarif de droit commun, maïs selon un 
tarif privilégié, applicah'e à la cédu'e des 

tenvents et salaires. Il paye l'impôt sur 
énéfices industries et commerciaux, 
mais d'après le tarif applicab'e à la cédule 
des traitements et salaires. Telle est la 
subtilité @ont j'ai paré. 

Dans quel cas le travailleur doit-il payer 
d'après ce tarif ? Lorsqu'il remplit es con- 
ditions inscrites dans une loi de 1911 qui 
dispose que lies ouvriers qui « travaillent 
chez eux soit à la maïn, soit à l'aide de Ja 
force motrice, lorsque !es instruments de 
travail sont ou non leur #ropriété, lors- 
qu'ils opèrent exclusivement à façon pour 
le compte d'industriels ou de commerçants 
avec les matières premières fournies par 
ces derniers, lorsqu'ils n’utilisent pas 
d'autres concours que celui de leur femme, 
de Jeurs père et mère, de leurs enfamts, de 
leurs petits-enfants, d'un compagnon ou 
d'un apprenti de moins de dix-huit ans, le 
nombre des compagnons étant porté à tro.s 
pour lJ’ouvr'er faconnier possesseur d'un 
atelier dans Jlequel chaque compagnon 
exécute séparément ja facon de sa pièce 
ou le travail de sa spécialité et recoit du 
chef d'atelier une quote-part prélevée sur 
le prix de facon perçu par @e dernier et 
ixé conformément aux locaux de 
la corporation ». définition 
compliquée. . 

Dans ce cas, le travailleur reste soumis 
à l'impôt eur les bénéfices industriels et 
commerciaux, mais taxé d'après le tarif 
des traitements et salaires, Dans ce cas 
donc, 31 doit acquitter la taxe sur les 
transactions, mais il paye un impô: réduit, 

Telle est la situation devant laquele 
ous nous trouvoss, Je me résume pour 
être anssi clair qu'on peut l'être en cette 


usazes 


Encore une 











matière. Le travailleur peut être un simple 
salarié et n'acquitter que l'impôt sur les 
traitements ct salaires; dans ce cas, il ne 
paye pas la taxe sur les transactions. 

Î peut, d'autre part, payer l'impôi sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, 
soit d'après de tarif de droit commun lors- 
qu'il we remplit pas les conditions spét- 
ciales que j'ai ionguement énumeérces, où 
acquitter ce même impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, mais d'après 
je tarif réduit, celui de la cédue sur les 
traitements et salaires, Dans ces deux der- 
niers cas, il doit payer la taxe sur es 
h'ansaction 

M, le 
M. Besset 

M. Besset. IL est vrai, monsieur le mi- 
nistre, que la question posée est conmnexi 
avec celle de M. Biscariet, Il est vrai Cga- 
lement que le problème est Wès compli- 
qué, et il el compréhensible que les 
ouvriers aient du mal à s'y reconnaitre. 

Si j'ai atiré votre attention Sur ce point, 
en insistant, c’est que de nombreux tra- 
vaillcurs à domicile se trouvent imposés 
sur les bénéiices industriels ct cormmer- 
ciaux et payent la taxe de transaction, 
alors qu'ils sont d'authentiques salariés, 
comme vous de définissiez si bien, subor- 
donnés à un patron. 

Pour citer un exemple, je vous signa- 
lerai le cas des ouvriers couteliers de 
lhiers, dans le Puy-de-Dôme, qui travail- 
lent à domicile, Un patron leur donne 
l'ouvrage à exécuter et ils Le Jui rendent 
quand il est terminé; mais ils n'enlire- 
üennent aucune relation directe avec la 
clientèle. Hs devraient donc ètre assujet- 
tis à Ha céduie sur les salaires €t traite- 
ments, ce qui n’est pas le cas. Sans doute, 
s'ils jugent qu'ils sont mal imposés, ils 
peuvent faire appel devant des tribunaux 
administratifs. Mais vous savez, comme 
moi, qu2 les ouvriers éprouvent queique 
répuguance à faire appel à ces tribunaux. 

Je crois qu'ii nous appartiendrait, Inon- 
sieur le ministre, à vous comme à nous, 
de prendre toutes disposilions afin que 
ces travailleurs à domicile soient jimpo- 
sés au titre des traitements et salaires et, 
par suite, exonérés de la taxe de transac- 
tion. 

En aofiendant, peut-être seraitil bon 
qu'un accord avec M. le minisire du tra- 
vail vous incitiez les services déparlemen- 
laux à se mettre en rapport avec les orga- 
nisations ouvrières en vue de voir de 
quelle façon on pourrait alléger les char- 
ges de ces travailleurs, 

M. te minisire des finances. Je suis lout 
disposé à accepter celle suggestion. 

HW. Besset. Je vous remercie, monsieur 
lo ministre. 

M. 1e président. M. Joseph Denais de- 
mande à M. Je ministre des finances su!- 
vant quelles règles il est procédé à la ré- 
quisition des valeurs étrangères et pour 
quels motifs leurs propriétaires ne sont 
indemnisés qu'eprès de longs déais. 
(‘Question n° 7.) 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces, (Question m° 7.) 

M, le minisire ces finances. La réquisi- 
lion des valeurs étiangères détenues par 
des Français a été ordonnée, je crois, au 
début de 1946 et la procédure qui aboutit 
à la liquidation de ces valeurs est un peu 
compliquée. 

En effet, elle me s'accomplit pas entière- 
ment en France. Elle se fait principale- 
ment dans les pays dans lesquels ces ti- 
tres ont été émis et il y a de multiples ins- 
lances intermédiaires. Il y a d’abord les 
banques françaises qui conservent ces ti- 
tres. Ces banques doivent les transmettre 
à Ja Banque «de France, et la Banque de 
France les transmet à son tour, lorsqu'il 


président, La 


paro.c CSL à 





s'agit d'unc réquisition qui doit jou 
sentiellement en Angleterre — com, 

fut le cas essentiellement dans Je pas, $ 
à la Banque d'Angleterre. La Banque 4 1.2 
gleterre doit alors procéder à La 14.5 
cation de la gr de ces titres 


constater qu'ils sont Vérilablement | à 
gine non ennemie, | 
Vous comprendrez facilement que ! 
ces opérations nécessitent un cerlain L 
Je dois reconnaître d'ailleurs, que les 2 
torilés anglaises, noltarnmrent 4 B: “ 
d'Angeterre, ont procédé à ces ex « 
dans le délai le plus court possible, 
Le Trésor français a pris l’engageme:t 
| en octobre dernier — c'est le gouveri. 
ment présidé par M. Bidault qui à vis 
cetle décision — de régler comptant ces 
réquisitions. Le Trésor verse done Ja con. 
tre-partie de ces titres à la Banq 
France quelques semaines après leur ve. 
mise à la Banque de France. Mais le ver. 
sement du montant aux détenteurs de 1j 
res ne peut avoir lieu que lorsque les 


autorités anglaises ont constaté la résine 
rité de la propriété, parce que, sans «cha 
il pourrait y avoir des versements 
et des complications qu'il faut éviter. 
Nous avons cherché à obtenir que les 
banques qui avaient détenu ces titre: 
France, pour des clients français, se por. 
tent garantes de leur origine régulicre 
Dans ce cas, le Trésor aurait pu eff. 
immédiatement le règlement. Mais les ban 
ques n'ont pas cru pouvoir donner :-ilo 
garantie, et c'est ainsi que s’explivuent 


des délais aujourd'hui nécessaires et en 


ne Sont pas loujours imputab'es aux = 
rités francaises. 

Actueilement, nous appliquons celte pro. 
cédure aux titres américains. Mais là. 
crois que nous pourrons abréger les dé. 
lais, car il s'agit de titres détenus depuis 
longtemps par les banques et celles-ci <e 


trouvent mieux à imême de donner leur v1- 
rantic au point de vue de l'origine. Cet 
pourquoi nous prévoyons que ces pave- 
ruents pourront s'effectuer dans des ‘lus 
plus courts. 

Je me résume. Nous regrettons que ces 
délais soient nécessaires, mais ce net 
point, pour une fois, la faute de L'adtrni- 
histralion française, C’est la situation cile- 
même qui le veut, puisqu'il s'agit de \c:1- 
lier des proprittés pour des transactions 
qui ont eu Heu pendant la guerre et «ai l!- 
quefois même avant. On n'a pas toujour 
sous la main les docurnents nécessui 
il s'ensuit des recherches qui ne peuncit 
pas s'accomplir en quelqnes semain: - 

Je crois avoir ainsi répondu à la question 
qui m'a été poste. Mais il y a des ças d'e<- 


pèces. I se peut que, dans certaines 
circonstances, les déhiis dépassent la 


movenne. Je vous demande de croire qu 
ce n'est ni la recherche de la camplicato: 
ni le mauvais vouloir qui sont coup les 
de cet état de choses. 

M. {2 président. La parole est à M. Jc:cph 
Denais, 

M. Joseph Denais. Monsieur le mini-ie, 
je vous remercie des explications que vous 
m'avez données. Elles sont très claires ct 
font connaître pourquoi les détenteurs «ic 
litres sont privés, pendant de longs mois, 
de la contrepartie des titres qu'ils ont 


Jivrés. 


Si g'établis un calcul un peu plus pri';, 
d'après ce que vous-même avez indiqur, 
je vois que les banques doivent disno-cr 
d'un mois ou davantage pour divrer Îles 
titres à la Banque de France, que la Ban- 
que de France elle-même doit prendre «ciux 
à trois semaines pour les transmetire à 
la Banque d'Angleterre, que celle-ci, m: me 
en f'icant diligence, prend encore un 195 
pour procéder aux vérifications indispci- 
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eus. H y a, ensuite, la transmission des 
fous de là Banque d'Angleterre à la Ban- 
que de France, fonds que celle-ci retrans- 
an ux banques qui détenaient les titres 
à l'origine. et nous pouvons compter que 


ur ces différentes opérations il faut en- 

\ peu près deux mo1s. 
run définitive, il s’éconie donc norma- 
Jemont, d'après VOS explications, cinq mois 
en on entre le moment où les proprié- 
sont déposédés des titres et celui 
, reçoivent la contrepartie, 

Vous ne Sommes pas, précisément, dans 
] cle qui veut qu'en matière d'expro- 
priation il y ait payement d'une juste et 
prolible indemnité. C'est là un des dé- 
le la réquisition des valeurs étran- 
Si le Gouvernement français avait 
lé en en réclamant le dépôt et en 
« utilisant simplement pour servir de 
jus à des emprunts sur nantissement, 
conme il avait été fait en 1915, nous au- 
ons une situation beaucoup plus nette, 
Guiout, les propriétaires de titres n'au- 
ruvnt pas été dépossédés non seulement 
dn titre lui-même, mais de ses possibilités 
d'iccroissement. 

ce qu'il y à de grave dans le système 
pté, ce qui fait que les requis se plai- 
gnent et justement, c'est que, trop sou- 
vel. après que leurs titres ont été ré- 
qu -tunnés et, pare conséquent, la valeur 
de ces titres fixée, il y a eu une hausse 
con dérable, à la bourse de Londres. Il 
est aussi arrivé que les sociétés ayant pro- 
eclé à des augmentations de capital, les 
proprictaires ont été frustrés du bénéfice 
de ces augmentations, au préjudice d'ail- 
leurs du Gouvernement français. 

C'est dire que le système aurait besoin 
d'une certaine mise au point et de cer- 
diines compressions, 

Vuis il y a encore un dernier stade, 
c'est le délai qui s’écoule-entre le moment 
où les banqnes reçoivent de la Banque 
de France l'indemnité et le moment où 
elles en créditent les propriétaires de ti- 
tre. Ici, nous sommes dans l’ineonnu et 
le ruystère le plus absolu, 'Les banques 
tr souvent ne notifient pas en temps 
voulu aux propriétaires qu'elles ont reçu 
l\ contre-partie des titres qui ont été li- 
vrés et il peut arriver, il arrive même 
certainement que, pendant des semaines 
sion des mois, elles jouissent ainsi des 
sonmes qu'elles ont reçues sans en cré- 
diter les propriétaires de titres. IL me sem- 
ble qu’au moins sur ce point le Gouver- 
Lement pourrait imposer aux banques des 
deluis très brefs, de même qu’il pourrait 
leur faire obligation d'envoyer, dans les 
Lois jours du versement à elles opéré 
] 
l 


“ 


la Banque de France, un avis aux pro- 
rivtaires des titres. 


S. vous vouliez bien prendre ces me- 
£ures, ce serait une atténuation, insuffi- 
Sinle certes, mais intéressante, au préju- 
d'e incontestable que supportent tous 
pra dont les titres sont ainsi réquisi- 


[a] fa 
iues, 


H, le président, La parole est x M. le 
Mestre des finances. 

M, le ministre des finances. Je reliens 
Vionticrs cette suggestion. 

Nous sommes déjà intervenus dans 
sens, et Ïl y a eu des améliorations. 

En ce qui concerne l'observation que 
Vous avez faite, mon clrer collègue, au 
sujet de la simple mise en gage de ces 
ülres au lieu de vente; pour servir de 
bise à une opération d'emprunt, je vous 
réponds qme l'opération ne pouvait être 
fuite qu'avec l'accord des pays intéressés. 
Ur ,cet accord n'a jamaïs été obtenu, mal- 
£'e les démarches que nous avons faites. 


M, Joseph Denais. Je le déplore, 








M. le président. . Avant l'appeler les 


questions suivantes, je veux, au nom de 
l’Assemblée, remercier M. le minstre des 
finances pour Je surcroît d'effort qu'il 
s’est imposé en venant réporxire aux ques- 
tions orales qui Jui étaient posées. 

{pplar dissements 

Je souligne l'intérèt que los membres q 
l'Assemblée portent à ces questions 

Peut-être le Gouvernement pourrait 
obtenir des services qu’il it répondu 
plus rapidement aux quest ms écrites ? 
Dane ce cas, il y aurait sans donte moins 
de questions orales -et l'ordre du jour de 
l'Assemblée serait mo bare ippitu 


dissement F) 


Affaires étrangères. 


M. le président. M. Pierre de Chevigué 
demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères s'il n’a pas une déclaration à 
faire sur les rapports franco-égyptiens de 
ces mois derniers, (Question n° S$.) 

La paroie est à M. le ministre des affai 
res étrangères. 

M. Georges Bidauit, »inistre des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, depuis 
les origines de l'indépendance égvptienne, 
il y à eu, entre l'Egvpte et la France, des 
relations d'un caractère traditionnellement 
amical. C'est un des patrimoines de la 
France d’avoir contribué à la culture et 
au développement de l'Egypte. 

Ces mois derniers, nos relations ont ét 
troublées par deux incidents, à l'origine 
desquels se trouvent des hommes qui, 
venus d'Afrique d1 Nord, ont cru qu'ils 
trouveraient au Caire un climat favorabie 
à des entreprises dirigées contre là com- 
munauté française et qui, ambitieux de 
jouer un rde politique, ont eru, bien à 
tort, que là ils y parviendraient Au moven 
d'une intense propagande, ces réfugiés se 
sont effurcés de répandre en Egypte les 
bruits les plus fantaisistes sur la situation 
de l'Afrique du Nord francaise. 

C'est ainsi qu'ils sont parvenus récem- 
ment à persuader certains milieux que 1 
famine régnait en Tunisie et que le Gou- 
vernement français ne faisait rien pour 
parer à la détresse qui menaçait les popu- 
lations  tumis'ennes, Alarmé par ces 
rumeurs, S. M. le roi Farouk à aussitôt 
pris généreusement l'initiative d’une sous- 
cripüon qui a permis l'achat de 270 ton- 
nes de blé et de 50 tonnes de riz à l'in- 
tention de la régence. Le produit de cette 
collecte représentait un appoint relative- 
ment modeste par rapport aux 630 mil- 
lions de francs que la France avait déjà 
attribués à la Régence pour remédier à 
la pénurie alimentaire, pénurie qui, sans 
être aussi tragique qu'il avait été allégué, 
n'en était pas moins suffisamment grave 
après trois années sucressives de séche- 


resse, 


— 


Il s'agissait de mmaïfntenir le prix du 
pain, et cela a été fait Jusqu'à pri { 
13 fr. 25, ce qui défie les comparai 


méditerranéennes, 
Néanmoins, ou à cause de ce motif, l'en- 
voi dont Sa Majesté le roi Farouk avait 
pris l'initiative eût été accueilli avec re- 
connaissance si, d'autre part, on n'av. 
pas tenté de | | 
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destinées à la Régenee à bord d'un croi- 
14 


seur auxiliaire, 


fut dirigé sur Tu il 
prevue par le droit international üt éte 
préalablement demandée, C'est dau ex 
conditions que nous nous URRIT Mi 
dans là nécessité d D tot 
trée du ] ÿ 

Ces donnees t sufl 
pour que je ne désire 
veau sur L 

L'ineident peut 
déré comme ré! 

fe? ra D t da 
tendu qu ct Larte pa le 
conin lant du hitiment X represen- 
lants de diverses re nu étrange äll 
sujet d'un prétendu refus de fourniture 
d'eau douce, il convient de préciser que 
lorsque l'Emira Fawzia se presenta, dans 


la matinée du 50 mai, devant le port di 
Yunis et demanda à être ravitaillé en eau 
douce l'envoi d uni bateau citerne pui f il 
proposé par le commandant du port 

Mis en présence de cet offre, le cat 
mandant égyptien déclara alor qu 
n'avait plus besoin d'eau douce. 

Effectivement, il put attendre son art 
vée à Malte, le 2 juin, pour s’en fournir. 

Il semble done qu'il se soit agi de sa 
part essentiellement d'une ruse un peu 
naïve pour pénétrer dans le port de Fumis. 

Est-il nécessaire d'ajouter qu'il n'y à eu 
aucun manquement au droit international 
de la part des autorités français si d'au- 
tres manquements ont été Commis pu 
ailleurs, 

Alors que l'Emira Fawzia croisait au 
large de Tunis, on apprenait, le 30 juin, 
que l’émir Abd el Krim, eu route pour la 
France, venait de débarquer à Port-Saïd 
pour se réfugier en Egypte 


Le gouvernement français fit aussitôt 
connaitre au gouvernement égyptien sa 
surprise de l'accueil réservé à l'ancien re- 


belle, ainsi que des pressions Cxercees sur 
lui par des fonctionnaires locaux respo 
sables pour l'amener à rompre les engage 
ments qui le liaient à nous 

A la suite de ces démarche le pré 
dent du conseil égyptien et l'ambassadeur 
d'Egypte à Paris fournirent l'assurance 
verbale que le rogui se verrait interdire 
toute activité politique. On sait cependant 
qu'Abd el Krim, qui n'en reste pas moin 
entouré de beaucoup d'égards, n'a pas h 








ques. 

En effet, le 19 avril, le 
égyptien informait notre ambassadeur au 
Caire de son intention d'envoyer en Tuni- 
sie, sur deux avions militaires, 12 officiers 
et une délégation du Croissant rouge 
chargée de surveiller la répartition des se- 
cours. 

Devant la nécessité où nous nous 
sommes trouvés placés de ne pas accéder 
à cette suggestion, le gouvernement égyp- 
tien prit sur lui d’embarquer les céréales 


couvernernent 


sité depuis à se livrermà de nombreuses 
déclarations contre notre présence au 
Maroc. 

Je sais qu'on à contest: portée et Ja 
valeur de l’e ment | bd el 
Krim de s'abstenir de e tn tio 
d'évasion. 

] Lt 4 } )UL ru] l1 r 
une letire au 1 eptemi 1 id ( 
pal bd el Krim au gouverneur ( la He 
Lion à la uile de la pub l 1 
to il de P: d'un A1 p 
lait une volonté d'évasu 

L Je ui li Detail ec1 L A | AJHI 
le me voir attribuer fut 
AAC. \ ji es à | 
Luirt 

( Je proltest( { Iiqui » ( t 
qui { entiere! t fau 

« ]l n'est nu nent 1 ! io 
de m’évader ni de me prêter j dis à 
une combinaison ou à une action quelcon- 
que. contre ja France ou l'Espagi 

« Je voudrais qu'o anche uni ) pour 
toutes que j'ai don Ina paro "1 1926 


et que j'entends la respecter toute ma 


En ce qui concern es sentiments 
qu'éprouvait Abd el Krim à l'egurd de la 
France, on en trouve l'expressiou dans les 

















1180 


multiples déclarations qui s’échelonnent 
| toute la durée de son séjour à 
a Réunion, sans que jamais la moindre 
pression ait été exercée sur un hôte que 
nous avons largement et généreusement 
traité, 

Le 14% juin 1934, Abd-el-Krim écrit au 
président Doumergue : 


« Sur l'honneur — vous vous rappelez 
que ces mots ont été l’objet de quelque 
débat entre nous —- sur l'honneur, je vous 


jure que ma fidélité à la grande France 
vous est acquise, Je serais heureux que 
moi et les miens soyons mis à l'épreuve 
afin de le prouver... » 

M. André Le Troquer. C'est fait. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
t ,..Déjà, depuis qu'ils sont à l’âge de 
l'être, j'élève mes fils à Ja francaise, Je 
leur apprends à aimer la France, protec- 
trice de l'Islam 

Dans une lettre adresste le G novembre 
1938 au gouverneur de la Réunion, Abd el: 
Krim déclare, à l'appui d'une demande de 
rapatriement en France, que « le Gouver- 
nement français peut compter sur notre 
promesse et notre parole jamais reprise 
une fois donnée, 

Le 15 février 1943 Abd cl Krim télégra- 
phie au général de Gaulle, à la suite du 
ralliement de !. Réunion, pour l'assurer 
de sa fidélité totale et de son lovalisme 
absolu envers les autorités francaises, 

« En gage de ma fidélité, ajoutait-il, je 
vous prie, mon général, d'agréer mon fils 
et mes deux neveux comme élèves-offi- 
ciers dans l’armée française, que vous con- 
duirez à la victoire prochaine, » 

Le 17 mai 1945, Abd el Kkrim écrit au 
gouverneur de la Réunion: 

« Nous vous serions reconnaissants 
d'adresser au Gouvernement de la Répu- 
blique et à son chef éminent, le général 
de Gaulle, que nous avons toujours consi- 
déré comme un grand Français et un 
grand patriote, l'expression de notre pro- 
fonde admiration et l'assurance de notre 
respectueuse sympathie. 

«a Avec la paix retrouvée, la France, à 
qui nous renouvelons nos sentiments de 
fidélité et de sincère loyauté, saura re- 
prendre dans le monde Ja place de pre- 
mier plan qui lui revient, » 

M. André Le Troquer. !| faudrait pu- 
blier ces documents en Afrique du Nord 

M. le ministre des affaires étrangères. 

Ces documents seront publiés en tous 
lieux où c’est utile. 
. Le Gouvernement a fait remettre au 
Caire le 24 juin une note de protestation 
conçue en termes convenables, rappelant 
les assurances précédemment fournies 
par le gouvernement égyptien en ce qui 
concerne les activités d’Abd el Krim. J’es- 
père qu'une réponse satisfaisante sera pro- 
chainement fournie à cette communica- 
lion. 

Pas plus que pour l'incident de l'Emira 
Faiwzia, l'incident d'Abd el Krim ne sau- 
rait, ne devrait, porter stricusement 
atteinte aux relations franco-égyptiennes, 
fondées sur une amitié séculaire et sur 
tant d'intérêts communs, 

Gest dans cet esprit que le Gouverne- 
ment français a enregistré avec satisfac- 
tion, la signature, le 5 juin dernier, d’un 
accotd concernant les avoirs français blo- 
qués en Egypte en raison des hostilités. 

Ce règlement, très satisfaisant pour le 
passé, demande à être complété par un 
accord de transferts, 

J'espère que l'avenir des relations 
franco-égyptiennes ne sera pas affecté par 
les incidents d'un récent passé et que 
nous serons en mesure, dans la pleine 
dignité, d'assurer à nos deux pays la col- 
laboration intellectuelle, économique et 
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dans notre volonté, mais qui ne dépend 
pas de nous seuls. J'espère que, de cetie 
volonté, on saura fournir ailleurs la 
contre-partie, (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Chevigné. 

M. de Chevigné. Je remercie M. le minis- 
tre des affaires étrangères d’avoir répondu 
de façon si substantielle à cette question 
orale, 

Je crois que l’Assemblée sera d'accord 
avec le Gouvernement pour estimer qu'il 
faut à tout prix maintenir ce climat d’ami- 
tié séculaire entre la France et l'Egypte. 

L'Egypte, nous l'avons constaté ces der- 
nières années, est en train de prendre une 
place j.aportante dans le monde musul- 
man. Nous sommes tous d'accord pour esti- 
mer que Ja très vicille nation civiliste 
égyplienne, la très jeune nation politique 
égyplienne a le droit de prendre cette 
place et qu’elle possède pour cela toutes 
les qualifications nécessaires, 

Il est donc de l'intérêt de la France de 
prouver son amitié à la nation égyptienne 
et de ne rien négliger pour que ne puisse 
surgir entre les deux pays aucun malen- 
tendu, 

Je suis certain que M, le ministre des 
affaires étrangères estimera avec celte As- 


*-semblée que Le Caire est maintenant un 


poste où la France doit être représentée 
d'une facon brillante et permanente. 

M. Jacques Duclos. Voilà qui est grave. 
C'est une candidature (Sourires), encore 
qu'elle ne soit pas présentée avec assez 
de nuances. 

M. de Chevigné. Il n’y a là rien de per- 
sonnel, mon cher collègue. 

M. Bougrain, Préteriez-vous aux autres 
des ambitions qui seraient les vôtres, mon- 
sieur Duclos ? (Sourires.) 

M. de Chevigné. Je vous prie de croire 
que, quand je parle de la politique étran- 
gère de la France, je la mets bien au- 
dessus des questions de personnes. Et je 
souhaite que tout le monde s'inspire de 
ce Pr (Applaudissements au cen- 
tre. 

M. Jacques Duclos. L'un n'empêche pas 
l’autre. 

M. de Chevigné. Je demande donc au 
Gouvernement français d’être toujours pré- 
sent au Caire, de suivre avec attention ce 
qui se passe dans cette partie du monde 
où nous avons non seulement de grands 
intérêts, mais encore un très grand rôle 
à jouer. 

Je suis certain que le Gouvernement ne 
sera jamais insensible à ce qui se. passe 
dans le bassin oriental de Ja Méditerranée, 
qui est le foyer de la civilisation musul- 
mane parce qu'il sait, et cette Assemblée 
le sait également, que la France est une 
très grande nation musulmane. (A pplaudis- 
sements.) 


Agriculture. 


M. le président. M. Desjardins demande 
à M. le ministre de l’agriculture quelles 
mesures il compte prendre pour remédier 
à la pénurie de main-d'œuvre agricole qui 
résultera de la libération des prisonniers 
de guerre. (Question n° 2.) 

La parole est à M. Tanguy-Prigent, mi- 
nistre de l’agriculture, 

M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri- 
culture. Mesdames, messieurs, en réponse 
à la question posée par M. Desjardins, je 
reconnais que la crise actuelle de main- 
d'œuvre en agriculture, est en effet aggra- 
vée par le départ, au cours de la présente 
année, des prisonniers de guerre dont 
le nombre se montait à 210.000, 

Mais l'ordonnance du 24 mai 1946 a 
chargé le ministre du travail, à l'exclusion 





politique aui est dans notre espérance et 





de tout autre département ministériel, du 





recrutement de la main-d'œuvre en gérer] 
et des travailleurs agricoles en jartiei. 
lier, puisque c'est de ces derniers qui 
s'agit. , 

Je dois dire toutefois que, dans 4 
conditions, mon rôle se borne désormais à 
demander à mon collègue du travail 
d’une part de nous fournir les contingents 
de travailleurs imispensables à l'agriu. 
ture, d'autre part d'augmenter les sourc(s 
de l'immigration des travailleurs agrico'es 
et d'obtenir, dans les contrats passés avec 
les pays étrangers des contingent: 
main-d'œuvre spécialisée pour l'agreu. 
ture, C'est ainsi, par exemple, que nous 
avons obtenu qu'un contingent de 70.640) 
travailleurs, sur un total de 260.00 qui 
fait l’objet d’un contrat avee l'Italie, soit 
affecté aux professions agricoles, 

Je poursuis l'effort ainsi entrepris. Le 
ministère de l’agriculture est représen 
au sein de la commission qui s’est rendue 
en Allemagne pour évaluer, parmi ceux 
qu'on a appelé les personnes déplacées, 
le nombre et la qualité des travailleurs 
qui pourraient être introduits en France, 
En réalité, c'est un contingent globat de 
250.000 à 300.000 travailleurs qui serait 
mécessaire à l’agriculture pour faire face 
à tous ses besoins au cours des années 
à venir. Je puis dre, au nom du Gouver- 
collègue du travail et au nom du Gouver- 
nement tout entier, que nous ne néglise- 
rons aucun effort pour mettre à la disposi- 
tion de 'aurictiture la main-d'œuvie 
étrangère de toute provenance qui Jui est 
indispensable, c'est-à-dire 290.600 à 30k1.164) 
travailleurs. 

M. le président. La parole est à M. De:- 
jardins. l 

M. Desjardins. Je remercie M. le ni- 
nistre de l'agriculture des explications 
qu'il a bien voulu me fournir. Il nous faut 
donc, dans l’agriculture, d'après les sla- 
tistiques ministérielles, 250.000 à 300.000 
travailleurs. Or, dans l'état actuel des 
choses, alors que la main-d'œuvre alle- 
mande n’est pas encore retournée dans ses 
foyers, nous avons à peine un nombre 
suffisant d'ouvriers, et c’est pour cela que 
j'insiste auprès du Gouvernement pour 
que M. le ministre de l’agricukure béné- 
ficie d'une priorité dans l'attribution (e 
la main-d'œuvre indispensable à la culture 
de notre sol. 

M. le ministre de l’agriculture nous dit 
qu'il est partie prenante dans la réparti- 
tion des ouvriers mise à Ja disposition de 
la France par les accords du travail. Or, 
je voudrais qu'il fut, lui, la principale par- 
tie prenante, car nul n'ignore que notre 
dE. rh peut être compromise par insuffi- 
sance de main-d'œuvre. Certes, la récolte 
des betteraves par les prisonniers alle- 
mands, qui doit avoir lieu au mois 
d'octobre, est assurée, mais l’année pro- 
chaine elle pourra être gr re mi par 
suite de la pénurie de main-d'œuvre. 

L'Italie nous a fourni un certain appoint, 
insuffisant jusqu'à présent en quantité ct 
même peut-être pas toujours très bien 
choisi. Certains de ces ouvriers se sont 
plaints, une fois arrivés chez nous, des 
conditions du contrat, de l'insuffisance des 
salaires payés, et parfois ils sont suspects 
au point de vue sanitaire. ch 

J'attire done l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur une situation qui pit- 
sente un caractère d'extrême urgenre. 
(Applaudissements à droile.) 

M. le président. M. Camille Laurens de- 
mande à M. le ministre de l'agriculture 
suivant quelles modalités et dans quelle 
mesure le fonds collectif d'équipement ru1- 
ral institué par le décret n° 47-192 du 
16 janvier 1947, en vue de contribuer at 
financement de la modernisation de l'équ.- 
pement rural, doit faire face aux besoins 
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4 financement du plan Monnet. (Ques- Groupe P. R. L.: 20 minutes. | dehors de la « 
äson n° 3) TE uroupe indépendant : 20 m l mena l l { cinq I 
| paroi est à M. le ministre de l’agri- Commission et ministre : 45 minut \U 1 pour ré! ; 
culture. ‘ Enfin, pour la discussion des chapitres, | 1] | P ] 
M. le ministre de l'agriculture. Mes- la conférence à décidé que les groupes 
( messieurs, je regrette de n as | ninscriralent qu un orafeu | cha 
répondre aujourd'hui d'une façon | Pitres sur lesquels il id 
* à la question posée par M. Camille | térvenir, ces  orater et ] \ hif 
] irens. « d'amendement ne { { \ 
En effet, Ja commission de financement | Minutes chacun. bI 
du vlan d'équipement “ural s’est réunie L'ensemble de ces disposit ete mi t 
su commissariat du plan le 29 janvier | de telle sorte que la discussion du lgetin pa 
dernier, pour mettre au point les mesures | puisse être menée à son 1 ! M 
d'application du décret du 16 janvier 1947 utile. (Assentim \ | u ] d 
créant un fonds collectif d'équipement L'Assemblée remarquera que la ) l voler | en 
rural et un fonds national du progrès | rence des présidents ha pas organisé le i li \ u re 
acricole. débat sur la marine marchande parce |! pi upalion rejoint la vi 
Cette commission continue à travailler, | qu'elle pensait que cette discussion serait M. le président. La parole est M. D 
dns un domaine d’ailleurs extrémement | brève. rdine « Ans, re ; 
complexe en même temps que très utile, Maïs depuis ce matin, j'ai reçu un grand | us ŸE he 
avec le désir d'aboutir à des résultats efti- | nombre d'inscriptions dans la discussion M. Desjardins. Les explications qui vien- 
caces. générale et sur les chapilres, Je prie, en | RENE de In Cire don ?, Pal M. le prési- 
ses travaux sont donc actuellement en | conséquence, les orateurs de s'inspirer de | “ent de la commission des finances prou- 
cours, de sorte qu'il ne peut pas être | la décision de la conférence et de limiter | “ent tout ïe bien-fondé de mes observa- 
donné une réponse précise dès aujour- | le plus possible leurs interventions. ste. SR Fe . 
d'hui à la question qui m'est posée. M. Desjardins. Je demande Ja parol A se pas douteux que les débats doi- 
M. le président. La parole est à M. An- | . M: le président. La parole est à M. D l'insi eh eo he bre ge to 
parlant au nom de M. Laurens. jardins. monsieur le président, et de 
; & ; pe M. Desjardins. Je voudrais, monsieur | VOUS faire remarquer que certains budgets 
M. Antier. Je remercie M. le ministre | Ja président, avoir quelques explications | Ont pu être débattus à loisir, alors que 
de l'agriculture d'avoir répondu à notre | eur cette procédur qui je n'ese pas qua- | Pour d'autres budrets très importants qui 
question, que nous reprendrons ultérieu- lifier, Je ne l’appellerai pas procédure d’ex- vont venir, le temps de parole sera limité 
rement. trème urgence, mais procédure à la sau- Pour celui de la reconstruction, auquel 
vette. : l'attache nne importance particulière, je 
te IL est inadmissible de faire voter ainsi : 1€ Crois pas que le nombre des orateurs 
BUDGET ORDINAÏÎRE DE L'EXERC!CE 1947 entre deux portes, au galop, un certain | PUISse alteindre celui que vous avez in li 
nombre de budgets, alors que d’autres ont qué pour l'éducalion nationale, 
Suite de la discussion d'un projet de loi, bénéficié ou vont bénéficier d’une diseus- | _ L 1 ( la reconstruction est un 
sion très ample, si je prends l'exemple | des budg: enthels, et je me permets 
M. le président. L'ordre du jour appelle | de celui de la marine marchande. de demander quand il sera oumis à notre 
la suite de la discussion du projet de loi Je désirerais savoir quand va se is uter CXalnen, it l ON Vi n a _ RL r l'ordre 
portant fixation des crédits applicables aux | le budget de la reconstruction, l'un des dans la dis: pre il faudra déja SaVO 
dépenses du budget oïdinaire de l’exer- | plus importants, l’un de ceux sur lesquels | quand idra chique budge 
cice 4947 (dépenses civiles). nous n avons Jamais obtenu aucune espece Il est nécessaire de connaître la date des 
La conférence des présidents s’est | d'explication. audiences, comme on dit au palais, si l'on 


réunie, conformément à la décision prise 
ar l'Assemblée ce matin, pour organiser 
le débat des budgets des anciens combat- 
tants, de la reconstruction et de l’éduca- 
tion nationale. 

Elle à décidé que le débat budgétaire 
devrait se terminer au plus tard mardi soir 
à minuit et que l’Assemblée tiéndrait, à 
cet effet, le nombre de séances nécessaires, 
à l'exception de la journée de dimanche. 

Elle a décidé, d'autre part, de fixer 
comme suit la durée des discussions gé- 
nérales : 

Anciens combattants: 4 heures 20, ré- 
parties de la manière suivante: 

Groupe communiste : 50 minutes, 

Groupe socialiste: 35 minutes, 

Groupe M. R. P.: 35 minutes. 

Groupe U. D. $. R.: 20 minutes. 

Groupe radical : 20 minutes. 

Groupe P. R. L.: 20 minutes, 

Groupe indépendants: 20 minutes. 

Commission et ministre : { heure. 

M. Vincent Badie. Cela s'appelle voter le 
Ludget à la sauvette. 

M. le président. Reconstruction: 4 heures 
+0, réparties de la manière suivante: 

Groupe communiste : 45 minutes, 

Groupe socialiste : 30 minutes. 

Groupe U. D. S. R.: 20 minutes. 

Groupe radical: 20 minutes. 

Groupe indépendant: 30 minutes. 

Groupe P. R. L.: 30 minutes. 

Groupe M. R. P.: 30 minutes. 

Commission et ministre: 55 minutes. 

Education nationale : 5 heures, réparties 
de K manière suivante : 

Groupe communiste: 1 heure. 

Groupe socialiste : 45 minutes. 

Groupe M. R. P.: 1 heure. 

Groupe U. D. S. R.: 20 minutes, 

Groupe radical: 30 minutes. 





La discussion à été successivement re- 
portée d’avant-hier à hier, puis à aujour- 
d'hui. On parle maintenant de demain 
après-midi. 

Nous apprenons en outre que le temps 
de parole sera limité, non seulement 
dans la discussion générale, mais dans 
l'examen des chapitres, de telle sorte que 
nous n’aurons même pas la possibilité, 
à l’occasion de ce budget pléthorique dont 
nous ne connaissons rien, de poser des 
questions au ministre. 

Je désire savoir quand viendra en dis- 
cussion de budget de la reconstruction ? 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Christian Pineau, président de la 
commission. Je ferai remarquer à M. Des- 
jardins que si Île budget de la re- 
construction a été successivement retardé 
de vingt-quatre heures, puis de qua- 
rante-huit heures, c'est précisément parce 


que, au cours de la discussion des budgets | 


antérieurs, ies orateurs ont prolongé leurs 
interventions un peu au delà de ce que 
nous avions prévu et que, d'autre part, 
certaines discussions imprévues ont eu 
lieu entre les discussions budgétaires. 

Je dois ajouter que le temps qui a été 
réservé aux trois importants budgets, 
ceux des anciens combattants, de la re- 
construction et de l'éducation nationale, 
est supérieur à celui qu'a duré jusqu'à 
por Ja discussion générale des autres 


sudgets. Et ce n’est que parce que nous | 
avons vu un nombre impressionnant d’ins- | 
criptions sur les chapitres que nous avons | 
été amenés à limiter à cinq minutes l'in- 


tervention sur chacun d'eux. 


Je vais vous donner un exemple: nous 
avons déjà quarante-deux orateurs inscrits 
1 


sur les cha 
nationale. 


tres du budget de l'éducation 
accordant cinq minutes en 


veut travailler utilement, 


M. le président. La parole est à M. ïe 


président de la commissiol 

M. le président de la commission. Je 
uis absolument de votre avis, mon- 
ieur Desjardins, et nous fixerions volon- 
liers cette date si nous pouvions Île faire. 
Mais )VCZ l'exer pl du budget de la 

rine marchande : « matin, irois ora- 
teurs étaient inscrits; entre ce matin et 
ir, un nombre ble d'in iptions 
nouvelles se sont produites, et la discus- 
sion de ce budget sera ainsi plus longue 
qu il n'avait ét | vu 

Comment puis-je vous dire avec cerli- 
tude quand viendra le budget de la recons- 
{1 bon s'il en a ét a InCIne à Cell 
des anciens combattants ? 


Sans doute pourrons-nous en terminer 
avec ce dernier budget au cours des séan- 
ces de cet après udi et de ce soir, et 
aborder dès demain l'étude de celui de Ja 
reconstruction ui risque de durer toute 
la journée, 

D'ailleurs, l’organisation du débat porte 

sur la diseussion générale, et un 
rateur de chaque groupe peut parler einq 


urtout 


minutes sur chaque chapitre. Rien ne vous 


empêche de parler sur les chapitres et de 
déposer des amendements. Je crois donc 
qu'au total la discussion sera suffisamment 
longue pour que les uns et les autres 
rous ayons le temps d'exprimer nos idées 
eur cet important problème. 

M. Desjardins. Le budget de la recons- 


| truction viendrait donc en discussion de: 


main matin ? 
M. le président de la commission. Oui, en 
principe. 


| 
| M. Desjardins. Je vous remercie, mon- 
Î 


sieur le président de la commission, 
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Travaux publics et transports (suile). 


IL — Secrélarial général de la marine 
marchande. 


M. le président, Nous abordons l'examen 
du budget de Ja marine marchande, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports: 

M. Valadon, directeur du personnel; 

M. Gonin. directeur de l'établissement 
national des invalides de Ja marine; 

M. Alloy, sou lirecteur des pêches; 

M. Chardon, directeur des transports 
marilimes ; 

M. Le Capon, directeur des gens de mer; 

M. Le Gall, directeur de l'office scienti- 
fique et technique des pèches maritimes; 

M. Revnaud, chef de bureau à Ja direc- 
tion des A. E, M. N. 

Acle est donné de cette communication. 

La parole est à M. René Pleven, rappor- 
teur spécial de la commission des finances. 

M. René Pleven, rapporleur, Mesdames, 
messieurs, mes premiers mots seront 
d'abord pour remercier M. le ministre des 
travaux publics et des transports d’avoir 
bien voulu Céférer au désir exprimé par 
Ja commission des finances et la commis- 
sion de Ja marine marchande de voir le 
secrétariat général de Ja marine mar- 
chande présenter son projet de budget 
dans un fascicule spécial, 

Ainsi se trouve maintenu, malgré les di- 
verses vicissitudes qu’à connues l’organi- 
sation de l'administration maritime depuis 
qu'en 1913 furent groupés dans un sous- 
secrélariat les services jusque là répartis 
dans six ministères, le prinçipe que cette 
administration forme un tout. Ainsi s’est 
trouvé facilité, du point de vue parlemen- 
taire, le contrôle du budget, 

Ce budget est établi en parfaite confor- 
mité avec ies règles et les usages actuelle- 
ment suivis pour la présentation au Par- 
lement des documents budgétaires. 

Précisément à cause de cela, il offre un 
exemple assez caractéristique de certains 
des inconvénients de notre pratique ac- 
tuelle, 

Les sommes que la nation consacre à la 
marine marchande et aux pêches pour- 
raient paraîlre limitées aux 3.099 millions 
de francs qui forment, après examen de 
votre commission des finances, le total des 
crédits qui seront demandés à l’Assemblée. 

Celle conclusion serait profondément 
erronte, En sus des dépenses inscrites au 
budget ordinaire, le pays a affecté, en 1947, 
à la reconstitution de la flotte marchande 
et de la flotte de pêche et à la reconstruc- 
tion des immeubles détruits des différents 
services de la marine marchande, des som- 
mes s'élevant à 14.956 millions de franes 
inscrits au budget extraordinaire dont 
13.260 millions de francs sont des crédits 
de payement. 

Si l’on tient compte du blocage des 
40 p. 100, c'est 9.970 millions de francs de 
crédits d'engagement et 8.840 millions de 
francs de crédits de payement qui vien- 
nent s'ajouter aux cuilenes 3 milliards du 
budget ordinaire, et qui en ont élé sépa- 
rés par un artifice qui constitue peut-être 
une commodité comptable et politique, 
mais qui est certainement peu conforme 
à la nature des choses. 

Mais l'addition des crédits du budget or- 
dinaire et du budget extraordinaire ne don- 
nerait encore qu'une image incomplète du 
montant réel des sommes actuellement gé- 
rées par les services de la marine mar- 
chande. 
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Le fascicule budgétaire, s’il contient les 
crédits de personnel et de matériel de la 
direction des transports maritimes, ne re- 
trace, dans aucune de ses parties, les opé- 
rations considérables qui incombent à ce 
service du fait du maintien du régime de 
réquisition de Ja marine marchande insti- 
tué au début des hostilités, en 1939. 

Ces opérations, qu'elles soient déjà en- 
trées en compte ou qu'elles soient prévisi- 
bles d’une facon certaine, engiobent au 
{er juillet dernier, depuis le début des hos- 
tilités, 48 milliards de recettes et 65 mil- 
liards de dépenses. 

On en arrive donc à celte situation para- 
doxale que si, conformément aux prescrip- 
tions qui furent édictées du temps de la 
monarchie de Juillet, le Parlement est in- 
vité à se prononcer jusqu’au dernier cey- 
time sur les crédits destinés au payement 
des femmes de service chargées de net- 
toyer les locaux administratifs, en revan- 
che, des opérations qui entraînent pour le 
Trésor des risques pouvant s'élever à des 
dizaines de milliards échappent complète- 
ment au contrô:e parlementaire. 


Cette observation — je me hâte de le 
souligner — n'est pas une critique vis-à- 


vis du ministre des travaux publics et des 
transports, ni du secrétariat général de la 
marine marchande, qui n’ont fait que sui- 
vre les errements actuels, 

Dans la mesure où mon observation, que 
la commission des finances m'a spéciale- 
ment chargé de faire, comporte une cri- 
tique, je tiens à dire qu’elle vise plutôt les 
services du ministère des finances dont 
c’est le rôle de veiller à la stricte observa- 
tion des prescriptions législatives en ces 
matières, 

Or, nos prédécesseurs, au cours de la 
première guerre mondiale, ou peu de 
temps après, avaient pris un certain 
nombre de dispositions qui ont maintenant 
tendance à devenir letire morte. 

Ils ont voté l’article 15 de la loi du 
20 septembre 1917, qui prescrivait que la 
situation des comptes spéciaux doit être 
communiquée tous les trois mois aux com 
missions des finances des deux Assem- 
blées. Or, j'ai pu vérifier que celle com- 
munication n'était faite spontanément 
jour aucun compte spécial et que c'est à 
A suite des questions posées par votre 
rapporteur, en ce qui concerne le cas par- 
ticulier du compte spécial des transports 
maritimes, que nous avons reçu les ren- 
seignements nécessaires. 

D'autre part, l’article 26 de la loi de 
finances de 1919 a prescrit que devraient 
être annexés au projet de budget de cha- 
que année l’énumération et l'état de déve- 
loppement des services spéciaux au cours 
de l’année précédente. A notre connais- 
sance, cette règle, dont l'application est 
indispensable si l’on veut que le Parle- 
ment, je ne dis pas exerce un contrôle, 
mais puisse suivre ce qui est important, 
et non pas ce qui est le détail, est aussi, 
au cours des dernières années, devenue 
lettre morte. 

Il est nécessaire que l’Assemblée et Ja 
commission des finances exige. désormais 
une application rigoureuse de ces textes 
de lois et que, l’année prochaine, chaque 
fascicule budgétaire contienne en annexe 
la situation des comptes spéciaux intéres- 
sant les départements ministériels dont le 
budget est soumis à son examen. 

Mais parlons maintenant du budget tel 
qu'il est. 

Les propositions de l'administration 
s'élevaient à 3.248.850.000 francs; à la 
suite de diverses lettres rectificatives ré- 
sultant de la décision prise par le Gouver- 
nement d’abattre de Jp. 100 l’ensemble 
des crédits demandés au Parlement, des 
réductions de 149.734.000 francs ont été 





D né 
effectuées, d'initiative gouvernement 
La commission à accru ces réductions l'un 
ensemble de 3.469.000 francs. 

Il ne vous échappera pas que le chiffre 
de ces réductions est extrêmement fille 
Je vais en fournir immédiatement les 
motifs. à 

Si nous considérons là masse du bu] ret 
de la marine marchande, nous cons! tons 
que ce budget peut être, éh somme, d\isé 
en cinq grandes parties. 4 

D'abord, l’'admiaistration générale. qui 
coûte 325 millions de francs en chiffres 
ronds; ensuite, les charges sociales qui 
s'élèvent à 1.051 milliôéns de francs; puis 
les subventions d’ordre économique qui 
sont principalement le résultat de con. 


des dépenses qui découlent, en fait, de 


la liquidation de situations résultant des 
hostilités et s'élèvent à 1.089 millions da 
francs; enfin les dépenses diverses, d'un 
montant d'environ 134 millions. 

Nous avons très souvent l’occasion de 
déplorer la manière dont, au cour: des 
hostilités et depuis, les frais généraux des 
différents ministères se sont accrus. 

Il m'est donc particulièrement agréable 
de remarquer, à propos de ce budget, que 
la partie concernant les frais généraux, soit 
325 millions de francs — dont, d’ailleurs, 
pour être tout À fait juste, il faudrait dé. 
duire environ 71 millions représentant le 
coût de l'administration de la direction 
des transports maritimes, qui est un ser- 
vice provisoire — correspondent à un 
pourcentage qui est probablement l'un 
des plus bas qu’on puisse trouver dans 
aucun des budgets que nous sommes üme= 
nés à examiner 

Je ne cacherai pas que si, en examinant 
le budget de la marine marchande, votre 
rapporteur a éprouvé parfois des regrets, 
ceux-ci ne sont pas venus de ce qu'il ne 
pouvait faire des coupes sombres dans les 
crédits demandés par l’administration de 
la marine marchande, mais, au contraire, 
ce. qu'il était empêché, en vertu des dispo- 
sitions constitutionnelles, de proposer lui- 
même certaines augmentations de crédit 
qui lui paraissaient nécessaires dans l'in- 
térêt d’une bonne administration de la 
marine marchande ou dans celui de la jus- 
tice due à ses serviteurs. 

Celte réflexion s'applique notaniment 
aux services extérieurs de la marine rnar- 
chande. 

Ces services extérieurs — le cas est Cga- 
lement tout à fait exceptionnel et mérite 
à ce titre d’être souligné — groupent ac- 
tuellement des effectifs qui sont probable. 
ment inférieurs à ceux de 1914: 1.360 uni- 
tés, je crois, en 1914, à 1.200 environ au 
jourd’hui. 

Je sais que j’exprime le point de vue 
unanime de la commission de la marine 
marchande en disant que ce personnel des 
services extérieurs est actuellement numé- 
riquement insuffisant pour permettre à 
l'administration de la marine marchande 
de remplir toutes les tâches que les lois et 
décrets en vigueur lui ont attribuées. 

Cela ne va pas sans de nombreux jincon- 
vénients. 

D'abord pour les populations maritimes. 
A l'heure actuelle, par exemple, il est cer- 
tain que la matricule, c’est-à-dire l’état des 
services de tous nos inscrits maritimes, 
n’est plus tenue à jour comme elle devrait 
l'être. 

IL est certain aussi que cette situation 
a pour le Trésur des conséquences fà- 
cheuses. Par suite. par exemple, du nom- 
bre insuffisant des gardes maritimes, 
arrive, faute de surveillance, que certains 
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se prévalent de mois de navigation don- 
nant droit à pension qui sont en fait des 
mois de navigation fictive. 

11 est bien d’autres vérifications, aux- 
quelles il appartiendrait à l'administration 
de se livrer, qu’elle est, en vertu des lois, 
tenue de faire, et qui sont négligées, faute 
d'effectifs suffisants. à 

C’est, par exemple, l'instruction des de- 
mandes d'installations de pares à huitres, 
qui sont à l'heure actuelle, je crois, plus 
de 42.000, dont un très grand nombre se 
sont créés récemment sur nos côtes, oc- 
eupant le domaine public, et dont, faute 
d'examen, nous ne pouvons tirer les rede- 
vances qui seraient dues pour occupation 
du domaine publie. 

C'est encore les visites des navires, im- 
posées par de nombreuses conventions in- 
ternationales, et qu'il faudrait effectuer 
dans l'intérêt de la santé et de la sécurité 
des inscrits maritimes, Ces visites, nous ne 
les effectuons pas toujours, parce que le 
nombre des inspecteurs de la navigation 
est tout à fait insuffisant, 

En outre, diverses missions supplémen- 
taires vont incomber, du fait de certaines 
lois votées par cette Assemblée, à Ja ma- 
rine marchande. IL s’agit, notamment, à la 
suite de la transformation des quatre 
vieilles colonies en départements francais, 
de l'extension de l'inscription maritime à 
ces territoires. De surcroît, certains projets 
sont actuellement déposés devant l'Assem- 
blée, tendant à étendre l’organisation de 
l'inscription maritime à tous les territoires 
d'outre-mer. Il est bien évident que, ni les 
effectifs actuels, ni les crédits qui sont 
prévus dans le budget, tel qu'il vous est 
soumis, ne permettront au secrétariat gé- 
néral à la marine marchande de remplir 
ses tâches. 

Je passe au deuxième groupe de dépen- 
ses, qui à trait aux charges sociales, pour 
un total de 1.051 millions de francs, Sur 
ce chiffre, un milliard représente la sub- 
vention que l'Etat doit verser à l'établisse- 
ment des Invalides. Tous nos collègues 
savent que l'établissement des Invalides 
c'est, en quelque sorte, avec ses deux 
caisses, la caisse de retraites et la caisse 
de prévoyance, le précurseur de la sécu- 
rité sociale pour les populations mari- 
times, 

Or, je dois dire que le milliard prévu 
pour l'établissement des Invalides ne per- 
met certainement pas à l'administration 
de procéder à la révision du taux des pen- 
sions de la marine marchande, revision 
qui, cependant, est nécessaire au moins 
pour certaines catégories de pensionnés 
particulièrement défavorisés. 

Il ne permet pas non plus de fournir les 
ressources nécessaires pour entainer Ja 
péréquation des pensions de la marine 
marchande, problème que le ministère des 
travaux publics et des transports doit éga- 
lement résoudre. Il ne permet pas davan- 
tage de réparer les nombreuses injustices 
résultant de certaines anomalies des textes 
et qui frappent certaines catégories, telle 
que celle des officiers de la marine mar- 
chande qui ont navigué à la grande pêche. 

Je demande particulièrement à M. le mi- 
nistre des transports et des travaux publics 
de bien vouloir nous dire quelles sont 
les intentions du Gouvernement sur cette 
question de la revision des pensions et de 
la péréquation. 

M. Hamon. Voulez-vous me permettre de 


vous interrompre, monsieur le rapper- 
teur ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Hamon. M. le rapporteur soulève un 
problème que je considère comme extré- 
mement important, 
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IL est tlair que la plupart des pensions 
d'inscrits maritimes su, maivtenant à un 
taux tout à fait dérisoire. Beaucoup de 
marins vivent avee une pension de 2.00 
francs par mois, et je ne parle pas des 
veuves dont les pensions sont beaucoup 
plus modestes encore. 

Nous savons tous, ici, que la grève de 
ces derniers jours a élé déclenchée en 
grande partie à cause de cette question des 
pensions 

Je souligne que la commission de Ja ma- 
rine marchande attend depuis plusieurs 
mois déjà un projet gouvernemental qui 
nous avait été promis, Or, non seulement 
ce projet n'est pas venu, mais comme 
vient de le dire M. le rapporteur spécial, 
aucun crédit n'est prévu pour revaloriser 
les pensions des inscrits maritimes. 

Nous le regrettons beaucoup, et nous 
nous félicitons d’autant plus d'avoir dé- 
posé, il y a quelques jours, une proposi- 
tion de loi qui tend à revaloriser les pen- 
sions des inscrits maritimes et dont nous 
espérons qu'elle sera discutée avant la 
fin de cette session parlementaire. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche ) 

M. le rapporteur. Notre collègue, M. Ha 
mon, vient de corroborer ce que je disai: 
à propos de cette subvention à l'Etablisse- 
ment national des invalides de la marine. 

J'ajoute, pour en terminer ave les ob- 
servations que je dois faire sur ce point, 
que l'Etablissement national des invalides 
de la marine peut être donné en modèle à 
de nombreuses caisses de sécurité sociale 
créées récemment à la suite ées lois que 
les Assemblées ont votées. Les frais d’ad- 
ministration de l'Etablissement national 
des invalides de la marine dépassent à 
peine actuellement 2 p. 100, alors que dans 
presque toutes les autres organisations de 
sécurité sociale, le coefficient moyen des 
frais de gestion est de 5,50 ou 6 p. 100 et 
que les arrêtés du ministre du travail pré- 
voient même que ces frais pourront at- 
teindre jusqu’à 8 p. 100. 

Ce n’est donc pas par une économie sur 
les frais de gestion de cet établissement 
qu'on pourra dégager des ressources per- 
meétlant de réaliser, en matière de pen- 
sions, les améliorations nécessaires. 

Ce n’est pas non plus en utilisant le 
fonds de réserve, puisque ce qui restait 
de ce fonds va pratiquement disparaître, 
la subvention à l'Etablissement national 
des invalides de la marine n'ayant pu être 
fixée à un milliard qu'en raison d'un pré- 
Jèvement sur le fonds de réserve, qui aura 
pour effet de l’épuiser presque complète- 
ment. 

Sur le troisième groupe de dépenses qui 
est constitué par les subventions, il y a 
peu à dire, puisqu'il s’agit essentiellement 
de dépenses obligatoires résultant de 
conventions en vigueur. 

Je tiens, toutefois, à souligner — et 
j'observe avec satisfaction que le projet 
de budget qui nous a été soumis appelait 
notre attention avec sincérité sur ce point 
— que les crédits demandés se révèleront 
très probablement insuffisants en cours 
d'année, pour faire face aux dépenses ré- 
sultant du fait que la convention avec la 
Compagnie générale transatlantique arrivée 
à expiration durant l’année budgétaire, se 
trouve de ce fait prorogée et que le budget 
ayant été présenté à un moment où l’on 
ne pouvait prévoir si la convention pour- 
lrait être remplacée ou non, l’administra- 
tion n’a pas estimé devoir faire les pré- 
visions nécessaires. En conséquence, nous 
aurons certainement, dans un collectif, à 
augmenter de 60 à 65 millions au mini- 
mum les crédits demandés à ce titre. 





Les dépenses diverses, 134 millions, en- 
| globent une série de dépenses que nous 





exatminerons au fur et à mesure de l'{xa- 
men des différents chapitres et sur les 
quelles je ne présenterai, pour le moment, 
que deux observations, l'une sur le cha- 
pitre de l'cpprentissage maritime, l'autre 
sur le chapitre de l'oftice des pêches, 

La commission des finances m'a deman- 
dé d'exprimer à M. le ministre des travaux 
publies et des transports, son désir de voir 
l'ensemble des crédits affectés 4 ippl'en- 
lissage maritime groupés dans un seul 
budget. Ce souci est parlagé par Ja com- 
mission de la maribe marchande. 

\ cet égard, je n'ignore pas que deux 


écoles peuvent faire valoir leurs argu- 
ments en sens différents. Les uns deman- 
deront que toutes les dépenses soient ins- 
criles à l'enseignement technique ; les au- 
tres — je ne cache pas que je partage 
leur manière de voir — souhaiteront que 


tous les crédits soient mis à la disposition 
de la marine marchande. 

Mais ce sur quoi nous sommes unani- 
mes, c'est qu'il n'est pas possible de lais- 
ser subsister le régime actuel de l'appren- 
tissage maritime, qui a pour canséquence 
de créer de très graves différences de si- 
tuations, selon les régions, entre les jeu- 
nes qui fréquentent les écoles d'apprentus- 
sage maritime dépendant de: la marine 
marchande et ceux qui fréquentent les 
écoles d'apprentissage maritime dépen- 
dant de l’enseignement technique 

Les écoles dépendant de Ja marine mar- 
chande sont des écoles pauvres, équipées 
avee un matériel insuffisant et aui ne comn- 
portent pas d’'internat gratuit, tandis que, 
dans l'enseignement technique, de nom- 
breuses bourses assurent l'entretien com- 
plet des enfants. 

IL y a là une situation injuste, qu'il con- 
viendra de rectifier au cours de cette 
année. Nous désirons que le Gouverne- 
ment nous saisisse d’un texte compréhen- 
sif sur cette question. 

J'en arrive, enfin, à la grosse dépense 
de 1.089 millions, que j'ai placée sous le 
titre: « Liquidation de dépenses résultant 
de situations provenant des hostilités 

Il s'agit essentiellement d'une dépense 
de 990 millions, due à la remise en état 
d'un grand nombre de bâtiments de ser- 
vice appartenant, à l’origine, à la marine 
de commerce, qui furent réquisitionnés par 
la marine nationale au début des hostili- 
tés, et que, par une habileté qui montre 
que les qualités manœuvriéres de Ja ma- 
rine nationale continuent à être remar- 
quables, a été mise à la chargé de Ja ma- 
rine marchande au lieu de rester au bud- 
get de la marine nationale. 

Nous avons hésité à accepter ce crédit 
de 900 millions. Finalement, nous l'avons 
accepté pour deux raisons: 

D'abord, l'administration de Ja marine 
marchande avait raison de l'inserire à soa 
budget, étant donné qu'une ordonnance 
avait prescrit qu'il en serait ainsi, 

D'autre part, si nous avions différé l’ac- 
céptalion de ce crédit, nous aurions en 
fait retardé le payement d'indemnités dues 
de toute manière par l'Etat et probable- 
ment, en conséquence, accru la charge de 
l'Etat. 

La deuxième dépense importante de ce 
groupe est celle qui correspond au paye- 
ment des soldes d'attente aux marins de 
la marine marchande, actuellement sous 
réquisition. 

C'est une dépense que l'administration 
espère voir disparaitre complétement du 
budget d'ici la fin de l’année. 

Je ne sais si nous pouvons partager com- 
plètement son optimisme. En tous cas, les 
Chiffres inscrits à ce titre dans le budget 
n’appellent pas d'observations particuliè- 
res. Ils sont la conséquence du régime’ 
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étahii et constituent véritablement des dé- 
penses 6bligatoires. 

J'en arrive, à mes conclusions. 

D'une part, en ce qui concerne le budget 


qui vous est soumis, pour une fois, nous | 


pouvons constater que nous sommes en 
présence d’une administration à qu, quel- 
auefois. on peut peut-être reprocher, ami- 
| [ Î | 


lement d’ailleurs, un certain manque de 

dynamisme de la part de certains de ces 

reaux, Ina jui à su NSCVer TN 

très grand mbre des qualités qui ont 

fait Ja utation, dans le passé, de Fadmi 
pus < À l 

| l ju pal l 
| | bande | [LEE CE 
I r 1 leu {' 1 it 

( néthodiquement travail qui 

yruf X I la finis 
tra À l \ pau €! {t _» 
pa} pi pontiq 

| \ in Que Ji lrais 
préseuter se réfère existen et L 
continuité du compte spécial des trans- | 
ports maritimes, auquel Je faisais aliusion | 
iu début du rapport. | 

J'ai ét imenc, pour monireiI IMpor 
lance deë nimes qui passalent par ce 

impte, à citer des chiffres de recettes 
et de dépenses qui, évidemment, sont 
sont assez 1npr tonnants. 

Je voudrais faire un appel à tous les 
membres de cette Assemblée. I ne s'agit 
pa l is es chiffre l'aiimenter | 
une polémique endre les partisans et les 

Iver<aires de la gestion d'Etat, 


a 
d'estime que le compte des transports 


maritimes ne fournit, ni aux uns ni aux 
autres, d’irguments valables. Il s'agit, 


d'un comp 


quisitionnée pour les besoins de guerre. 

Dans ce compte, que ce soit en recettes 
ou en dépenses, se trouvent inscrites des 
somines considérables qui n’ont que peu 
de rapports avec l'exploitation proprement 
dite, 

Celle importance tient au fait que la 
guerre est passée pendant sept années sur 
noire marine marchande et que ce compte 
est un peu un fourre-tout 
] 
bulget ont 
preu Ir p.ice. 


; ‘ Lu ! 
Je VOUMTAIS 


tendance 


] 


Lon préoccupe : il est bien évident que la 
prolongation du régime des réquisitions 
peudant une longue période, après la date 
où pour tout le resie des entreprises, pour 
le reste de l'ac'ivité nationale, la 
les | 


séquence de faire supporte au Tréser pu- 
bl les risques financiers que l'adminis- 
ration de la marine marchande n’est pas 
vr , ef, toy 
arrnut JP Ur «mir 0NiCr, 

A l'heure actueile Vu ages 


, beaucoup de 
laissent des bénéfices parce que les condi- 


lions d'exp.oitation des navires sont tout 
à fait exceptionnelles, qu'il s'agisse des 
navires-passagers ou qu l s'agisse de 
, , vt . COR " © " U ... - 

| ISport de Im! handises, Ces circonstan- 


ces exceplionnelles ne dureæont pas. 
ll est évident anesi que ja direction des 


fwansporits marilimes, service de guerre 
inslhilué pour faire face à une situation 
anormale, n'est pas équipée pour demen- 


L 


rer longtemps chargée de la gestion de | 
À battant ! 


tous les navires de commerce 

avillo ineaie et de “tons les narises | 
pavi ineais er Ge 1ous les navires |! 
étrangers affrétés par l'Etat pour ses 


beso:ns. 

M. le miauuslre de ia marine marchande 
le sait ertauinement tout aussi bien . 
1N0;, puisque, due Ï: mois de 1nars, i 


qui reflète une siluation qui | 
s'est étendue sur sept années, depuis le | 
te seplembre 1939, jour où Ja marine | 
marchande tout entière s'est trouvée ré- | 


appeler l'aitention de M, le | 
ministre sur un point, de la part de Ja | 
commission des finances que celte silua- | 


cessalion | 
des hosiités à cté décrélée, à comme con- | 





saisi cette Assemblée d’un projef de sta- 
tut de la marine marchande, qui lui per- 
mettrait précisément de procédeæ à la 
dr équisition des équipages et des navires. 

Mais je suis obligé, en tant que rap- 
porteur, au nom de la commission des 
finances, de budget, de faire observer 
que, dans l’état actuel de nos travaux, et 
: moins que la session parlementaire ne 
se pro:onge beaucoup plus longtemps que 
méme les plus pessimistes ne le prévoient, 
lire que je ne vois comment ce 
statut de !a marne marchande pourrait 
clre adoplé déffnitvement sous peu par 
e Parlement. En effet, aux termes de la 
loi constitutionneile, en admettant que 
l'Assemblée, par un effort extraordinaire, 
rive à voter ce projet de statut avant 
de s’ajourner, il faudrait le tranemettre 
au Conseil de la République, qui voudrait 
‘ertainement lexaminer avec soin, et il 
est possble même que certains deman- 
lent l'avis dn Conseil économique. 

Dans ces conditions, nous risquons d’'at- 
tendre pendam plusieurs mois encore Je 
statut de Ja marine marchande, et je me 
demande si le Gouvernement ne serait pas 
bien inspiré en proposant un texte de 
wanéition qui lui donnerait — comme 
‘est le cas dans nombre de pays qui, 
connue nous, avaient réquisilionné leur 
marine de mmerce au début de Ja 
guerre — le moyen, par un système de 
hcence ou par tout autre système, d'assu- 





|-rer les transports nécessaires dans l’inté- 


rêt national, mais qui rendrait aux entre- 
prises, qu'eles soient nationalistes ou 
libres, la gestion des navires, avec le ris- 
que financier qu'elle comporte. 

La commission des finances estime, en 
effet... 

M. Jules Moch, ministre des travaux 
publics ct des transports. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. le rapporieur. Volontiers, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Vous me permettrez de déplu- 
rer qu’un projet important, dont on peut 


| discuter les modalités, mais qui a pour 


but d'organiser la marine marchande dans 
l'intérêt général, déposé au mois de mars, 


| soit encore fort loin de pouvoir être rap- 
, ! porté 
où la plupat | Porté. 
des opérations qui ne sont pas prévues au | 
naturellement à | 


M. André Colin, Pas rapporté, mais dis 
cuté. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je crois savoir que Ja com- 
mission en a liscuté trois où quatre arti- 
cles sur quarante. 

Je suis l'objet d’une vive pression de Ja 
part des armateurs qui veulent m'obliger 
a dérégmsilionner la flotte. 

J'indique au nom du Gouvernement que, 
tant que n'existerx pas un statut de la 
marine marchande permettant de satisfaire 
les besoins du plan national d’'importa- 
tions, le statut actuel sera maintenu. Je 
ne puis pas actuellement déréquisitionner 
la flotte sans disposer du nouveau statut 
de la marine marchande, quel qu'il soit 

Quand J1 commission sera prêle, un 
débat important s'instituera dans lequel 
les positions seront assez nettement di- 
vérsitiée®, 

Je ne veux pas en dire plus. Vous savez 
que le Gouvernement souhaite en la ma- 
üère une solution nette et rapide. 

Cependant, aussi longtemps que ce 
projet n'aura pas été examiné, je ne puis 


| accepter de discuter la déréquisition de la 


flotte. Je le puis d'autant moins — je 
m'excuse de le dire tout de suite, ce qui 
m'évitera peut-être d'intervenir dans la 
discussion générale si d'autres questions 
ne sont pas posées — qu'une campagne 
qui ne brille pas par limpartialité, est 
ente actuellement contre la direction 
des transports maritimes, 





Je lis dans un journal, que je ne nomme. 
rai pas: « Si les Chambres n’ont pas le 
temps de voter un statut de la marine 
marchande, qu'elles sauvent au moin: Je 
milliards qui viendraient s'ajouter entre 
les deux sessions aux dizaines de ml. 
liards du déficit déjà acquis des transports 
maritimes, » 

Un peu plus loin, l’homme qui mis 
cette campagne, qui n’est peut-être y; 
désintéressée, écrit: 

« I ne vient pas à l'esprit du visio: 
naire le pius exalté, de nier la Joi de }à 
pesanteur. 11 ne devrait plus être rnaïinte- 
nant possible de contester que, plus lons- 
temps on gardera les transports maritime, 
plus déplorable sera le bilan qu’ils auront 
à présenter. » 

Ur, pour répondre aux deux chiffres qua 
vous avez donnés et qui, cités seuls, ph 
mettent des interprétations de ce gen 
j'indique que dans la période de deux à 
qui vient de s’écouler, le compte d'explo:- 
tation des transports Maritimes est Les 
largement bénéficiaire — je donnerai les 
chiffres tout à l'heure, si besoin est — 
et que si le total général, comme vous 
l'avez indiqué, se rapportant à une gestion 
de sept ans, est déficitaire, c'est un hcr:- 
tage inévitable du gouvernement de Vicavy 
qui entretenait les bateaux et payait les 
équipages, mais qui ne pouvait pas les 
faire naviguer parce qu'il ne pouvait les 
faire sortir sans risquer de les perdre. 

Ainsi, le déficit provient de cette épo- 

ue. Il est faux de déclarer que le compte 
des transports maritimes est actuellement 
déficitaire. 

J'ai la prétention de diriger des services 
— sûüciétés nationales ou services minis- 
térieis — dont les budgets sont équilibres, 
ou à propos desquels on prend les mesures 
nécessaires pour qu'ils le soient. 

Le compte des transports maritimes de- 
lee deux ans est plus qu'équilibré, il est 
Jénéficiaire ainsi que je pourrai vous le 
prouver taut à l’henre. 

M. le rapporteur. M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports me per- 
mettra de ïui dire très courtoisement que 
si ce compte, comme je le crois mai- 
même, pour les opérations qui reflètent 
les voyages effectués depuis deux ans, se 
révèle bénéficiaire, ïl serait particulière- 
ment important que les commissions par- 
lementaires,. qui ont le droit de manifester 
une certaine curiosité, fussent saisies des 
chiffres nécessaires. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. D'accord. 


M. le rapporteur. Or, je peux assurer à 
M. le ministre qu'aucun chiffre n'avait été 
fourni spontanément par son administra- 
tion sur le compte des transports marili- 
mes. que dans l’expasé des motifs du pro- 
jet de loi portant statut de la marine mar- 
chande, il n’était même pas fait mention 
qu'il existât un tel compte et de telles 
opérations. 

Nous manquerions donc gravement à 
nôtre devoir de parlementaires si nous ne 
posions pas des questions qui, d’ailleurs, 
permettent. parfois au Gouvernement d'ap- 
porter des réponses comme celle. que vons 
venez de me fournir. 


M. le ministre des travaux publics et 


: des transports. Je suis entièrement d'ac- 


cord. Tous ces chiffres seront fournis. 

M. le rapporteur. Je regrette que vous 
ayez cité un journal dont j'ignore le nom. 

Parlant au nom de la commission des 
finances, je puis vous assurer en effet que 
lorsque cette dernière à examiné le bud- 
get de la marine marchande, elle ne s’est 
nullement préoccupée, ni des campagnes 
de presse qui peuvent exister, ni d'inté- 


| rêts particuliers. , 


2 
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ple s’est préoecupée d'une seule ques- 
vous sommes, je peux le dire, bien 
Won: © ja commission des finances pour 
nf que, trop souvent, on vient nous de- 
… der des subventions ou des crédits 
act -ombier des déficits une fois qu'ils 
È sont produits. CHR u :; 

“or, pour une fois, nous nous trouvons 
devant une situation telle qu’en nous mon- 
nt un peu prévoyanis, ei exerçant un 


ms de prévention, en agissant à temps, 
A pouvons éviter que, dans l'avenir, des 
déficits ne se produisent. 


rel est le sens de l'observation que 
j'étais chargé, par la commission, d’expri- 
. à cette tribune. 
le ministre des travaux publics et 
des transports nous à dit que le Gouver- 
nement maintiendra le statu quo aussi 
longtemps que le statut de la marine mar- 
chaude 1 aura pas été voté. Je suis obligé 
de lui dire que, de toute manière, il sera 
obligé, avant que ce Statut ne soit- voté, 
de présenter un texte à ceite Assemblée. 
En effet, si ma mémoire est fidèle, et je 
s qu'elle l’est, la validité des textes 


croi < SLT à 
en vertu desquels vous êtes autorisé à 
maintenir la réquisition des équipages et 


des navires viendra à expiration dans un 
Ldélai qui n'est pas très éloigné. 

Vous serez done obligé, si vous voulez 
maintenir le statu qua, de demander une 
prorogation de l'état de guerre en ce qui 
concerne la marine marchande. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Ju crois que vous faites erreur; 
nous en discuterons. 

M. le rapporteur. Vous ne pouvez le faire 
qu'avec üne prorogation des textes. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. lis sont maintenus en vigueur, 
d'après le texte existant, « jusqu'à paru- 
tion d’un décret ». C’est Ja formule qui à 
été employée lors de la Gernière proroga- 
tion, Vous auriez eu raison si votre obser- 
vation s'était rapportée à la prorogation 
précédente. 

M. le rapporteur, Nous vérifierons si je 
fais une confusion; sinon, vous serez 
obligé de demander au parlement d’ap- 
prouver votre position. 

Quant à moi, je demanderai à la commis- 
sion des finances, le moment venu, d’exa- 
miner le problème et de dire si elle en- 
tend maintenir l'opinion qu'elle à émise 
lorsqu'elle a étudié le budget de la marine 
marchande et que je n'avais pas d'autre 
desscin que d'exprimer devant l'Assem- 
biée. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M, le président, Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Cermolacce. (Ap- 
paudssements à l'extrême gauche.) 

M. Cermolacce, Mesdames, messieurs, 
après M. le rapporteur spécial, je voudrais 
résenter tue brèves remarques sur 
à présentation du budget de la marine 
marchande. 

Initialement, ce kudget se présentait, par 
rapport à celui de 1946, en augmentation 
de 197.048.000 francs. 

_ Compte tenu de l'intégration du chapitre 
103 relatif à l'indemnité d'attente versée 
aux armateurs de navires perdus et du 
chapitre 606, concernant les dépenses en- 
lrainées par la réquisition des marins du 
tommerce — dépenses qui étaient à Ja 
charge d’un compte spécial des transports 
Maritimes — Je Loast était, en fait, en 
diminution et non pas en augmentation 
Par rapport à celui de 1946. 

La commission des finances, à son tour, 
Vient de Jui apporter quelques légères ré- 
ductions s'élevant à 3.469.000 francs. 
Après les réductions proposées par vos 
&rvices par lettres rectiticatives, le budget 








que nous allons examiner s'établit donc 
ainsi : 

Dépenses ordinaires: 2010 millions de 
francs; liquidation des dépenses résultant 
des hostilités: 1.089 milhons de francs, 
soit au total 3.099.116.000 franes, soit aussi 
17.300.000 francs de plus qu'au bucget de 
1946. | 

Mais, en réalité, monsieur le ministre, 
les observations que je viens de formuler 
valent également jei. Car si l'on tient 
compte des dépenses payées par le compte 
spécial des transports maritimes et qui, 
à partir du 1* juillet 1947, sont supportées 
par le budget général, afin, parait-:l, d’as- 
surer une saine gestion financière, dépen- 
ses qui s'élèvent à 320 millions de francs, 
on arrive à une réduction globale àe 
272.700.099 franes sur le budget de 1946, et 
plus particulièrement sur certains chapi- 
tres déjà insuffisamment dotés et dont les 
crédits auraient dû, en toute équité, ètre 
relevés. 

Nous les examin:rons au fur et à mesure 
de la discussion des chapitres, Nul doute, 
monsieur le ministre, que vous aurez, 
comme nous, à cœur, dans la mesure de 
vos moyens et en tenant compte de nos 
sugrestions, de rétablir certains de ces 
crédits en assurant une meilleure ventila- 
tion. 

Je voudrais, en passant, faire une criti- 
que de forme. Le budget de la marine 
marchande qui nous est présenté ne con- 
cerne, en réalité, qu'une partie tiès réduite 
des activités générales de vos services. 

Il y manque, d’une part, ainsi que l'in- 
diquait M. le rapporteur, la partie recons- 
truction de la iarine marchande et des 
pêches relevant du budget extraordinaire. 

D'autre part, rous estimons, nous aussi, 
que le compte spécial des transports mari- 
ümes relevant de Ja charte-partie du 
15 septembre 1940 en application des ar- 
ticles 20 et 21 de la loi du 11 juil'et 1938 
devrais faire l’objet d'un contrôle sérieux 
de 13 part du Parlement, 


Monsieur le ministre, on a été daus le 


passé trop enclin à considérer les pro- 
b'èmes naritimes comme étant sans 
grande importance politique et économi- 
que. On a un peu trop laissé le pas à la 
soi-disant technicité de quelques spécia- 
listes. Cela s'est traduit par des projets di 
loi adoptés à la sauvette, Nons ne vouions 
pas qu'on agisse de la même facon à 
l'égard du projet de loi n° 673 portant 
organisation de la marine marchande. 

On à abouti à des conventions onctreu 
ses pour Je Trésor, C'étaient. avant la 
guesre de 1914, les primes à l'armement. 
Ce sont, depuis la loi Tasso, le crédit ma- 
time, les obligations de mavillon qui 
s'appliquaient au fret administratif, aux 
importations de charbon, aux produits 
coloniaux, les subventions aux pétroliers, 
les privilèges douaniers, elc, 

Malgré l'accumulation de ces privilèges, 
dont l'armement maritime a profité au 
détriment de la collectivité, sa, carence 
est ne totale. C'est d'ailleurs 
l'explication que nous dégageons de 
l'exposé des motifs du projet de lot que 
le Gouvernement à déposé, 

C’est l'Etat qui construit Normandie, qui 
fournit les fonds pour le Champlain et le 
Colombie, qui construit le: paquebots des 
lignes de Madagascar et d'Extrème-Orient, 
qui construit le Pasteur pour l'offre au 
groupe Fabre, qui construit les cargos type 
imdochinois, les seuls cargos modernes 
que possédait la flotte française à la dé- 
claration de guerre, qui construit les ba- 
naniers type CAarles-Plumicer. 

Le budget de la marine marchande com- 
portait, en 1933, un crédit de 9S7.,400.000 
franes, et si nous faisons la comparaison, 














il était plus important que celui que ! 
discutons actuellement. 
Ce crédit ne comprenait ni le coût de 


construction des navires, assurée par des 
avances, ni le prix que payait la cole 
tivité par le jeu des privilèges, monopoles 
pr férences, et tant d'autres. 

Malgré cette once, la France, deuxième 
puissance par ses territoires d'outi \e! 
quatrié I l'import il n 
m xtes passail 1939 
quien rangs Nu ] { de ; 
pu '< il | rricre À 10 
B Etats-Un Janou \le- 
mag la Norvès I B Fall 

t liate { nT À 
é | 

C'est pour éviter de tels recominence- 
ments que nous aurions aimé voir figurer 
dans ce budget le compte d'exploitat on 
les transports maritimes, en un mot, tout 
ce qui intéresse notre marine marchande. 

Loin de nous ho eur |] Nils Ur 
l'idée de nous livrer à un dénigrement 
systématique de cet organisine de direc- 
tion des transports maritimes, mais, sans 
vouloir engager un débat au fond sur et 
probième, nous indiquons néanmoins qu'il 


est praliquement impossible d'assurer une 
bonne gestion d'une flotte marchande da 
près de 4 millions de tonneaux de port en 
lourd, compile tenu des navires affréltés à 
l'étranger, avec un personnel de quelqu 
200 personnes réparties un peu partout 
dans le monde. 

Nous avons, à la commission de la ma- 
rine marchande, écouté tres attentivement 
l'exposé du directeur des transports ma- 
ritimes. Par ailleurs, M. Pieven, rappor- 
teur de la commission des finances, nous 
a fait part des renseignements qu'il a pu 
obtenir. Je ne vous cacherai pas, monsieur 
le ministre, que cela est assez nuancé, 
contradictoire : selon les uns la gestion est 
viable, et si nos renseignements sont 
exacts, ainsi que vous venez de le confir- 
mer... 

M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Je le préciserai tout à l'heure 
trés exactement et très complétement, de 
maniere. à couper les ailes à certains ca- 
nards. 

M. Cermolacce. Si me: renseignernents 
sont exacts. du 1% janvier 1946 au 30 juin 
1947 Je solde se traduit par un bénéfice 
de 7 milliards. S'il y a eu défleit — et il 
y a déficit — jl provient, d’une part. de 
la période d'exploitation de Viehy et d'au- 
tre part de la période d'exploitation en 
Afrique du Nord où il fallait rôder cet or 

d Î 


ganisme et tenir compte de certaines char- 
ges supplémentair 

- D'autres renseignements — je ne veux 
pas meitre cn cause M. Pleven, maïs nous 
avons aussi de bonnes lecture: Nous 
donnent à penser qu'on est en train de re- 
commencer Ja campagne d'agitation qui 


avait été entreprise au mpment du dépôt 
du projet de loi portant organisation de 
la marine marchande, 

Je dois dire — ce n’est pas trahir un 
secret — que, s’il y à quelques jours, nous 
élions nous aussi partisans d’une déréqui- 
sition de la marine marchande, nous avons 
sinon modifié notre position, qu 1: 
voulu tenir compte de cette can 
d'agitation tendant à une déréquisition ha. 
üve avant que S it : dopti le pro] t ds 
réorganisation de la marine marcha 
(Auplaudissements d l'ertréme qanc} € ) 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, res bien! 

M. Cermolacce. Avant de prendre pos: Uon 
dans la controverse qui s'est inslaurée à 
propos de la geslion des transports mari- 
times, nous entendons recevoir les éclair. 
cissements indispensables pour juger en 
connaissance de cause, 
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Nul doute cependant que si un débat 
avait ét engagé devant l’Assemblée, la 
gestion des transports maritimes ne serait 
pas aussi contestée aujourd'hui. 

Ceci dit, permettez-moi de vous présen- 
ter quelques observations sur le budget. 

Le compte d'exploitation des transports 
maritimes ne figurant pas au budget géné- 
ral de da marine marchande, il semblerait 
logique que le chapitre 606, « Dépenses en- 
truinées par la réquisition des marins du 
comtwerce, 431 millions », n’y figuràt pas 
non pius, puisque ces dépenses sont du 
ressort de l'exploitation de nos navires. 

Vous nous dites que cette inscription est 
destinée à assurer une saine gestion finan- 
cière, 

Nous voulons bien accepter cette inter- 
prélation de la conception de ja saine ges- 
tion qui consisie à faire figurer au budget 
de la marine marchande toutes les dépen- 
ses relevant de ses activités, mais alors 
nous trouvons qu'elle est en contradiction 
avec ce que prévoit le chapitre 702. En 
effet, le crédit de 900 millions inscrit à ce 
chapitre est destiné, à concurrence de 
200 millions, à attribuer une indemnité 
d'attente aux armateurs dont les navires 
ont été réquisitionnés ou perdus sous ré- 
quisition par la marine militaire, et à con- 
currence de 700 millions au payement des 
dépenses de remise en état des mêmes 
bâtiments réquisitionnés ou exploités par 
la marine militaire. 

Si l'on veut assurer une saine gestion, 
et nous en sommes partisans, monsieur le 
ministre, il faut rendre à César ce qui ap- 
parlient à César, et par conséquent disjoin- 
dre ce chapitre du budget de la marine 
marchande et le faire figurer au budget 
des dépenses militaires, 

Ansi, monsieur le ministre, vous aurez 
réalisé une économie de 900 millions sur 
votre budget et assuré une saine gestion 
des crédits militaires que l’on a trop ten- 
dance à répartir un peu partout, dans le 
dessein probable d'en diminuer l'impor- 
tance, 


Cette économie permettrait de doter 
d'une subvention plus importante l’éta- 
blissement national des invalides de la 


marine, afin d'améliorer le sort des vieux 
pensionnés et des veuves de marins. 

A l'heure où l'on parle de minimum 
vital, il est cruel de constater la modicité 
iles retraites qui sont encore allouées aux 
marins après 900 mois de navigation. 
M. Ilamon vien d'en faire état, je n'y 
reviendrai pas. 

La loi du 16 octobre 1946 accordant une 
indemnité extraordinaire, adoptée par la 
deuxième Assemblée nationaie consti- 
tuante, stipulait que celle indemnité élait 
attribuée en attendant la refonte complète 
de la loi, celle-ci ne correspondant plus 
aux nécessités actuelles, 

IL convient de faire remarquer que Îles 
faux fixés par la loi du 16 octobre 1946, 
taux présentés d’ailleurs comme provisoi- 
res, paraissent aujourd'hui dérisoires pour 
la piupart des catégories. 

Il est nécessaire de rappeler également 
que l'article 1% de cette loi comprenait 
une clause restrictive très désavantageuse 
pour les petits pensionnés et plus particu- 
lièrement pour les veuves, Aa CT sti- 
pulait que le montant de l'indemnité 
extraordinaire accordée aux inscrits mari- 
times ne pouvait pas dépasser le taux gio- 
bal de la pension liquidée sur la base des 
dispositions antérieures au {1% juillet 1943. 

Inutile de dire ce qu'étaient les pensions 
des gens de mer au {° juillet 1943. Vous 
comprendrez qu'il soit urgent de les reva- 
loriser, 

C'est ce qu'a reconnu d'ailleurs, en mars 
dernier, là 





commission consultative et 





technique de la marine marchande, qui, à 
l'unanimité, a admis le bien fondé des 
revendications formulées par les gens de 
mer. Des propositions ont été présentées 
à plusieurs reprises par les organisations 
syndicales et nous constatons avec regret 
qu'aucune suite n’a été donnée aux pro- 
messes faites en octobre 1946. On a l'im- 
pression que l’on se désintéresse complè- 
tement des gens de mer. 

Nous voudrions rappeler qu'ils existent 
cependant et, bien que l’on ne parle pas 
beaucoup d'eux, ils sont, comme les 
mineurs, les cheminots et les autres calé- 

ories de travailleurs, indispensables à 
‘économie et à la renaissance du pays. 

lis en ont d’ailleurs maintes fois donné 
la preuve. Si aujourd'hui nous possédons 
une marine marchande — même si elle 
n’atteint pas l'importance de celle que 
nous avions avant guerre — c’est en 
grande partie à l’esprit patriotique de nos 
marins que nous le devons. (Applaudisse- 
ments.) 

Ce n'est pas faire bonne politique que 
de pousser Îles travailleurs à la grève pour 
qu'on fasse droit à leurs revendications 
légitimes. 

Ma dernière observation est relative au 
chapitre 517: « Exploitation des services 
maritimes postaux et d'intérêt général ». 

Tout en formulant les plus extrêmes 
réserves quant au contenu des conven- 
tions conclues entre l'Etat et les différen- 
tes compagnies de navigation, nous fai- 
sons nôtres les conclusions du rapport de 
la Cour des comptes sur l’examen des 
comptabilités afférentes à la marine mar- 
chande, publié au Journal officiel du 
15 décembre 1938. Ces conciusions ten- 
daient à la revision de ces conventions qui 
font supporter au Trésor des charges crois- 
santes et pratiquément illimitées. 

Bien que certaines éoient venues à 
expiration et reconduites tacitement sans 
avis du Parlement, nous nous trouvons 
en présence d’une demande de crédit de 
311 millions de franes. Et il est indiqué 
que ce crédit sera certainement dépassé 
et que de nouveaux crédits seront néces- 
saires. Ils seraient alors demandés par voie 
de collectif. 

Ce dépassement serait dû, d'après vos 
explications, à la mise en application du 
régime qui sera réservé à notre flotte de 
commerce. 

L'Assemblée est en effet saisie d’un pro- 
jet de loi portant organisation de la ima- 
rine marchande, mais vous savez très bien, 
monsieur le ministre, que ce projet ne 
pourra ven en discussion immédiate- 
ment. Peut-être sera-t-il étudié à la rentrée 
d'octobre; il aurait été plus sage, si l’on 
voulait assurer réellement l'équilibre du 
budget, de tenir compte de ce facteur 
temps dans Je calcul des subventions, 


Nous aurons l’occasion de revenir plus 
amplement sue ces problèmes au cours 


des futurs débats sur la marine mar- 
chande,. 

Nous avons tenu à présenter ces quel- 
ques observations. Nous essaierons, au 
cours de la discussion des chapitres, 
d'œuvrer d’une facon constructive à 
l'amélioration de nos institutions mari- 


times, afin que très rapidement la Feance 
puisse reprendre sa place parmi les gran- 
des nations maritimes, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président La parole est à M. Cayol. 


M. Cayol. Mesdames, messieurs, les ‘oh- 
servalions que je veux présenter ne re- 
lèvent nullement de la technique de l’in- 
terpellation, mais, M. Georges Bidaulit le 
disait ce matin, les chiflees doivent vivre 
et derrière eux, parfois, se cachent des 
problèmes généraux dont il faut tout de 





. . Mb 
même esquisser la solution et en indioy 
la portée. ler 

C'est à propos de chapitres essentis 
de ce budget que je voudrais rapidement 
découvrir les horizons qui sont MASqUÉ 
parfois pae les chiffres. hé 

On me permettra d'abord de m'assoss 
aux déclarations de M. le rapporteur 
cial, qui saluait avec joie le retour à 1x 
présentation autonome du budget de 
marine marchande. En effet, à l'é oque 
où la commission de la marine march 
était tout nouvellement recréée, les com 
missaires avaient pris quelque ombrage de 
voir les crédits affectés à la marine my. 
chande répartis à travers 12 seul fascieut 
du budget des dépenses des travaux 
blics et des transports. 

L'actuelle présentation consacre Je pa 
tour à l'autonomie relative de la marina 
marchande et nous saluons ce fait aves 
Joie. 

Nous voudrions voir consacrer plus Ja, 
gement encore l'importance de la marine 
marchande dans notre activité économi. 
que. Dois-je vous l'avouer, monsieur k 
ministre, sans donner à ces paroles h 
moindre signification de critique, ni por 
vous-même, ni pour le secrétaire génér 
chargé de la marine marchande, no 
souhaitons que cette autonomie soit plus 
largement assurée encore jusqu'au point 
de devenir l'affaire vraiment personnelle dy 
ministre qui en est chargé. C'est là, à ns 
yeux, une des conditions indispensables 
de l’essor de notre marine marchande, 

Je ne prétends pas résumer, même À 
grands traits, le caractère original de cette 
branche de notre activité économique, Ce. 
pendant, je pense pouvoir affirmer que ke 
personnel, les exigences très spéciales du 
commerce maritime, la nature même dés 
transports que l’on ne peut comparer À 
celle des liaisons intérieures, nécessitent 
une structure vraiment adaptée à ce grand 
corps qu'est la marine marchande. 

Méconnaître les privilèges traditionnek, 
aussi bien que les servitudes très particu 
lières de ce personnel, de ce commerce, de 
celte flotte, conduirait à compromettre une 
œuvre qui, depuis Colbert, se poursuit 
avec ténacité et qui a permis à Ja France, 
en effet, de tenir sa place dans le concert 
des nations. 

M. Pleven a déclaré tout à l'heure que 
le budget de la marine marchande était 
un petit budget, 

Je sais bien — il l’a fait remarquer lui- 
même — que tous les crédits affectés à la 
vie de la marine marchande n'apparaissent 
pas dans le budget qui nous est soumis. 

Néanmoins, il faut reconnaître que, pour 
reprendre une expression du rapporteur 
spécial, notre marine marchande est un 
peu la Cendrillon de notre pays. 

Je pense qu'il conviendrait tout de mé- 
me qu’on lui attribuât les richesses qui lui 
seraient bienfaisantes, et qu'elle mérile 
bien, d’ailleurs. 

Jointe à quelques autres faits, la fai 
blesse de ce budget nous inquiète quelque 

eu. Le plan Monnet semble ignorer tol- 
ement l'existence de Ja marine mar- 
chande. 

La commission supérieure des conven- 
tions collectives a décidé de ne s'intéres 
ser, pour le moment, qu'à vingt familles 
professionnelles, et, bien entendu, le per- 
sonnel maritime n’y figure pas. 

La À nagqo gr a de tels faits prend une 
signification un peu inquiétante, et d'air 
tres que nous, plus qualifiés d’ailleurs, ont 
lancé un cri d'alarme. Une grève d'aver- 
tissement de vingt-quatre heures a eu leu 
le 16 juillet. : 

M. le minisire des travaux publics et des 
transports. Voulez-vous me permellre 0 
rectifier une légère erreur? 
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Due 
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M. Cayol. Je vous en prie, monsieur le Les députés des départements côtiers, } Mais je demande qu'on ne s'en tienne 
; ceux du Finistère notamment, sont fré- ! pas à des énonciations vag et A 
M. le ministre des travaux publics et | quemment saisis de demandes de marins | me signale, non pas à la tribu mais 
rts. Si la commission supé- | du commerce qui désirent être embarqués | dans mon cabinet, des faits précis et des 
rieure des conventions collectives ne sest | ou être placés en position d'attente d’em- | noms, je vous garantis que toutes les en- 
as occupée de la marine marchande, | barquement. | quêtes seront faites et les sanctions | s 


cest que celle-ci, comme les transports 
terrestres, ne dépend pas du ministère du 
travail. D'accord avec la commission supé- 
rieure des conventions collectives, c'est la 
direction des gens de mer qui effectue le 
travail parallèlement, de même que les 
inspecteurs du travail n'ont rien à voir 
avec la navigation maritime. 

M. Cayol. Nous sommes bien d'accord, 
mais il me semble tout de même que les 
conventions collectives éoient plus ou 
moins ajournces... 

M. Cermolacce. Elies sont en voie de 
réglement. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Elles sont en cours de 
discussion. 

M, Cayol. Je m'en réjouis profondément, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Elles sont en cours de 
discussion, comme dans jes autres bran- 
ches professionnelles. Seulement cela ne 
dépend pas du ministère du travail. 

M. Cayol. Je n'ai mis en cause aucun 
ministère. J'ai constaté simplement un 
fait. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Ce fait élait faux. 

M. Cayol. Je veux espérer que nous 
serons unanimes pour souhaiter que 
Ja marine marchande prenne dans la vie 
nationale une place plus importante que 
cele qu'elle occupait jusqu’à présent. 

Aussi bien les observations que je dois 
formuler à propos de ce budget portent- 
elles sur deux plans essentiels, celui du 
personnel et celui de la flotte de com- 
merce. 

Au cours de la discussion des chapitres, 
mes collègues auront l’occasion d’insister 
davantage sur tel ou tel problème parti- 
culier. 

Je voudrais, pour ma part, soulever 
celui du régune actuel de la réquisition 
des marins du commerce. 

Ce régime de réquisilion a des avanta- 
ges. Ils sont connus. Il permet aux marins 
de rester attachés à leur profession. 

Mais il a tout de même des inconvé- 
nients et il entraîne des abus qu'il est un 
devoir de justice de déceler et de dénon- 
cer. 

Les commissions tripartites locales n’ont 
as toujours accompli tout le travail qu 
eur revenait. D'autre part, la commission 
nationale n’a pas toujours tenu compte 
des utiles et justes renseignements don- 
nés par les commissions locales. 

Il en est résulté des anomalies. Ont été 
couchés, par exemple, sur le rôle d'at- 
tente des inscrits qui avaient dépassé 
l'âge limite. D'autres ont été inscrits qui 
Navaient jamais navigué. La qualification 
professionne:le n'a pas toujours été res- 
pectée. On pourrait citer d’autres anoma- 
les: le cas de chauffeurs au charbon 
embarqués sur des bateaux au mazout, de 
maitres d'hôtel de grand paquebot embar- 
ques sur des paquebots mixtes. 

Saus vouloir exagérer la portée de tels 
Mecomptes, il est certain que des inscrits 
Maritimes sérieux, qualifiés, ayant de l’an- 
tienneté n’ont pas toujours bénéficié des 
embarquements qui auraient dû leur 
revenir. 

M. André Manteil, Voulez-vous me per- 
mettre une interruption ? 

M. Cayol. Je vou. :n prie. 

M. André Monteil. Mon cher collègue, je 
Voudrais, avec votre permission, apporter 
une certaine précision à ce problème. 








Nous intervenons auprès de vos servi- 
ces, monsieur le ministre, qui sont tou- | 
jours, je me plais à le reconnaitre, très di- 
igents et très aimables, mais qui nous 
répondent invariablement que la solution 


de ces cas leur échappent, dépendent des | 


commissions triparlites de placement. 
Mais là où l'affaire se corse, c'est que 


tard, ces marins, pour lèsquels 
mes 


HOUsS SOrti- 


intervenus en vain, nous écrivent: 


1 

| 

quelques jours ou quelques semaines plus | 
| 


« Monsieur le député, en désespoir de | 


cause, nous avons pris à nos frais le train 
de Quimper pour Marseille, et à Marseille, 
très facilement, moyennant certains cer- 
tificats.… (Erclamations à l'extrême qau- 
che.) 

M. Cermolacce. Pouvez-vous apporter la 


preuve, monsieur Monteil, de ce que vous | 


avarrcez ? 

M. le président, Monsieur Cermelacce, 
veuillez ne pas interrompre l’orateur. 

M. André Monteil. Je P urrai fournir des 
lettres quand je voudrai. 

Je m'étonne d’uileurs, mon cher collè- 
gue, de cette véhémence, qui prouverait 
peut-être qu’on se sent touché. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Cermolacce. Pas du tout, mais on at- 
taque le syndicat de Marseille, dans vos 
journaux, en particulier. 

M. André Monteil. Nous recevons, dis-je, 
des lettres de ces marins, qui sont des 
hommes valeureux, qui appartiennent à 
l’îile de Sein, à l’île d'Ouessant ou à d’au- 
tres régions du Finistère. Ils nous écri- 
vent qu'il jeur a fallu passer par Marseilie 
et obtenir là-bas certains certificats de ré- 
sistance, pour être enfin placés en silua- 
tion d'attente d’émbarquement. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je tiens à dire à M. Cavol et à 
son interrupteur qu’effectivement les par- 
lementaires interviennent parfois parce 
qu'eux-mêmes reçoivent de nombreuses 
lettres à cet égard. 

Nos services s'efforcent de leur répondre 
le plus rapidement possible — ce qui n’est 
pas toujours facile — et aussi l'avoue- 
rai-je —, de ne pas tenir compte des in- 
terventions parlementaires, lorsqu'il y à 
des règles fixes pour le recrutement ou 
pour le choix, ce qui est maintenant la 
norme. 

En particulier, il y a des conditions 
à remplir pour pouvoir être inscrit sur une 
liste d'embarquement — je n'entre pas 
dans le détail — et l'intervention de mes 
services se borne à vérifier si l’homme 
auquel s'intéresse le parlementaire répond 
ou ne répond pas aux conditions. C'est 
tout. 

Si vous connaissez des cas particuliers, 


je vous demande comme un service per- | 
sonnel de les envoyer non pas à tel ou | 


tel de nos collègues, mais au ministre res- 
ponsable. + 

Effectivement, des campagnes se font 
jour un peu partout en France, tendant, 


| n'est pas moi qui ai 


(Applaudissements à gauche re, 
M. André Monteil. Je vous remercie 
monsieur le ministre, de vos explications 
M. Cayol. Je pense exprimer la pensée 
de mot colli eue M. 
M. le ministre de 


ses précis ns et de l'as- 


surance qu'il nous a donnée de régler les 
cas précis qu'on pourra lui signaler. 

Je voudrais assurer à m ollègues mar- 

| seillais qui siègent sur ces banes que ce 


soufflé son interven- 


ton à M. Monteil. Il ne s'agit pas d’his- 
toires marseillaises, mais bien d'histoires 
bretonnes, - puisque ce sont “des inser ts 
bretons qui ont rapporté à M. Monteil les 


indications qu'il nous a données, 

M. Cermolacce, Me permettez 
vous interrompre, monsieur Cayol 

M. Cayol. Je vous en prie, 

M. Cermolacce. Nous ne sommes pas cré- 
dules à ce point, Si M. Monteil était au 
au courant de ces agissements, il en aurait 
parlé sûrement à M. Cayol, qui serait inter- 
venu auprès de la direction de l'inscription 
maritime de Marseille, 

Mais, au travers de ces can 


vou de 
) 


npagnes, nous 
voyons un danger: on est en train. ainsi 
que vient de le faire observer M. le mi 
nistre, de dresser les marins du Nord con- 


tre ceux du Midi, et, à travers 
qu’on vise, en parti ulier, c'est 
tion de nos organisation 


Tel est, 


ccla co 
la destruc- 
syndicales 


en réalité, le but de 


ces Carnna- 
gnes de dénigrement . systématique que 
vous êtes en train de mener dans certains 


journaux, monsieur Monteil. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. André Monteil. Lesquels ? 

M. Cermolacce. Vous les connaissez. 

M. Cayol. Je voudrais clore ces incrlents 
en disant que mon observation était très 
générale, qu'elle ne visait pas particuliè- 
rement tel port, et que j'avais toutes les 
raisons pour ne pas mettre spécialement 
en cause les marins marseillais. 

Je tenais à indiquer que le régime actuel, 
tant pour les marins eux-mêmes que pour 
l'armement et pour l'Etat, présentait des 
inconvénients, 

Ma conclusion 


Applaudi \se- 


est la suivante: il serait 


| bon que la déréquisition du personnel de 





d'abord sur le ton badin, puis ensuite sur ! 


un mode plus sérieux, à opposer les ma- 
rins de la Méditeraranée en général, et de 
Marseille en particulier, à ceux du reste 
de la France. 

On le fait en matière de tenue de na- 
vires, on le fait en matière de gestion, de 
commissions, et ainsi de suite. 

Dans la mesure où l’on me fournira un 
fait précis de ce genre, je vous assure que 
j'ai assez d’énergic pour prendre les sanc- 
tions voulues. 





la marine de commerce, coïncidant d'’ail- 
leurs — car c’est une nécessité — avec 
celle de la flotte de commerce, puisse être 
réalisée au plus tôt. 


J'ai indiqué que des marins qualifiés 
et des inscrits marilimes compétents 


n'avaient pas pu embarquer, non seule- 
ment pour les raisons que l'on indiquait 
tout à l'heure, mais pour des raisons pu- 
rement chronologiques. 11 v a, en effet, un 
délai pour la demande des inscrits mari- 
times. Il y a, d'autre part, des conditions 
auxquelles sont soumises les demandes. 
Sans que la responsabilité syndicale ou la 
responsabilité du ministre soient engagées, 
mais en raison de la dureté des choses ei 
du système même, certains inserits mari- 
times ne peuvent jouir des embarque- 
ments. 

C'est done au point de vue du personnel 
que je me place pour souligner les incon- 
vénients de ce régime de réquisition 

Il a également des inconvénients pour 
l'armement, et pas seulement du fait des 
armateurs. Les commandants de navires 
s’en plaignent. 

Le marin, par lui-même, est attaché à 
son navire, Il a l'esprit d’éauipe. Et lors- 
que Fu age était recruté par le com- 
mandant de navire lui-même, il y avait 
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une cohésion, un esprit de discipline qui 
sont maintenant en péril. t 
Maintenant, les marins soumis à ce ré- |1 
t 


gime s’embarquent au ha- 
sard di » pt rd nt li ur a! 
ment à Ja COIHpasnic et, il y à là un dan 
ger, aussi bien pour l'armement que pour 
de marin lui-même 

Quant à J’Etat, nous savoir 
porte une charge assez importante, puis- 
que le budget qui nous est présenté pré- 
voit 134 millions jour subvenir au paye- 
ment des indemnités d'attente, payement 
auquel l'armateur participe pour un tiers, 

Et il sera permis à celui qui parle de 
guggérer et de souhaiter avec force que la 
déréquisilion du personnel maritime puisse 
intervenir au plus tôt et qu’en attendant, 
on se livre du moins à ce que j'appellerais 
une épuration professionnelle, Je demande 
d'aillc”;s qu'on ne donne à celle expres 
sion aucun sens subversif ou particulière- 
ment tendancieux. s 

Il serait nécessaire que Ja compétence et 
la qualification professionnelle entrent da- 
vantage en ligne de compte pour les em- 
barquements. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Quant à Ja suppression de ce régime de 
réquisition, comme je le disais tout à 
l'heure, elle est évidemment liée à la dé 
réquisition de la flotte de commerce. 

Mais ne pourrait-on pas souhaiter que, 
dans le cadre des conventions collectives 
— dont on m’annonce la conclusion pro- 
chaine — Ja charge normale de l'équipage 
revienne aux armateurs ? 

Ne pourrait-on pas souhaiter que le Par. 
lement élabore une sorte de statut du ma- 
rin de commerce. qui lui garantirait la 
stabilité de l'emploi ? 

Ne pourrait-on pas souhaiter enfin que 
l'armement supporte des sacrifices mo- 
mentanés, mais qui seraient certainement 
rentables pour l'avenir, et qui consiste- 
raient à donner celle stabilité de l'emploi 
et du travail provisoire à la quasi-totalité 
des inscrits maritimes, dont on peut re 
gretler, au surplus, qu'ils soient obligés 
de se replacer un peu au hasard dans les 
diverses aclivités économiques du pays ? 

Voilà ma première conclusion, 

Je voudrais maintenant, très rapide 
ment, pour ne pas alourdir la discussion et 
ne pas anticiper sur un débat plus vaste 
qui se déroulera, j'espère, bientôt, dans 
cette enceinte, indiquer dans quelle direc- 
tion nous nous engagerions volontiers en 
ce qui concerne le problème de la réqui- 
sition de la flotte de commerce. 

Je ne cherche pas de querelle. On a dit 
ce qu'il y avait à dire sur Ja direction des 
transports maritimes. Je suis, en effet, 
d'accord pour déclarer qu'il n’y a pas lieu 
de tirer argument de la gestion des D.T.M., 
qu'il n'y a pas lieu de préjuger du déficit, 
de l'équilibre ou des bénéfices. 

Il est aisé, en effet, de répéter que le 
déficit peut porter sur les années de guerre 
et de Vichy. Je voudrais simplement faire 
remarquer que le mode même de gestion 
par la direction des transports maritimes 
est extrêmement lourd et pénible pour le 
personnel, peu nombreux d'ailleurs, qui 
est pin de bonne volonté et accomplit 
fort bien sa tâche. Mais cette tâche est 
écrasante. 

Je ne pense pas qu'aucun de ceux qui 
s'intéressent aux protlèmes de la marine 
marchande désire prolonger outre mesure 
l'activité de Ja direction des transports 
maritimes, 

Ce mode de gestion entraîne indubitable- 
ment des anomalies. Je dis cela sans acri- 
monie, ni même sans étonnement, car de 
telles anomalies paraissent liées au sys- 
ième lui-même, 


de réquisition 
OCCasions, 


is qu'il sup 
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Ainsi, tel navire pétrolier qui devait 
ransporter de l'huile, à été netloyé puis 
endu à sa destination première. Tel ba- 
eau n’a pas toujours su, lors du départ, 
quel serait son dernier port de destination. 

M. le ministre des travaux publics et ces 
transports. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Cayol ? 

M. Cayol. Je vous en prie, monsieur je 
ministre. 

M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Excusez-moi de défendre mes 
services, mais les paroles prononcées à 
cette tribune ont une telle répercussion 
que je ne $ouhaite pas qu’à l’extérieur on 
estime que nous faisons des travaux inu- 
liles et que nous transformons des pétro- 
liers en citernes à huile, pour les rendre, 
deux jours après, à leur affectation primi- 
uive. 

L'affaire à laquelle vous faites allusion 
a une explication très simple. Nous avions, 
à l’époque, d'importantes commandes pas- 
sées outre-mer. Sans entrer dans le do- 
maine de la politique étrangère, j'indique 
simplement que le gouvernement de ce 
pays, après nous avoir laissé traiter avec 
ses services officiels, a mis l’embargo sur 
tous les envois en France. 

Nous avons subi là un coup assez dur, 
puisque, si mes souvenirs, qui remontent 
à un an, sont exacts, c’est 93 navires qui 
avaient été prévus pour étre concentrés 
là, en vue du transport des céréales, de 
la viande et de l'huile. Ces navires sont 
devenus superflus du fait de cette décision 
unilatérale. 

Effectivement, un bateau avait été net- 
toyé afin d'assurer le transport de l'huile, 
N'ayant pas de cette denrée à prendre, il a 
été rendu à son affectation primitive. Le 
service qui a agi est entièrement couvert 
par son ministre. 

M. Cayol. Je prends acte de vos décla- 
rations, monsieur le ministre, Aussi bien, 
la modération du ton que j'ai employé me 
Mérilait pas, je pense, qu'on dramatise 
l'affaire. Je citais quelques exemples. S'ils 
ne sont peut-être pas justifiés, je m'en ré- 
Jouis. 

Il n'empêche que ce mode de gestion 
n'est pas, selon moi, celui qui convient 
parfaitement à notre flotte de commerce. 

Comme tenu des observations présen- 
tées par M. le rapporteur au nom de la 
commission des finances, nous pouvons 
souhaiter que les réalités du commerce 
maritime soient, en définitive, notre guide. 

Il ne s’agit pas, bien entendu, de re- 
noncer à organiser, à contrôler la marine 
marchande. Nous souhaitons, au contraire, 
que très rapidement s'ouvre un débat sur 
l'organisation générale de la marine mar- 
chande. 

On peut souhaiter, comme l'indiquait 
M. le rapporteur, un retour à la liberté, 
une déréquisition s'accompagnant de ga- 
ranlies qui permettraient au Gouverne- 
ment de procéder aux priorités de trans- 
ports. Je ne renonce pas, je ne désespère 
pas de voir venir rapidement en discussion 
ce projet. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'ai fixé très neltement ma pc- 
sition sur ce point et, personnellement, 
je n’en changerai pas. 

M. Cayol. Ne croyez pas qu'il y ait, de 
notre part, le désir de retarder le débat. 
Au contraire, nous désirons que l'Assem- 
blée ne se sépare sans qu'une déci- 
sion ait été prise. Pour notre part, nous 
ferons tous les eflorts nécessaires pour y 
parvenir. 

Je conclurai en disant que, dans la 
phase d'organisation de la et de la 
liberté qui suit cette période trouble, le 
commerce maritime doit avoir sa pal, 


» 





car, plus que toute autre activité 
que, le commerce maritime à, en era 
besoin de paix et de liberté, (Appys: 
sements au centre.) \ 1" 2 

M. le président. La parole c:1 
dray. 

M. Coudray. Mes chers collè: 
terviens dans la discussion génia 
que le chapitre sur lequel j'ai 
questions à poser à M. le mini:! 
vaux publies et des transports 
primé. 

Je désire attirer l'attention de 


blée et de M, le ministre des travaux w, 
blics et des transports sur l'imporires 
du problème du sauvetage marilme 
l'urgence de la solution à y apporter, 

Avant Ja guerre, l’activité des sociétés 
de secours aux naufragés était si vive m \ 


sur nos côtes, environ 150 stations et près 
de 50 canots à moteur portaient «co 
à nos marins en détresse. Ces bateaux 
insubmersibles, équipés avec plusieurs mo. 
teurs, étaient munis de tous les pertes, 
tionnements modernes. 

La guerre est survenue. Elle à non sen. 
lement arrêté le développement, mais en. 
core ruiné une pan importante des ins. 
tallations à terre, De nombreux bateaux 
de sauvetage ont été utilisés par le: 
sabotés, 
ment. 

Les sociétés de secours se sont remises 
au travail, mais elles sont incapables de 
faire face aux Gépenses de la recorstruc. 
tion. 

On me répordra que, comme les autres 
sinistrés, les sociétés de secours hénéf. 
cient de la législation sur les dommares 
de guerre, C’est exact, 30 p. 100 du mo. 
tant de la dépense resteront à leur charge, 
Quant on sait qu'un simple bateau de 
sauvetage coûte près de 7 millions, on 
voit combien importantes sont les som. 
mes dont devraient disposer ces sociétés 
en vue d'assurer la reconstruction de quel 
ques-unes de leurs unités. 

Pour financer cette part qui resterait 4 
leur charge, elles peuvent faire appel 
comme par le passé, à la générosité pr 
blique, et espérer des dons et des les. 

Elles n’y manquent certainemeat pas. 
Mais là où il faudrait des millions, ce son! 
des milliers de francs qu'elles recucillent, 

IL faut done que l'Etat leur vienne en 
aide, sous la forme qu'il choisira en 
accord avec ces sociétés. 

Des ports importants sont actue:lement 
démunis de tout bateau de sauvetage. la 
vie de nos marins comporte trop de risques 
pour que nous puissions rester indifférents 
devant une telle situation. 

J'ai assisté, il y a quelques semaines, à 
un de ces drames de la mer. Un pêcheur, 
dont la barque était partie à la dérive, se 
trouvait, par gros temps, en péril sur un 
rocher, La mer était mauvaise. Il alat 
périr. Il n’y avait aucun bateau de 
vetage dans le secteur pour lui porter 
secours, 

Deux autres pêcheurs qui venaient de 
rentrer au port débarquèrent Jeur pêche 
et n’hésitèrent point, Ils partirent ave’ 
leur frêle embarcation au secours de leur 
camarade et réussirent à prendre à leur 
bord le malheureux naufragé, Muis ils ne? 
purent regagner la eive et tous trois mou- 
rurent sous les yeux d'une population im- 
puissante à leur porter secours. 

Je pourrais citer un nombre important 
de sauvetages réalisés dans nos ports pa” 
les marins et les pilotes dans des cond 
tions effroyables. . 

Je suis sùr que l’Assemblée est d'orcs 
et déjà convaincue de l'urgence de la So 
tion à apporter à ce problème. Je demande 
à M. le ministre des travaux publics tt 
des transports de nous dire quelles 


7 
sau- 
rt 


coulés, détruits éystématique. 
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ce ef ; incombe la charge morale de | elle est obligée d'acheter des fruits à la a flotle. 
à Jui, à qui 1 L n 
x La marins, d'étudier ce problème. Guadeloupe, celte dernière doit, chaque I est lié aussi au vote urgent du projet 
© Kpandonner nos marins Sans avoir orga- mois, enterrer pres de 3.000 tonnes de ba- p “tant réorganisalion de la imnarirn na r- 
ñ cé des secours pour parer aux risques Hanes, | chande. Il n'est done pas surprenant que 
qu'ils courent, ce serait un peu, qu'il me Ce sont des faits de ce genre qui suse la discussion budgétaire ait dévié et qu'on 
nermette de le lui dire respectueusement, | tent un mécontentement légitime, mécon- | y at fait une place aussi importante à la 
4 mme si le chef d'une armée au combat | lentement qu'aucune honne volonté ne question de Ja déréquisit le Ja f i 
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— n0s MANS NE sont-hs pas des combat- | peut S'employer à apaiser, parce qu'il r Pour n oi RS a J:, 
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je tonus Fe paquebot Colombie. Alors qu'un grand M. le ministre des travaux publics et 


assurer le transport des msrchandi- 


pour 4 pere 
mélropoie et l'Union fran- 


ses entre Ja 
CASE, 

" Gérant de la flotte francaise. le ministre 
des travaux publics et des transports est, 
quelquefois, à ‘occasion de l'examen du 
budget de là marine marchande, l'objet de 
reproches, Ceux-ci ne devraient pas tou- 
jours ètre adressés au ministre ni au Gou- 
vernement, mais à des fonctionnaires 
absolument irresponsab'es dans Ja direc- 
tion de la politique, et qui assument 
une lourde responsabilité lorsqu'ils éacri- 
fient les intérêts dont le Gouvernement a 
obligatoirement la charge. 

Notre flolte fruilière était, dès avant Ja 
ha guerre, insuffisante; elle l’est encore 


davantage aujourd'hui, tandis que $es 
läches sont devenues plus grandes, 
Avant la guerre, en effet, il lui faWait 


assurer le transport de 150.000 tonnes de 
bananes, en dehors de celui d'autres 
fruits en provenance des pays de l’Union 
française. 

Dès maintenant, ce seraient 120.000 ton- 
nes de bananes des Antilles que notre 
flotle devrait prendre en charge au cours 
d'une année. 

Si l’on ajoute la production des terri- 
toires africains, c’est un tonnage annuel 
de 170.000 tonnes dont il nous faudrait 
pouvoir assurer je transport. 

Comme nous ne disposons pas de ce 
tonnage, il est nécessaire d'utiliser ration- 
nellement ce que nous possédons. 

Or, qu'a-t-on constaté ces jours-ci ? 
Nous nous sommes rendu compte que, 
dans la répartition du tonnage entre les 
terriloires africains et les départements 
antillais, un préjudice considérable était 
ciusé à ces derniers. 

la totalité de la production africaine 
peut être transportée contre une partie 


nombre de passagers atlendaient dans Île 
port de Pointe-à-Pitre, ils n'ont pu s'em 
barquer Simplement parce que le direc 
teur de Ja marine marchande aux Antilles 
fixé à la Martinique, allié à une famiile 
imarliniquaise, avait disposé de Ja lotalit 
des places. 

M. le ministre des travaux publics et 


des transports. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 
M. Valentino. Je vous en pre, monsieur 


le minisire. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Ce sera pour vous dire que 
M. l'inspecteur général de l'inspection ma- 
ritime Stéphane part dans trois jours pour 
les Antilles, où il fera une enquète sur les 
faits que vous avez signalés et sur quel- 
ques autres, 

M. Valentino. Dans conditions, je 
n'insiste pas, car je sais qu'une enquête 
menée avee sérieux et avec l'attention que 
vous avez toujours prêtée à l'étude de nos 
problèmes aboutira certainement à nue so- 
lution qui nous donnera satisfaction. 

Cependant, monsieur le ministre, puis- 
qu’une enquête doit être faite aux Antilles, 
je vous demanderai d’en profiter pour que, 
sans retard, il soit rendu justice au dépar- 
tement de la Guadeloupe, en ce qui tou- 
che linseription maritime. 

L'inscription maritime est une adminis- 
tration d'Etat. Toutes les dépenses de cette 
administration d'Etat sont à la charge du 
département de la Guadeloupe, alors que 
ses recettes profitent au budget de l'Etat. 
I y a là une injustice flagrante, qui existe, 
hélas ! depuis un certain temps et qui n’est 
pas compatible avec les règles de bon 
fonctionnement des administrations de 
l'Etat. 


Ces 


des transnorts. lre< hien! 

M. Mazier, si e budget Ju:-mèm lé 
sera fÎrt bref pli Jul \! ri] P rieur 
pécial, d'une part, et, d'a part, k 
legu q ll t ’ elt Î 
}, lrà h' : | 
j'avais l'intent lévoq 

| hou 110 | lili { 
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reduchons 1h tante lt | { | 
honmrag ] | À t n ( 
F | } Mu | 
Sdl}s Lis inquiciet et Ja pal ionie «ue 
certains éecteurs de votre administation 


nous parait un peu dangerensi 


sur les diminulions que vor 

al sujet du personte Ï. 
spécial en a parlé. Ma 

nous sommes en contact, dans nos dép 
tements, avec les représentants de l'ins- 
cription maritime. C'est dire que nous 
savons dans quelles conditions précaires 
ils travaillent et Les moyens modestes qui 
sont à leur disposition. L'un d'eux me di- 
sait récemment qu'il n'avait même pas le 
crédit nécessaire pour le nettoyage heb 
domadaire de son bureau. Nous connais- 
sons la situation des gardes marilimes qui 
souffrent du manque de vêtements et nou 


Je passe 
avez dû 
M. le rapporteui 


; nt 
Conseil 


savons que les commis de linseription 
maritime ont des traitements qui ne Îles 
classent pas parmi les fonctionnaires les 


plus favorisés, 

Je trailerai également, en peu de mots, 
de l’enseignement maritime et de l'ap- 
prentissage, qui présentent une impor- 
tance très grande dans des régions comme 


celle de l'Ouest, qui ne sont pas des rf- 
gions de forte concentration maritime avec 
d'énormes appareils portuaires, comme 


"un AIS Marseille ou le Havre, mais qui, tradition- 
un sculement de la production antillaise. Bien Du moment que les recettes de l'inserip- | pellement, ont été des réservoirs pro- 


de 


pu plus, les territoires africains disposent | tion maritime du ressort du département | fessionnels pour la pêche, le commerce ou 
Sau- d'un tonnage supérieur à leurs besoins. de la Guadeloupe sont reverstes à l'admi- 


strati st litai l'utas la marine nationale. 
istre tropolitaine, n'est pas nor- y à 
PT " Dans ces régions, par alavisme, 


On à eu beau réduire de 10 à 8 kiln- 
mal que les dépenses de fonctionnement 


: e à tra- 
; grammes le poids de chaque régime de 


pal 
uluire, 
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1vee les navires allant charger en Guinée sont C’est cette injustice que je vous de-| 4 jà réclementation qu'on x évoquée 
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à que semaine et manquent au ravitaille- 
Î ment français. 


Dans la zone antillaise même, nous 


moyen pour les jeunes d'entrer dans Ja 
marine de commerce est passer par je 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 
M. Mazier, L'avenir 


de 








pres : de notre marine | écoles d'apprentissage. Or, celles-ci ne sont 
olu- Cunstatons des injustices. Si la Martinique | marchande et de notre marine de pêche | pas assez nombreuses et eneore ne peu- 
nde (st parvenue à exporter la totalité de ses | dépends-plus encore que de ce budget, | vent-elles pas recevoir des élèves en quan- 
, et fruits à un point tel que, pour alimenter ! des sommes portées au budget extraordi-" tité suffisante, 
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jé, Dan." 
Je : pas ressusciter la passion qui | lement des anciens marins qui se plai-[ En 1938, la Guadeloupe importait om 
t manifestée tout à l'heure. IL n'en | gnent de l'insuflisance de leur relraile. tonnes de marchandises, représentant une 
Tr pas moins — et je tiens à vous le | J'ai eu l'honneur d'être rapporteur du valeur de 230 millions de francs. Fn 1946. 
dire, monsieur le ministre — que, dans | projet de loi d'octobre 1946 qui augmen- elle en a importé 62.000 tonnes, réprésen. 
nos régions de l'Ouest, on a l'impression, | tait les retraites de 25 p. 100. Je sigmalais tant une valeur de 1.115 millions de franes, 
qui est peut-être une impression fausse, | déjà, dans le rapport que je déposais au |. Les exporiations sc sont élevées en 19% 
« les dispositions actuelles au sujet de | nom de la commission de la marime, Yr- | à 113.000 tonnes et, en 1946, à 711 
la réq tion des marins de comme | suffisance de cette sevaiorisation, Elle est | Res. Jaures FT 
uent effectivement à l'encontre des ré- | devenue criante aujourd'hui, surlout au A titre de comparaison, je sig qu 
io! me la nôtre et en faveur des ! moment où d’autres catégories de retrai- la circulation fiduciaire alteignait la-bas, 
srands ports, de peux le dire, sans vouloir Flés vont voir leur situation sensiblement rs 1938, 11.600.000 francs_et qu elle s'est 
déplaire à un syndicat commune celui de | améiiorte, Nos anciens marins, qui ont | élevée, en 1946, à 538.343.570 franc 
Marseil nos candidats marins, dans les | navigué sur toutes les mers du globe, se | C'est-à-dire qu’alors que nos export 
rég de l'onest, se sentent un peu iso- entent véritab'ement lésés lorsqu'ils | tions et nos importations ne sont de 
lés, En tout cas, ils sont le plus souvent ient autour d'eux des personnes, qui | 60 p. 100 de celles d'avané Ra guerre, il y 
désai ; face dé réglementations, | ont une: plus facile grâce à des reve- | 4. chez nous douze fois plus de billets en 
d'autant que le système D exist nous | nus tirés d capitaux économisés dans circulation. On se comporte donc \nime 
Je savo hien, en particulier dans k le commerce on l'agriculture, bénéficier | Si les Guadeloupéens pouvaient vivre de 
wrands ports cependant de l'allocation aux économique- | PaPier-mannaie. ich 4 
Il se peut, monsieur Cermo , que les | ment faibles alors qu'eux-mêmes n'ont 51 Jai fait ces observations, C CSU pour 
bruit jui courent à ce sujet ne ent pa comme revenns que leur petite retraite montrer qu il est indispensable de mettra 
exacts, mais ils existent. d'inserit à la disposition des Antilles françai-es des 


M. Cermolacce, \oulez-vou: me 
re de vous interrompre ? 


M. Mazier, \olontiei 


pe? rnet- 


M. Germolacce. Je crois que vous ignorez 
fout de la réglementalion actuellement en 
vigueur, 

Ce ne sont pas les syndicats qui placent 
les marins en position d'attente, Les syn- 
dicats ne sont qu'une partie de cette com- 
mission liiparliite qui est consliluée de 
l'armement, de l'inscription maritime et 
des organisations syndicales, 

IL est évident devant une diminu- 
tion importante de notre tonnage, il fallait 

ssurer aux marins professionnels une ro- 
tation. C° 


que 
{ , 


est cela que traduit le décret du 


22 janvier 1949, modifié ensuite par celui 
«le inaurs 1946. 
Les marins professionnels remplissent 


des formulaires qui sont classés dans leur 
quartier d'inscription, puis envoyés à la 
COIN Paris. C'est cette 
comussion centrale qui désigne les ma- 
rins en position d'attente d'embarquement : 
ce ne sont pas les syndicats, comme vous 


sion entrale à 


, 
avez l'air, non pas de le prétenäre, mais 
de le laisser entendre, Il m'a paru néces- 


saire de rétablir la vérité. 


M. Mazier. J'ai précisé que je ne visais 
nullement le syndicat de Marseille, que 
VOus counaissez bien, inonsieur Cermo- 
licce, Cependant, en Bretagne, on pense 


et on dit — et 


je crois que ce n'est pas 
entierement 


inexact — qu'il y a des ré- 
tions, en particulier celles des grands 
ports, où les marins qui ont la volonté de 
‘embarquer v arrivent « en se débrouil- 
lant alors que ceux qui restent à Saint- 
Brieue où À Paimnol n'arrivent pas À réa- 





liser le rève qu'ils poursuivent depuis 
longten: 

IL en résulle donc que ces écoles d'ap- 
prentissage offrent le seul moven à "nos 
jeu gens d'entrer facilement dans la | 
marine de commet Malheureusement, Je 

\* 1 ! d 
sejJou dans ce écoles d apprentissage 
ûte très cher. Le prix de la pension est 


trop élevé pour que les famil- 
les pauvres que sont les familles de ma- 
vins puissent y avoir accès. 

C'est pourquoi nous souhaitons qu'une 
réforme générale de l'apprentissage mari- 
tine introduise pour ces écoles une cer- 
laine parité avec les écoles de l’enscigne- 
ment technique 

Vous avez dû auss 


enfa 


nte ce 
ants uC> 


monsiour le 


tre, consentir une diminution sur la su5- 
veñlion à l'étiblissement national des in- 
Vaiides, Vous déc'arez que cela est possi- 
he par suite d'un prélèvement sur le 


onds de réserve, Nous n'en sommes pas 
moins inquiets. Mes collègues ont évoqué, 


et je tiens À je faiee à mon tour pour 
marquer noce unauimilé, le méconten- 





maritime. , 

Eufis, il est une autre diminution qui 
me parait inquiétante, c'est celle qui vise 
le crédit maritime mutuel. 

Dans nos régions de l'Ouest, le crédit! 
marilime mutuel a pris un développement 
considérable et le ministère de ja marine 
marchande doit faire tous ses efforts afin 
de faciliter les opérations de ses caisses. 

lar suite de l'arrêt à peu près complet 


de Ja grande pêche dans les ports des 
Côtes-du-Nord et de l'Ille-et-Viaime, par 
stile aussi de la diminution de la maviga- 
tion du commerce, dont nous parlions 
tout à l'heure, dans cette région où se 


recrutait la presque totalité des équipa- 
ges des moruliers et une imporlante frac- 
on des équipages de commerce, de nom- 
breux marins se trouvent disponibles, qui 
seraient désireux de reprendre la mer. Is 
ne de peuvent qu'à la condition de se 
consacrer à la pêche: encore faut-il qu'ils 
aient pour cela l'outil indispensable. 

La facilité de trouver du personnel qua- 
lifié a amené la transformation des ports 
bretons qui étaient des ports de grande 
pèche — comme Paimpol — en ports de 
chalutage., Dans ces ports se sont consti- 
tuées de getites flotilles de pêche auxquel!- 
les, malheureusement, le crédit maritime 
n'a pas pu apporter les fonds indispensa- 
bles. Les marins sont donc obligés, pour 
réaliser les transformations nécessaires à 
leurs bateaux, dans des petits ports, 
comme Paimpol par exemple, d’avoir re- 
cours à des compagnies ou à des sociétés, 
ce qui change tout le caractère artisanal 
de la pèche dans nos régions. 

Pour ces raisons, je vous serais récon- 
naissant, monsieur le ministre, d'accorder 
la peus grande attention à ces questions 
de crédits maritimes 

En particulier nous serions désireux que 
vous trouviez un svstème de bonifications 
d'intérêt qui permette aux caisses de cré- 
dit maritime de se procurer des fonds au 
moyen desquels elles pourraient consentir 
des avances aux marins. 

Telles sont les observations que j'avais 
l'intention de présenter sur le budget de 
la marine marchande et que j'ai abrégées, 
d'autres orateurs ayant pris la parole avant 
moi. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Girard. 


M. Girard, J'ai l'intention, à l'occasion 
de la discussion du budget de la marine 
marchande, de montrer que le Gouverne- 
ment pratique, en ce qui concerne les An- 
üilles, une politique économique absolu- 
ment incohérente, qui tend tout simple- 
ment à acphvxier des territoires qui vien- 
nent d'être érigés en départements. 

Vous me permettrez de citer quelques 
chiffres qui vous Cclaireront micux que 


tous les discours. 





bateaux pour leur permettre d'exporter ct 
d'importer. 

J'ai appris que tout récemment le mi. 
nistre des transports avait décidé une ré. 
duction du tonnage général mis à la dis 
position des Antilles, sous prétexte que les 
Gpérations portuaires sont trop lentes 

Il est possible qu'il y ait un certain 
combrerment, que les services portuaires 
soient trop lents, mais je voudrais que Je 
ministre des transports reconnais<e qu'il 
est vital pour ces territoires d'être appro- 
visionnés et de pouvoir exporter. 

Nous avons là-bas une certaine quantité 
de bananes, nous avons des stocks de 
rhum. Il est indispensable, pour que nous 
puissions vivre et pour que le marisme 
économique et social qui sévit lihas 
puisse être dissipé, que nous disposions 
d'un tonnage suffisant et capable d'assu 
rer un commerce normal. 

Je sais qu'il existe des difficultés. M. Vi- 
lentino a insisté tout à l'heure sur le fa 
général que l'Union française ne dispose 
pas d’une quantité suffisante de bateaux. 
Mais je vous serais reconnaissant, mon- 
sieur le ministre, de bien vouloir prendre 
mes paroles en considération. Il est grand 
temps d'entrer dans la voie d'une organi- 
salion sage et cohérente de territoires 
dont les populations, françaises depuis 
trois siècles, sont intéressantes et ne de- 
mandent qu'à vivre dignement de leur 
travail. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des tavaux publics et des frans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Mesdames, messieurs, je dcsire 
tout d’abord remercier M. le rapporteur 
spécial des appréciations qu'il a formulées 
sur la présentation de ce budget et sur le 
pourcentage peu élevé des frais généraux, 
qui est, en effet, la marque de fabrique 
« travaux publics ». 

J'entends également remercier la com 
mission des finances d’avoir apporté si 
peu de modifications au projet que j'avus 
déposé. 

J'affirme tout de suite que je ne dernan- 
derai le rétablissement d'aucun crédit. 

S'il n’en tenait qu’à moi, je pourris 
m'arrêter après cette déclaration et des 
cendre de la tribune. ; 

Ceperdant, un certain nombre de ques: 
tions ont été posées, auxquelles je ticns à 
répondre. 

On a parlé de tonnages. Voici quelques 
éhiffres précis qui montreront notre cf 
fort de redressement. Je parlerai de ton: 
neaux de jauge brute et non pas de tonnes 
de port en lourd. 

La flotte francaise était, au 1% septem- 
bre 1939, de 2.732.000 tonneaux, dont on 
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a retrou 


ératiol. 
ET janvier 1946, cette flotte compor- 


“1 447.000 tonneaux; aix 1% juillet 1946, 
tait 1.144. v pe : er à: re 947 
1963.00 tonneaux; au {* janvier 1947, 
4.600.000 tonneaux, et, au 1% juillet 1947, 
4 842.000 ONMCAUX, € es, les, trois 
quarts du tonnage dé Ja flotte d'avant 
À ceules commandes déjà passées en 
France ou à l'étranger et qui seront livra- 
bles avant 1950, portent sur SO04XX ton- 
peaux en chiffres roñus, de sorte que, 
quelles que puissent être les restrictions 
de devises dans l'avenir, nous avons d'ores 
et déjà, par fa flotte existante et par les 
commandes en cours de réalisation, l’as- 
eurance que le premier objectif que $ était 
que le Gouvernement, dès Ja libération, à 
e“oir. atteindre avant 1950 un tonnage 
“quivalent à celui d'avant guerre, sera 
effectivement atteint. 

ll restera ensuite — c'est la deuxième 
» dun plan de réorganisalion — à mo- 
derniser tous les anciens bateaux. Nous y 
travaillerons progressivement. 

i cette flotte est gérée par la direction 
des transports maritimes, ct si ses opéra- 
tions financières figurent au compte 
ciat des transports maritimes, 
vertu d'un decret-loi du 1!" 
1929, 

Je voudrais à ce propos ajouter quel- 
ques indications précises à ce que j'at dit 
tout à l'heure quand j'ai intérrompu 
M. le rapporteur. 

I est exact que si l'en regarde le bilan 
total du compte spécial de transports ma- 
ritimes tel qu'on peut l'élabiir aujour- 
d'hui — car on ne peut l’élabiir qu'avec 
un Jong retard, du fait qu'il parvient des 
comptes de dépenses de tous les ports du 
monde — on arrive à un total de dé- 
penses avérées et prévues de 65 milliards, 
à un total de recettes avérées et prévues 
de 48 milliards. 

De ces chiffres, les journaux, comme 
celui dont j'ai cité un extrait, peuvent 
tirer beau jeu pour dire que la gestion par 
l'Etat est déficitaire et désastreuse. 

Mais il faut, dans un bilau de ce genre, 
étudier chaque élément. 

Ce compte se décompose de la facon 
suivante. 

En ce qui concerne la partie exploita- 
lion proprement dite, la période de Vichy, 
c'est-à-dire la gestion de 1940 à 1945 en 
France, s'est soldée par un déficit de 
10 milliards de francs. 

La période africaine, c’est-à-dire la ges- 
lion jpur le gouvernement régulier de la 
France, siégeant en Afrique du Nord, s'est 
traduite par un déficit de S08& millions de 
francs seulement. 

la période de la libération, c'est-à-dire 
depuis le retour du Gouvernement en 
France jusqu’au 1* janvier 1946 — pour 
jrendre une date coïncidant avec le début 
d'une année — s’est traduite par un défi- 
où de 2 milliards qui s'explique par tou- 
tes les sujétions de l'époque. I} fallait en 
effet effectuer des transports pour le 
compte des armées sans aucune considé- 
ration des prix de revient. 

Le compte d’explaitation du 4% janvier 
1946 au 1% juin 1947, c’est-à-dire pendant 
IS mois, s'est soldé par un bénéfice cer- 
lain, d'ores et déjà acquis, de 6 milliards 
%0 millions, à quoi s'ajoutent des comptes 
en instance de règlement, qui sont large- 
ment bénéficiaires, de l’ordre, semble-t-il, 
d'au moins 3 milliards. 

Par conséquent, depuis dix-huit mois, 
l'exploitation de la flotte marchande fran- 
(aise, dont les navires sont gérés, vous 
le savez, par les armateurs, se fraduit pour 

collectivité par un bénéfice si substan- 


c'est en 
ceptemhre 





| 


| pas voir le Gouvernement regler d'a 





enceinte pour la déréquisition imimédiate 
de Ja flotte marchande, (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche. 

Telles sont les précisions que je vo 
donner sur ce coinpte. 

J'en arrive maintenant, très ra À 
aux remarques faites par un cer \ 
bre d'oraleurs dans la discussion générale. 

M. Cavol a insisté sur le probiémie de 1 
réquisition des marins, 

Ce problème n'est pas strictemer! lé 
celui de la déréquisition de la flotte. «0 
puis dire à M. Cayol que je ne souaaite 

utoritut 


es questions qui, à mon sens, sont l'objet 


de conventions collectives ou de convet 

tions spéciales entre les fédérations patro 

nales et ouvrières, (Très bien ! très bien 
En ce qui concerne, en particulier, la 


sécurité de l'emploi, qui est la suite logi 
que de Ja réquisition des mari: | 
gociations sont en cours et j'ai bon espoi 
qu'un accord total interviendra entre la 
fédéralion des marins et le comité central 
des armateurs dans les deux semaines qui 
viennent et que, par conséquent, 
nous acheminerons sans heurt et sans dif 
ficulté pour personne, ce Ia 
tuelle de la réquisition, qui, 
expire le 51 décembre de cette année. à la 
période de sécurité de l'emploi sur la base 
d’un texte élaboré d'un commun accord 
entre les intéressés, ce qui, de beaucoup 
est la meilicure solution. 

M. Coudray a insisté cur l'insuffisance 
du matériel de sauvetage. 

Evidemment, à ce poste comme ailleurs, 
nous avons des crédits insufiisants, Mais 
je signale que le chapitre S!0 du budget 
extraordinaire comporte les crédits pour 
la reconetruction et qu'il est doté de 


| lc lt 
5. 0 | 


HOLS 


pt! iode ac- 
d'ailleurs, 


15 milons de francs au titre des subven- | 


tious pour la reconstitution du matériel de 
sauvetage. C’est la raison pour laquelle on 
ne voit pas de crédits au budget ordinaire 
que nous discutons actuellement. 

M. Valentino et M. Girard ont insisté su 
le problème des Antilles, 

Je me suis expliqué sur les questions 
personnelles qui ont été évoquées. "Je n'y 
reviens pes. 

Pour ce qui concerne le tonnage, j'in- 
dique qu'il y a actuellement trois navires 
bananiers francais et deux navires étran- 
gers affrétés spécialement sur la ligne des 
Antilles. Les navires franrais sont: le 
Fort-de-France, le Port-Royal et le Guade- 
loupe, alors que, sur la côte occidentale 
d'Afrique il n'v a que cinq bateaux en 
tout, dont je tiens les noms à votre dispo- 
sition. 

En fin d'année, le Barfieur et le Quercy, 
qui ont glorieusement servi la défense na- 
honale comme croiseurs auxiliaires et qui 
sont actuellement en cours de reconver- 
sion, vont entrer en service et augmente- 
ront par conséquent de deux umités les 
navires utilisés à ce trafic. 

Cinq autres bananiers sont actuellement 
en construction, deux en France, trois à 
l'étranger, pour l’ensemble du trafie bana- 
nier. Ces cinq navires eux-mêmes seront 
livrés, si les constructeurs observent les 
äélais, dans le courant de l’annèe 1948, Je 

ense done que la situation, déjà amc- 
jorée à Ja fin de cette année, deviendra 
normale en 1948, 

J'ajoute que M. le ministre des finances 
ne nous autorise plus à affreter à prix de 
dollars-or les bateaux nécessaires pour ce 
trafic. 

Je m'en excuse auprès de M. Valentino, 
mais, bien souvent, se pose le problème 
de savoir ce que l'on doit faire lorsque le 
coût de l'affrètement est tel quil y a licu 


JUILLET 1947 3191 
vé à peine 700.000 16nneaux à la liel qu'il explique syrabondargment cer- | de se demander s'il ne vaut pas mieux » 
laine campagne faite en dehors de cette |! noncer à l'affretement et laisser se perdre 


lux marchandise ! 
M. Valentino. Me permetllez vous de vous 
interrompre, monsieur le minist 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Je 


vous en prie, 
M. Valentino, \oulez-vou 


IH y à des pays qui demandent } 
Hat JUS qui eh avons So!) 4 ü! 
ut en Guaucloupe, d'en enterrer 
es | \ Ma | ] 
HUE 

} s ou D VC 1V er iles 
at CR! h 1! ul { l 
ir: porté t S D à { 

No IS V Colis His 1 {{) toi { N 
ft its au luxliti 1 et ] S [hi IN ICeUrs 
u | { t 1.00 { 
plus. 

M. le ministre des travaux publics ct dis 
transports. Je ne dernande pas mieux que 
d'étudier la -queslion, mais pas de Ha U 
bune à voire ban » dans mon | t et 
avec les services compétent 

Je me borne à signaler que no 
un certain nombre de navires hanani 
qui ont dû atteudre Icur charger: t fort 

} Lier p , 

Quant da liX ch ffres cites ils sont ou t 
très exagérés, notamment Je hiffre 
120.000 tonnes de banan dans inné( 

En tout Cas, Nous Nous CHEAE )! l 
tran<porter 4.000 tonnes par mois, Soit 
IRAN) lon par an, di la Ma l t 
ü la LE ad loupe 

D'autre part, tout le rhum qu ra pré 
senté sera enlevé par nos bateau: e pl 


vous en donner l'assurance. 
J'arrive à une question beaucoup plus 
grave, poste à la fois par M. le rapport 
spécial ei pal M. Mazier, ainsi @ al! 
que par M. Cermolacce, celle des pensions 
des marins, 
Mesdames, messieurs, je voudra très 
rapidement mettre l'Assemblée an 
rant de la situation, 
En 1959, sous 1 
pense pour les pensions des marin 
vait au total à 337 millions. Elle était 


récime ancil \ dé- 


cou- 
verte pour 70 millions de recettes prove- 
nant des marins, et pour 263 millions, soit 


| à raison de 80 p. 100, par une subvent'on 


de l'Etat, 

Depuis gin a el Hi 
insuffisamment d’ailleurs, par Ja loi du 
{1 avril 1941, par l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945 duc à lécesseur 


14 
lors ce rt ( 


mon pri esset 
M. René Maver, par la loi du 16 octobre 
1916, dont j'avais pris linilialix L'en- 


a augmenté, depu 
, et il exact qu'uc- 


sernble des dépenses 
1957, de 1.500 milion 


| tuellement des pêcheurs ont des pensions 


de 20.000 francs, quand ils 
taires, et allant jusqu'à 26.00 franes, 
quand ils ont certaines bonifications, pour 
un salaire minimum de 30.000 francs 
par an. 

C’est là tout le vice du système, La pen- 


sont 


, Sion est égale dans certains cas au cinq 
| sixièmes du salaire taxé, et elle est versée, 
| depuis fort longtemps, à partir de cin- 
quante ans, 


ce qui permet à celui qui la 
touche de continuer à travailler, 

Il est impossible d'équilibrer un compte 
de retraites dans des conditions pæsceilles, 
Alors que faut-il faire ? 

Pour l’année 1947, les prévisions de dc- 
penses sont de 1.885 millions. Elles sont 
couvertes par ces laxes à concurrence de 
696 millions, soit 36 p. 100; par un prélè- 
vement sur. le fonds de réserve de 
199 millions, qui ne pourra pas être re- 
nouvelé, puisqu'il n'y figure plus que 
00 millions, et par une subvention de 
l'Etat d'un milliard, soit 54 p. 100 des dé- 
pcuses 
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Des projels d'améliorations parfaiiement 
justitiés, comine ceux de nos collègues 
communistes, entraîneraient, s'ils étaient 
votés tels qu'is sont, un supplément de 
dépenses de 1.400 millions et doubleraient, 
ou presque, ics dépenses de la caisse, 

La solution * Je demande à ne pas la 
développer à la tribune. Nous la négocions 
actuellement avec les fédérations intéres- 
sées, Mais il y a une chose que l'Assem- 
blée sait, c'est que le ministre des finan- 
ces trouve déjà lourde la subvention 
d'un milliard; s’il reconnait la nécessité 
d'améliorer ces pensions, il n'acceptera 
pas facilement, et même qu'il n'acceptera 
pas du tout, de porter la subvention de 
{ milliard à 2? milliards et demi, ce qui 
serait nécessaire pour satisfaire à certai- 
nues revendications. 

IL faudra donc, de toute évidence, ar- 
river à augmenter les taxes percues par 
la caisse. 

IL n'est pas raisonnable qu'un pêcheur 
puisse actuellement être taxé — je le dis 
franchement, quelle que soit l'exploita- 
tion qu'on pourra faire de ma déclara- 
tion — sur un salaire de 30.000 franes 
par an, car si les armateurs, dans bien 
de nos petits ports, connaissent des si- 
tuations difficiles, par contre je crois qu'il 
est peu de marins pêcheurs dont le sa- 
laire total soit égal au tiers du minimum 
vital, et la notion du minimum vital de- 
vrait pouvoir jouer dans les deux sens. 

Il convient donc de relever à nouveau 
le salaire minimum taxable et peut-être 
de majorer les taux. Il faut, en tout cas, 
dégager des recettes, et il faudra, en même 
temps, oblenir de M. le ministre des 
finances une augmentation des subven- 
tions, car les dégagements de ‘recettes 
que nous pourrions faire ne permettront 
pas d'augmenter dans les proportions 
souhaitables les pensions actuelles. 

Mais en outre, j'indique qu'il n'est 
mathématiquement pas raisonnable, parce 
que ce serait contraire à tout ce que l'ac- 
tuariat nous enseigne, de penser qu'on 
peut équilibrer une caisse lorsque la pen- 
sion atteint, dans certains les cinq 
sixièmes du salaire sur lequel elle est 
calculée, Dans la plupart des professions, 
la pension est de la moitié du salaire d’ac- 
tivité. 

Il y à donc là u« ensemble de problè- 
mes compliqués. Je demande à M. le rap- 
vorteur de nous laisser le diecuter dans Île 
silence des commissions tripartites, de 
manière à essayer, comme dans d'autres 
domaines, d'aboutir à une formule d'ac- 
cord satisfaisante pour tout le monde, car 
Si j'ai établi un bilan sommaire de la 
caiss, c'est pour indiquer la gravité du 
problème. L'État verse déjà une subven- 
tion importante comparativement aux re- 
cettes propres de la caisse, et. si l'on veut 
améliorer les pensions, il sera nécessaire 
d'augmenter substantiellement les verse- 
ments des aesujettis, afin que nous puis- 
sions faire de cette caisse un vurganisme 


cas, 


de solidarité rt non pas une œuvre de 
charité, 
Telles sont, mesdames, messieurs, les 


quelques remarques que je voulais présen- 
ter sur le budget de la marine marchande. 

Je répondrai tout au long de leur dis- 
cussion aux observations qui pourront être 
faites sur les chapitres. Je veux éeule- 
ment, pour terminer, vous indiquer que 
l'effort de reconstruction que nous avons 
entrepris dans tous les domaines, comme 
vous l'avez vu il y a quelques jours en 
matière de travaux publics et en matière 
d'aviation, nous nous efforçons de le me- 
ner aussi à bien en matière de marine 
marchande. 





Il faut remetire la France sur la grande 
route des mers. Il le faut, non seulement 
parce que l'Union française ne se fera pas 
sans marine marchande, mais encore parce 
que nous sommes actuellement tributai- 
res, pour des dizaines de milliards de 
francs, du fret que nous payons à l'étran- 
ger en devises appréciées que nous ne 
possédons plux. ; 

C'est donc à la fois l’intérèt moral, l'in- 
térêt politique, l'intérêt économique et 
l'intérèl financier du pays qui nous com- 
mandent de refaire au plus tôt une marine 
marchande égale à ce qu'elle fut avant la 
guerre. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Nous passons à l'examen des chapitres. 


2 partie. — Delle viagère. 


« Chap. 70, — Solde des officiers géné- 
raux du cadre de réserve, 2.414.000 francs.» 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 70 au chiffre 
dé 2.414.000 francs. 

(Le chapitre 70, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements des divers 
personnels en service à l'administration 
centrale, 28.944.006 franes. » — (Adopté. 

« Chap. 101, — Fonctionnaires déta- 
chés à l’adininistration centrale, S.392.00 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Trailement du personnel 
des cadres complémentaires de l'adminis- 
tration centrale, 174.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 103. — Rémunération du per- 


sonnel contractuel de l’administration cen- 
trale, 11.153.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
7.516.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Allocations et indemnités 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 1.891.006 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 125. — Person- 
nel des services de l'inscription maritime, 
88.228.000 francs. » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Valentino. J'ai dit au eours de ma 
première intervention ce que j'avais l'in- 
tention de demander à M. le ministre. 

Le budget de la Guadeloupe et celui de 
la Martinique payent des dépenses Ge per- 
sonnel et de matériel pour l'inseription 
maritime, administration de l'Etat. Cela 
n'est pas normal. Il conviendrait d’allé- 
ger les budgets des départements antil- 
lais de dépenses qui doivent être à Ja 
charge de l'Etai, 

M. le mir re des travaux publics et des 
transports. ‘ous sommes justenrent en 
train de nrénarer des textes qui, là aussi, 
introduiront aux Antilles, conformément 
à Ja loi, le régime de la France métropo- 
litaine. Vous aurez donc rapidement sa- 
tisfaction. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroke sur le chapitre 125 ?... 

Je le mets aux voix au chiffre de &8 mil- 
lions 228.000 francs. 

(Le chapitre 12%, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 126. — Inspec- 
tion et police de la navigation. — Police 
des pêches. — Agent du gardiennage. — 
Traitements et salaires, 35.622.000 fr. » 

La parole est à M. Cance. 

M. Cance. Je désire présenter une obser- 
vation à propos de l’article 1* de ce cha- 
pitre, qui comporte un crédit de 6 mil- 
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lions 123.000 francs affecté aux traitemers 
des inspecteurs de la navigalion et 4 
travail maritime, et voudrais attirer l'a 
tention de l'Assemblée sur le rôle exp. 
mement important de ces fonctionnaire. 
qui assument, on peut le dire, Les ph, 
lourdes responsabilités, #4 

Ce sont eux qui, avant le départ y, 
navire, après qu'ils l'ont visité et con 
délivrent le permis qui va l'autoriser 
quitter le port. Les inspecteurs de la nav. 
gation sont donc responsables des mover. 
de sauvetage et de lutte contre l'incendie 
ainsi que de l'hygiène du bateau, [}s ve 
rifient les instruments de bord, ils fixer 
et contrôlent l'effectif du personnel à em. 
barquer, ils s'occupent encore du log. 
ment, du ravitaillement, du personne] 4 
lorsqu'un différend s'élève entre ce der. 
nier et l'armement, ce qui arrive, il faut 
le dire, assez fréquemment, c’est encore 
l'inspecteur de la navigation qui joue Je 
rôle toujours difficile, toujours délicat 
d’arbitre et de conciliateur. k 

En un mot, je erois qu'il n'est pas exx 
géré d'affirmer que l'inspecteur de Ja navi. 
gation a la responsabilité suprème, non 
seulement du bateau, qui peut valoir 
maintenant plusieurs centaines de mil. 
lions, mais aussi celle de Ja vie des pas 
sagers et du personnel. 

J'ajoute que le concours qui permet de 
devenir inspecteur de la navigation est 
un concours très difficile, qui demande 
des connaissances très étendues, IL faut, 
pour y participer, avoir entre 35 et 45 ans, 
posséder le brevet de capitaine au long 
cours, avoir commandé un navire 1 
moins pendant quatre ans ou avoir été 
officier de Ja marine militaire avec au 
moins le grade de lieutenant de vaisseau, 

Que gagnen? :es inspecteurs de Ja navi- 
gation ? Je D {gr qu'ils ont au moins 
Jo ans et que la plupart sont chefs de fr. 
mille, ]s reçoivent un traitement de base 
de début d'environ 10.000 francs par mois, 
A 65 ans, l'inspecteur terminera sa car 
rière au traitement de 15.000 francs par 
mois, 

Le résultat, vous le connaissez, mon- 
sieur le ministre, et je suis certain que 
vous le déplorez, comme M. Pleven l'a dé- 
ploré tout à l'heure à cette tribune. J1 ne se 
présente plus de candidats aux concours, 
car il est bien évident qu'un commandant 
n'a aucun intérêt à solliciter un emploi où 
il gagnera cinq ou six fois moins que dans 
celui qu'il va quitter. 

Depuis la libération, d'ailleurs, trois 
candidats seulement ont été admis au con- 
cours, et je sais que‘M le ministre à ét 
contraint de nommer provisoirement, et 
c'est un provisoire qui risque de durer 
autant que cette situation durera, des ins- 
pecteurs qui n’ont:passé aucun concours, 
et de maintenir en fonctions des inspec- 
teurs qui avaient cree la limite d'age. 

On m'a même affirmé que 18 inspec- 
teurs manqueraient cette année pour as 
surer un service dont je viens de m'eflor- 
cer de vous montrer toute l'importance. 

Un autre résultat, c'est qu'un grand port 
comme celui de Cherbourg ne possède pas 
d'inspecteurs de navigation. Les navires 
francais et étrangers qui entrent et sortent 
ds Cherbourg ne subissent aucun con- 
trèle. 

Rouen n'a qu'un inspecteur de la na‘! 
gation. Comment pourraitil, à lui seul, as- 
surer un service aussi important ? Vous 
savez, monsieur le ministre, qu’actuelle- 
ment se déroulent les travaux d’une con 
mission internationale — Ja France y pur 
ticipe — qui a pour but d'étudier et d° 
mettre au point une convention interna 
tionale sur la sécurité de la vie hurnaint 
en mer. 


rülé, 
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Er servirait à rièn d’avoir des con- 

“ ons très étudiées, très complèles, S il 
Vo vait personne pour assurer l'applica- 
41 las textes. Or, en réalité, c’est la si- 
20 n vers laquelle on tend, si l'on per- 
Le à ne pas vouloir donner aux inspec- 


re de la navigation et du travail mari- 
un salaire qui soit en rapport avec 
nnaissances que l’on exige d’eux ct 
nsabilités qu’ils assument. 
. monsieur le ministre, qu'il ne 
as possible de proposer une aug- 


ere lon de crédit au cours de cette dis- 
cu mais je me permets de vous de- 
à lorsque les échelles de traite- 
ments viendront en discussion, de songer 
ax inspecteurs de la navigation maritime. 


ponnez-leur un salaire décent, qui leur as- 

une pleine indépendance, cela est 

$ rlant, un salare qui soit digne 
, fonctions occupée par des hommes 
nt une si lourde responsabilité. 

M. le président. La parole est à M. Rous- 


“M, Rousseau. Je voudrais que M. le mi- 
tre me dise si la police des pêches est 
toujours chargée de la lutte contre les 


1} 


inimaux nuisibles à la pêche — à la pi- 


che à la sardine notamment — comme il 
y a quelques années. + 

“Les bateaux affectés à cette police sont 
dans nos ports, mais ne sortent pas aussi 
souvent, depuis quelques années, que par 
Je passe. . : - à 

Je désirerais, étant donné le nombre 
des marsouins et des bélugas qui hantent 
actuellement nos eaux côtières, que ces 
bateaux fassent leur service un peu plus 
activement, et je demande à M. le minis- 
tre de bien vouloir faire le nécessaire à 
ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux pubiics et des 
transports. Nos crédits ne nous permet- 
tent pas de faire sortir ces bâtiments plus 
souvent qu'ils ne le font. 

Nous avons demandé l'aide de la ma- 
rine militaire, mais là encore se pose une 
question de crédits. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 126, au 
chiffre de 35.622.000 francs. 

Le chapitre 126, mis aux 
adopté.) 

Chap. 127. — Traitements du person- 
nel des cadres complémentaires des ser- 
vices extérieurs, 861.000 francs. » — 
{dopté.) 

« Chap. 128. — Salaires du personnel 
auxilaire des services extérieurs, 9 mil- 
lions 164.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129. — Indemnités et allocations 
diverses aux personnels des services exté- 
rieurs, 420.000 francs. » — (Adopté.) 

M, le président, « Chap. 151. — Ensei- 
guement maritime. — Traitements et sa- 
laires, 11.040.000 francs. » 

la parole est à M. Cayol. 


M, Cayol, Monsieur le ministre, je vais 
laider coupable, car il est possible que Ja 
Question que je vais vous poser ait déjà 
été résolue et qu'un décret ait déjà paru 
à Cet égard au Journal officiel. 

Je fais allusion au corps des professeurs 
d'hydrographie dont il était entendu que 
le statut devait être fixé par décret. L’ac- 
tord était réalisé avec la commission de la 
fonction publique. 
culet voudrais avoir des précisions à ce 
M. le président. La parole est à M. le-mi- 


ne des travaux publics et des trans- 


voir, est 





M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Le décret 
donc par 
Cayol. 

M. Cayol. Je vous remerci 
ministre. 

M. le président. La parole est à M. Rou: 
seau. 


a paru. Vous aviez 


avance sausiaction, monsieu 
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M. Rousseau, Je den ] M mi 
tre s’il pense pouvoir rouvrir les écoles 
d'enseignement maritin t( 
primées, telle par exemple, celle de Q 
ron. 

IL est évident qu'il s'agit encore d’un 
question de crédits : i les éco! 
question s’en étaient tenus cesent t| 
au principal de leur activité, c lire | 
l’enseignement du point aux jeu - | 
rins, et en même temps la nCi \ | 
navigation, les crédits seraient peut | 
suffisants à la réouverture à ét blis- | 


sements. 

Depuis quelques années, en effet, l’ac- 
tivité des écoles maritimes 
due ct nous pouvions voir dans 
avant que l’absence de crédit n’y ait mis 
fin — de petits bateaux évo'uant sou 
conduite d'un moniteur, en vue de faire 
pratiquer à de jeunes marins, qui sa 
ramer et godiller presque en venant au 
mondé (Sourires), des exercices 5 
rité, n'étaient pas absolument nécessaires 

Les crédits engloulis pour celte activité 
eussent certainement permis de maintenir 
les écoles que l’on a à fermer; ainsi, de 
nombreux jeunes gens auraient pu appren- 
dre ce qui est absolument indispensable, 
l'hydrographie, et notamment, je le ré- 
ne le point, qui est bien ce qui importe 
e plus. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de bien vouloir, dans toute la mesure du 
possible, utiliser les crédits affectés à ce 
chapitre pour ce qui est ahsolument in- 
dispensable, c’est-à-dire le véritable 
apprentissage du marin. 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je pense qu'une petite con- 
fusion s’est produite dans l'esprit de 
M. Rousseau. 

Le chapitre 151, actuellement en discus- 
sion, à trait aux écoles nationales d’offi- 
ciers de la marine marchande, et l'exposé 
de M. Rousseau semble viser les écoles 
d'apprentissage, qu'intéresse le chapitre 
333. 

IL est exact qu’en août 1946 ont été 
mées une dizaine d'écoles, notamment à 
Fécamp, Cancale, Landerneau, Penmartch. 
Quiberon, Noirmoutier, l'ile d’Yeu, les 
Sables-d'Olonne et Saint-Jean-de-Luz. II en 
reste une trentaine. 

Je pense que j'aurai l’occasion, lors de 
l’examen du chapAre 3933, de fournir à 
M. Rouweau des précisions à ce sujet, 

M. le président. Plusieurs orateurs, dont 
vous êtes, M. Rousseau, sont inscrits sur 
le chapitre 333, et M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports pourra, en 
effet, vous répondre plus utilement à l'oc- 
casion de l’examen de ce chapitre. 

Personne ne demande plus À parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 151 au chif- 
fre de 11.0/0.000 francs. 

(Le chapitre 151, mis 
adopté.) 

« Chap. 165. — Indemnités de résidence, 
21.838.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 166. — Supplément familial de 
traitement, 3.941.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 168. — Congés spéciaux de lon- 
gue durée, 1.651.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 169. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
perdus de leurs fonctions. » — (Mémoire.) 
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M. le président. « Chap. 511. Dé} 3 
diverses pour la survi e et la protec- 
tion péchi MAI I | 
rancs. » 

La pal t à M. Monteil. 

M. André Monteil. Mesdlar , Iné eurs, 
il semble que l’on m | iter de l'exa- 
men de chapitres différents pour poser au 
minisire des ŒucCsUt ia l 

J'entendais tout à l'heure M. Rou it 
parler de la protection des pêches mari- 
times à propos de l’article 126, Je voudrais 
poser une question assez mblable à M 
ministre, à propos de l'article 314, qui a 
trait aux dépenses divei pour la surveil- 
lance et la proti l La | Pt | 1 . 
time 

C'est un fait O1 ur | | 10 
nos bateaux sardit qui ont pris Ja ner 
cprouvent « res graves meécompli uu 
fait de la presence dan les eaux breton- 
nes di belt el de ] il HIS qui ic 
{ru nt l lilels et nuisent « idérable- 
ment \ un bon rapport de la pêche. 

Vous nous ichonuez, MO eur le n - 
tre: « Je n'ai pas de its ». D’ac 1. 
Vous nous dites encore: « Je ferai appel 
! la hi] € \! L | pl bc ne 
est le mène \ Tarine na ena , 
le crédit 

Je voudrais vous ] ut . 
ion plus ral ile )vens que Ja 
marine nationale à mis, n dernier, à 
notre disposition, £ * qu | en su ûr, 

ice à votre inlervent )n, Cl rer le 

1, cetle année 

L'an dernier, la marine nalionnwe avait 
lésigné un certain nombre de vedettes ar- 
mées de canons rs et de mitraille 3 
qui, parties de Frest, ucent une proces 
nade en rade Do I Z OÙ «6e Cons 
carneau, ct puis retournaient à Jeur haso 
d’attach e 

Les pèch ot: «( 1- 
laire In | r #2 | fau it 1 
cher dans 1! { } Dou et 
Concarneau, ex IX v es 
qui v se] t t qui ! - 
raient interven \ no equêle au imo- 
ment où les anim I b! b ras 

U Mal \S, à | IX 
le PM 

Je vous assure, monsieur le m { 
qu’une e mesure serait très important 
pour la pêche à la sardine., Je vous de- 
mande donc d'intervenir auprès de votre 
collègue de la marine nationale, pour 
qu’il mette à votre disposition dt Ve= 
dettes qui seraient utilisées selon ka mé- 
thode que je viens d'indiquer. 

L'article 3 du chapitre 314 a trait la 
protection et au développement de la pê- 
‘he. À ce propos, je voudrais, monsieur 
le ministre, vous faire une sugvest et 
vous demander d'intervenir, encore une 
fois, auprès d’un de vos collègu: 

Vous connaissez la grande rusticitc s 
moyens de nos pêcheurs du littoral (l= 
tique. Lorsqu'ils partent en mer. c'est sou 
vent avec un morceau de pain particu- 
lièrement noir — et.non pas jaune, commo 
à Paris — et avec des repas froids Sou- 
vent, par Ja voie de leurs organisal ons 
syndicales ou lorsque nous prenons con- 
{ X.‘il expriment leur dé« 
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sir que les dotations de gaz butane soient 
portées au niveau d'avant guerre. Je vous 
demande d'obtenir de M. je ministre de 
la production industrielle une attribution 
supplémentaire de gaz butane, pour nos 
ports, afin que nos pêcheurs, qui efTec- 
tuent un travail difficile et périlleux, puis- 
sent de teinps en temps manger un repas 
chaud : 

Ma requête n'est pas abusive et je suis 
persuadé, monsieur le ministre, que vous 
y ferez droit, d'autant plus qu'il s'agit 
d'un sacrifice « rentable »; si nous vou- 
ons que nos pê heurs pro jui ent, don- 
no! ieur, sinon les commod tés, du 
moins le; possibilités de produire. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gio- 
von]. 

M, Giovoni. Dans les observations relati- 
ves à l'article 1% du chapitre 314, je lis 
que le nombre des vedettes garde côte à 
été porté de 24 à 34. Je m'en réjouis, mais 
ce nombre me paraît encore insuffisant. 

Je veux, en effet, vous parler de « bélu- 
gas » d'un genre spécial: des chalutiers 
qui ravagent les côtes de la Corse. 

En grand nombre, ils ne tiennent aucun 
compte de la réglementation qui a été pré- 
vue par le décret de 1859. 

M. de Moro-Giafferri. Cette législation est 
tout à fait insuffisante. 

M, Giovoni, En effet, cette législation est 
insuffisante, mais, telle qu’elle est, il con- 
viendrait qu'on la respecte. 

I y a d'ailleurs un fait plus grave; des 
chalutiers italiens viennent pêcher dans 
les eaux territoriales francaises, ce qui 
irrile vivement les pêcheurs de la côte 
medilerranéenne. 

Il y à quelques semaines, un chalutier 
battant pavillon monégasque, le « Sainte- 
Dévote », à re'âché à Bastia et sa seule 
presence a suffi à irriter quelques pêcheurs 
qui sont particulièrement dressés contre 
ce mode d'exploitation, Il a fallu toute 
l'autorité du syndicat des marins pêcheurs 
pour éviter des incidents regrettables. 

D'autre part, le 29 avril, des marins ont 
fait feu sur un navire de transport, croyant 
qu'il s'agissait d'un chalutier. Ce fait suffit 
à caracteriser l'état d'esprit de nos pê- 
choeurs, 

C'est pourquoi, si nous nous réjouissons 
de l'accroissement du nombre des garde- 
côte, nous pensons qu'il convient de les 
répartir judicieusement et de les affecter 
par priorité aux côtes de Corse et de Pro- 
vence, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M: le président. La parole est à M. Tourné. 

M. Tourné. Je veux, moi aussi, monsieur 
le ministre, à l’occasion du chapitre 314, 
allirer votre attention sur la nécessité de 
Ja protection de la pêche. 

Vous savez qu’en Méditerranée, surtout 
dans le golfe du Lyon, on pratique cou- 
ramment la pêche au « poisson bleu », la 
per au maquereau, à la sardine et à 

‘’anchois. 

Celle pêche, qui se pratique du mois 
d'avril au mois de novembre, s'exerce sur 
des poissons de passage continueilement 
poursuivis par des bandes de marsouins. 
Or, depuis trois mois, nous assistons à ce 
fait dou:oureux que certains patrons pé- 
cheurs, en raison de la pénurie des engins 
de pêche et parce que leurs filets ont été 
détruits par ces squales voraces, sont obli- 
gés de désarmer leurs bateaux, Ce qui, fa- 
lement, réduit au chômage de braves 
familes de pêcheurs, Car, à présent, cha- 
de fois qu'un filet est détérioré ou perdu, 
il n'est plus remplacçable tellement les en- 
gins de pêche sont devenus rares au mar- 
ché légal. Au marché parallèle, on en 
trouve, mais à quel prix | 





Monsieur le ministre, j'ai déjà attiré vo- 
tre attention sur cette situation par plu- 
sieurs lettres auxquelles vous avez ré. 
pondu, Je vous ai même posé une ques- 
tion écrite et vous m'avez dit que vous 
prendriez des mesures en conséquence, 

Toutefois, jusqu'ici, rien de bien solide 
n’a élé réalisé pour préserver nos champs 
de pêche. 

Cette question est très importante; 1l 
faut que nous pêchions beaucoup de pois- 
son pour améliorer le ravitaillement; pour 
cela, il faut que nous aidions nos pê- 
cheurs à préserver leur bien. Is payent 
assez de droits ct taxes pour que nous 
pensions un peu à eux. Ainsi, nous les en- 
couragerons à redoub'er d’ardeur dans 
leur rude métier qui, souvent, n’est que 
saisonnier. 

En conséquence, je vous demande, après 
ceux de nos collègues qui sont intervenus 
sur cette question, s’il ne vous est pas 
possible, tout de suite, d'envoyer sur nos 
côtes des vedettes pour chasser les mar- 
souins, comme cela se faisait avant Ja 
cuerre avec d'excellents résultats. 

Si vous n'avez pas de vedeltes à votre 
disposition, il y a, dans les dépôts de 
surplus américains, de petits bateaux de 
débarquement à moteur qui pourraient fa- 
cilement être affrétés en vue de ce genre 
de travail. 

Et puis, il y a sur la côte, aussi bien à 
Sète qu’à Port-Vendres, par exemple, de 
nombreux dragueurs de mines; j crois 
que si M. le ministre de la marine mili- 
taire était pressenti par vous, si vous fai- 
siez pression sur ses -services, les com- 
mandants de ces dragueurs de mines et 
leurs équipages ne se refuseraient pas à 
chasser les marsouins et à préserver ainsi 
les engins de pêche, contribuant, par là- 
mème, à améliorer notre ravitaillement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 314, au 
chiffre de 4 millions de francs. 

(Le chapitre 314, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 315, — Dépenses diverses pour 
la sécurité de la navigation maritime et 
l'hygiène, 4.430.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316, — Dépenses diverses con- 
cernant les personneis des services de la 
marine marchande, 2.921.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 317. — Organisa- 
tion du pilotage, 76 millions de francs. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Coudray. Je voudrais, au sujet du 
pilotage, présenter quelques observations. 

La première, si vous me le permettez, 
c'est d’avoir été amené à constater avec 
regret le retard avec lequel les services 
du secrétariat général de la marine mar- 
chande ont répondu à mon appel lorsque 
je leur ai demandé les renseignements 
qui m'étaient nécessaires pour pouvoir 
2e ji mon contrôle parlementaire nor- 
mal, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Voulez-vous me permettre 
de vous répondre ? 

M. Coudray. Volontiers. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je désire vous répondre 
publiquement ce que je vous ai répondu 
par éerit, 

I] n'y à pas des services de la marine 
marchande et des services des travaux 
publics, Il y a un ministre responsable. 

Adressez-vous à ce ministre, et non pas 
directement À des subordonnés. Ce minis- 
tre vous fera réponse immédiatement et 
vous donnera tous les renseignements dont 
vous avez besoin. 





M. Coudray. Effectivement, Monkieur Ja 
ministre, je me suis d'abord adressé ay 
secrétariat général de la marine mis 
chande et à son directeur, M, le secrétins 
général lui-même, Vos 

Mais lorsque j'ai vu que mes appels : 
taient sans réponse, c'est à vous que :, 
me suis adressé. re 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Vous auriez dû conimer. 
cer par là. dé 

C'est, d’ailleurs, de tradition. 

M. Coudray. J'aurais dû, en effet 
mencer par là. 

Cependant, permetlez-moi de vous dire 
que, contrairement au texte de la Jettre 
que vous m'adressiez le 1% juillet, m'an. 
nonçant les renseignements que j'avais 
demandés, ces renseignements, je ne les 
avais pas encore le 12 juillet, 

Je tiens tout de même à réaffirmer ic 
et je suis sûr d’être à l'unisson de mes 
collègues de la commission de la marine 
marchande, le droit pour tous les parle. 
mentaires d'obtenir de tous les services 
les renseignements dont ils peuvent avoir 
avoir besoin pour exercer le contrôle per. 
manent., (Applaudissements au centre et 
sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je m'excuse de vous ré. 
pondre ainsi, mais mes services ont recu 
instruction de faire passer par le cabinet 
du ministre toutes les demandes de ren. 
seignements, car je suis seul responsable 
devant vous. 

M. Coudray. C’est donc à vous que je 
m'adresserai désormais. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Vous serez toujours le hien- 
venu. 

M. Coudray. Il n’en reste pas moins 
qu'il m'a fallu quinze jours pour obtenir 
une réponse à une lettre que je vous ai 
adressée à vous-même pour obtenir ces 
renseignements, à la veille de la discus- 
sion du budget. 

M. de Moro-Giafferri. IL est arrivé que 
des parlementaires n’ont pas élé reçus. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. A quoi faites-vous allu- 
sion ? 

M. de Moro-Giafferri. Je fais allusion 
au fait que des parlementaires sont venus 
à votre cabinet vous présenter une asso- 
ciation d’origine corse et qu'ils ont été 
reçus d’une façon peu gracieuse par celui 
qui, d’ailleurs de votre part, les a écon- 
duits. 

Je n'étais pas seul. Des collègues s'en 
souviennent qui, j'en suis sûr, en ont été 
aussi frappés que moi. 

M. Giovoni. Je puis en témoigner. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Aucune audience n'avait 
été demandée lors de ce petit incident, 
dont je vous entretiendrai, si vous Je 
voulez bien. 

M. Coudray. II ne peut pas être ques- 
tion de discuter le bien-fondè de la me- 
sure qui à maintenu jusqu'à ces derniers 
mois le régime actuel du pilotage. 1a 
suppression du trafic résultant de la guerre 
le justifiait. 

Mais je pense qu’on aurait pu revenir, 
pour un certain nombre de ports, plus 
rapidement au régime de l'autonomie. Les 
pilotes le désirent eux-mêmes, pourvu 
qu’on leur assure leur travail. 

Les services du ministère de la marine 
marchande avaient, en effet, dès le mois 
de mai 1946, adressé une circulaire aux 
chefs de quartier de l'inscription mart- 
time prescrivant une enquête sur les con- 
ditions du retour à l'autonomie. 

Conduite très rapidement par ces s(CT- 
vices, auxquels je rends hommage, cette 
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cnquête était 
Jet 1916. 
c'est seulemeut en décembre que le 
décret de retour était prêt pour la signa- 
ture au ministère de la marine mmar- 
chande. FX ë * 

ce retard s’expliquait en partie jar la 
nécessité d'étudier les propositions faites 
ar les pilotes et, notamment, de coutrü- 
Ï r les tarifs de pilotage. 

Mais le ministre de l’économie natio- 
nale a demandé, à son tour, à en ètre 
si, ce qui est normal. Mais ce qui est 
moins normal, c’est que, depuis décembre 
(516, le ministère de l’économie nationale 
n'ait pas encore trouvé le Inoyen de pre 
dre position sur les propositions de dé 
cret de la marine marchande. 
\insi, alors que depuis le mois de fé- 
v où mars dernier, bon nombre de sta- 
uns auraient pu revenir au régime 
jh l'autonomie, plusieurs sont encore à 
re actuelle placée sous un régime qui 
“te à l'Etat un déficit total de 90 mil 
ons de francs par an. 
si je cite et si je veux stigimatiser ici 
t exemple, c’est qu'il est un exemple 

des maux dont souffre notre pays et 
tra budget, du fait de la lourdeur et de 
jenteur de notre machine administra- 


mois de jui- 


Je voudrais aussi, m'adressant tout par- 
ti-ulicrement au puinistre de la marine 
marchande et, hélas! sur le méme sujet, 
Jui rappeler que tel est le manque de coar- 
dination des différents services qu inté- 
ressent Je trafic d'un port — directions du 
traffe maritime, de la marine marchande 
et des travaux publics, ete, — qu'il s'avère 
impossible d'opérer certains détourne- 
muis de trafic. 

J'avais déjà saisi M. le ministre de la 
marine marchande de ce problème en ce 
qui concerne Jes petits ports, ceux qui 
particulièrement ne peuvent recevoir de 
« Liberty ships ». J'en connais auxquels 
il suffirait de faire parvenir par bateaux de 
petit tonnage quelque 4 ou 5.000 tônnes de 
plus par mois pour que le service du pilo- 
te puisse très bien vivre de ses propres 
ressources. 

J'insiste donc auprès de M. le ministre 
de la marine marchande pour qu'il étudie 
estle question de la coordination du trafic, 
Cette coordination, nécessaire pour entre- 
tenir Ja vie des petits ports, contribuera 
à résorber le déficit du pilotage. (Applau- 
«ssements «cu centre et sur cetains bancs 
à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publies et des trans- 
ports, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, J'inciique à M. Coudray qu'il a 
fallu un certain temps au ministere de 
l'économie nationale pour aboutir à un 
accord sur l'autonomie des stations de 
pilote auxquelles je suis tout aussi attaché 
que lui. 

Au début. l'économie nalionale posait 
comme Conatiion que les taxes ne soient 
Pas Supérieures à huit fois celles d'avant 
Bucire et que, néanmoins, ‘es piloics puis- 
sent vivre. 

Nous en Sommes arrivés, depuis près 
d'un mois, à une solution qui va se maté- 
rialiser sous la forme d'un décret, non 
encore sorti, mais qui permetira de rendre 
autonomes la quasi lolalité des stations de 
pilotage, à l'exception de certaines d’entre 
elles qui représentent des cas particuliers 
et ne scraient pas viables si elles étaient 
autonomes, comme, par exemple, celles de 
Dunkerque et de Saint-Malo, celle de 
jtint-Malo, du fait des écluses, et celle de 

kerque par suite du retard apporté à 
dégager les mines du chenal. 





Les crédits ouverts en 1947 no pel 
inéetirout di pitié cé | TE et 
ceiles-là, Seuicinent, Sous un regime sp 
cial, l'ensemble des stations ét t rendu 


= pour 





à l'autonomie ancienne, 

Ceci dit, je ne puis pas détourner des 
bateaux pour permettre aux pilotes de ga- 
gner leur vie. Le trafic des bateaux ne 
dépend pas de moi. Il est commandé par 
les importateurs eux-mêmes: l'A, F, EL C 
pour lé charbon; l'O. N. EL C., pour le blé: 
les ministères de la production indus- 
trielle, de la France d'outre-mer et d'au- 
tres qui, dans une conférence mensuelle, 
ou plus fréquente, si besoin en est, qui 
s'appelle Ja comextran — commission 
d'exécution du plan de transport fixent 
la destination des navires en fonction des 
besoins du pays. Nous, marine marchande 
nous nous bornons à dire à celle confé- 
rence: « Nous pouvons effectuer tel mou- 
vement », ou, au contraire: « Tel mouve- 
ment est jmpossible, faute de hateaux 
mais nous ne disculons pas, Personnelle- 
ment, je ne puis prendre de responsahi 
lité quant à la direction des bateaux, JT me 
faudrait, pour celà. être l'auteur des plans 
de ravitaillement, de tous les plans écono- 


miques et œérer une douzaine de minis- 
tores à la fois, 
Chaque ministère indique où il veut 


qu'on lui livre les marchandises, ce qui 
est une saine pratique commercia 

M. le président. |: 
rapporteur. 

M. lo rapporteur. Je suis tout de mème 
obligé de m'associer aux observatons de 
M. Coudray. 

IL est cerlain que lous es peliis } 


\ 
{ 


paroic est à M lc 


ont l'imonression d'êlre systématiquement 
négligés pal 1appoil uux grantis, Nous 
nous rendons pfaitenrent compie «lies 


raisons pour lesquelie est parfois plus 
opportun de faire passer le frafic pa les 


grands ports. 


Mais nous sommes persuadés qu'il se- 
rait très utile pour l’économie du pays 
d'éviter parfois de très ‘on {transports 


pa voie ferrée en répartissant les cargai- 
sons de manière à utiliser Jes petits ports. 

Comme MM. Coudray et Mazier, je de- 
mande très instamment que cette question 
soit étudiée. 

M. le président. La paro!e est à M. Gouge, 

M. Gouge. Dans la partie du budget 
portant organisation du pilotage, au cha- 
pitre 317, le Gouvernement nous demande 
des crédits s’élevant à la somme de 126 
millions de francs pour l'exercice 1947. 

Ce chiffre comparé aux crédits accord 
l'exercice 1946, qui 
o milions, représente une 
de 121 millions de fran 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Ces credits ont eté réduits 
dans une proportion importante. 

M. Gouge. J'en parlerai lout à l'heure. 

Il faut weconnailre, tout de même, que 


Sr ‘ 
S CIiCVAICN 

7 
\i 


' 
on 


um ition 


la dotation accordée pour l'exercice 16 
fut portées en cours d'année, à fK) mil- 


lions. Cependant, je pense que les charges 
de l'Etat, en la matière, doivent al'er en 


diminuant pour disparaitre très rapide- 
ment. 
La commission des finance: pense, elle 


aussi, que c'est là le but vers lequel il est 
nécessaire de s'orienter très rapidement. 
Elle n’a pas manqué de proposé, à cet 
effet. des économies au Gouvernement. 

Dans le rapport de la commission des 
finances, à l’état A, M. le rapporteur spé- 
cia!, notre collègue M. Pleven, au nom de 
la commission des finances, demande que 
le montant des crédits proposés éoit ra- 
mené à 76 millions. 

C'est donc, par rapport au chiffre pro- 
posé par le Gouvernement une différence 
en moins portant sur 50 millions. 


x 
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M. le ministre des travaux publics et 
de; transnorts. \ \o SO - 
our La List l \ Î ill 
tot li! \ ele ri 

M. Gouge, | tp 

M. le ministre des travaux pubiics ot des 


transports. | 'e 
i altret( 

Je n'ai pas besoi | I 1i1« 
porlants, Je ne demande pas le rétah Le 
ment d poste, 

M. Gouge. M. le rapporteur &] il, tes 
nant compte S proposilions, et p \T« 
ticulièrement d'u ttre rectificative, a 
encore proposé u i\ à diminu )!l 
{l 1 r UN) ! lu | hi est 
I lue 7 ln ] ) 1 h 
in) coeïtl] LS par ibport à 1430 
t » | , { 

e ni. a , | \# ' Le 1 
{ra aux slalions de pilota l'écd rep 
L 

‘ur budget. 

Par conséquent noi ir le m eo 
et est Là l'objet d 9 ilervenlioi | 
vous demand e 1 VO nr fa \C le 
ver dans ul i l lt l ) 
retour l’auton pou ) 
}? lag 

Cet 1) il 
DATI | lin ,! ! 
1a uation p \z | 
1 \ d pa lt } 1 
oit e Le 

Et ] Ï | {ui 
D se permettent d'équilili bud- 
ets de {at vous do 1 Salise 
[ l 1 téro P | ) la 
dont 1: HIS anpr4 ne tort les hauts AIRE 
| \p; laudissement a. L' Î J?Le 
che.) 

M. le président, Ia paroïe est à M. Cotte 

M. Courant. Monsieur le min , je 
voudrais vous poser deux questions reli« 
hives il pilolagr - 

Sur la première, je serai très bref, car 
J ail l'impression que tout à eélé dt. J'a 
prouve, d’ailleurs, entièrement qui à 

t 11 1n 


ete at par nies det X ‘OLtPYI] 
tour à l'autonomie. 
IL y a déjà un certair 


DETRUR. ‘be mo 


que les stalions de pil Mage ont demande 
ce retour à l'autonomie en proposant le 
système qui, je crois, à prévalu, c'est-ï. 
dire l'application du coefticient S. avec une 
paus-value pour les petits ports spéciales 
ment défavorisés par le svstème d \- 
tion ‘ tue! l EHA « 

J'espère el je prends acte de vos dé- 
clarations — monsien H) $ que 
Ja pulblieal 1 du texl l Va pa 'op 
larder, pu que Il tonant | t 
fait. 

J'ai é!6 prés üu qu'un à dd a clé réne 
Les Ta dom: | , et 
list, di ecran'ie s | [th ji ue vos ‘« 


vices v portent une attention parti 
et que le texte soit mis 3; 
un très court délai. Les intéres atten- 
dent depuis longtemp 

S'il m'est permis de formuler un regret 


je constate que plusieurs mois sont 
Ccoulés et que Île régime qui à élé ainsi 
maintenu malgré les doltances intée 
ressés est onéreux pour l'Etat qu e trott. 
pra tn: ] : , 1 art 
vera tout de même n présence ] b'. 
an déficitaire. Pendant d 10 l'Etat 


aura perdu ce qu'il aurait nt Là 


blir l'autonomie. 

Je regrelle que, dar” l'état actue] de nos 
finances, le petites dépenses comm - 
là, qui < nt proprement tes, puisqu'un 
peu paus de cé.ct rail peérm ; 
éviter, arrivent à s'accumuler en assez 
oraod nombre pour 1 présenter Î 3 
budget général, chaque anné | im- 
portant. 

La seconde que lion que 6 lrais 
vous poser, monsieur le mi LL 
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eu dans la dépendance de la première. - services, que la discussion se poursuive |. IL serait pussible d'inscrire à l'orr lu 
iv Se MES ace, 2e nie rt, sintenant jour de la séance de Jundi la dise. 
Autonomie ? Oui, mais ii} faut évidem maintenant, s < MAIN Diner dé Le fine À 
ment que les stations puissent vivre. Cependant, FAssemblée reste maitresse du budget de :. jeunesse el des ts. 
Or, je vou wnale le cas de la station | de sa décision. A puis ceue du budget des am ENS Combat. 
de Rouen-aval, dont le bateau, le Lever- Quel est l'avis de la commission ? É lants, 5 ÿ celle du budget de l'éducat, û 
dier, à été gravement avarié, et qui na M. Charles Darangé, rapporteur yénérul. +. +" ident. Un ordre li 
touché pour ce bateau, à la suite de l'ae- Si j'en juge par l'ampleur de R diseussion - e er T ane on ne. r'e de d à 
cor intervenu avec le gouvernement an- | de ce budget, il m'apparait que l’Assem- avait ee % arrete. Mais la dis | | 
sais, qu'une Somme tellement lérisoire | blée ne pourrait guére la terminer avant cu bu th Le sRcIeRs combatta 
qu'elle est hors d'état d'assurer sa remise | un — d'a Lg end goes ee FE déculé iCu CE Ssair, Comme k 
en état, faute de pouvoir réparer ke bateau Or, il conviont de fixer exactement For- | "© à OR 
paie les fonds A elle d ER dre du jour de la proœhaiae séance, car LB de qu R conviendra là 
Je vous demawderai d'apporter une at- | it serait partieulièrement désagréable d'en | PU ra @ ésid nt invite rR 
teution particulière à cette situation fort | treprendre à 23 heures l'examen d’un bud- > : atat . «4 L La ( donc PAS 
intéressante. cet pour le suspendre ge ure demi- de à fixer une dale pour celte « = 
L'autooomie ne peut exister, évidem- | heure de discussiom et le reporter à k |° ; Méls 2 
ment, que si l'in trument de travail existe | semaine prochaine. ; +... Se 2e sh la d < 
el ilote uvent remplir leur of- D'autre part, un certain nombre de nos | 7; abs gg Rene 7e © + \ 
. : a ga …… | du budget des ancieñs combhattan 4 
fi collègues ont manifesté le désir de voi rés ne coratur D'UIT hiotin 
J is également qu'il faut donner aux le budget de Ja reconstruction venir en Ce Dudeet donnera lieu à Me 
stalions de pilotage, notamment à cette | discussion demain matin et ètre poursuivi |'asfst C'est Ja première fois, en effet 
£ le station de Rouemaval, la pessibi- | jusqu'à son terme dans a journée méme. | L'Assemblée aura l'occasion de dent 
lil 1e s'administrer elles-mêmes, et Par ailleurs, Ja discussion au projet de polifique du Gouvernement vis-i-x 
d ëq uilib Re eur bu Iget, LS loi rente er «sg ë eg ll veu vielimes de la guerre, étant donr 
[| wa un de fa in éffort, quel necrite à l’ordre du jour de là séanée de | ,jicioure intornollati . énnséec 
qu'il soit, pour permettre à celte station | ce soir, ii paraît diffieile que l’Assemblée pt Mes Plél ont lé Ps la d 
d'oblenir soit un .prêt lui permettant de | puisse discuter, au cours de la même | je Ja conférenec des président: ro? 
réparer son bateau. soit peut-être une | séance, le budget des anciens combattants, | ; Ja discussion budgétaire. Fr 
subvention sur les fond< dont votre mi- | comme Ja commission des finances en Si nous nous eflacons très volonti : 
nistère dispose, afin qu'elle puisse remplir | avait exprimé le désir. | vant le désir de nos collègues qui 
son oflice et recueillir dans le régime de Pour l1 bonne tenue de nos débats, il | tent entreprendre, aussitôt après la dicus 
l'autonomie les avantages qu'elle a es- | est préférable de ne pas interrompre une | son du budget de 11 marine mar! 
complés en proposant elle-même le retour discussion et d'éviter de renvoyer à la se- celle du budcet de la recoustrucli ù 
à l'antonomie financière. N Le | re crhpeneiséc Porn, ge mo demande à l’Assemblée de décider : « 
a ù » PE \ * i… dot ous ions commence ISCUSSIO ét à À : Le. 
or le rharenfti La paro e esi à M. le mi er le à es L ae D mas “à. - _ De riclur ol L: insiste — que la discusion 
battues Doburtbnn :: Dans ces he? tons E eoriendrait ph er ge _ jdn der ÿ gen : 
purs, LUS CUS CORUIRIQRS,. HE CUEEV IE dt, CO | inscrite à l’ordre du jour de la sa le 
M. le ministre des travaux publics et des | formément à là sugsestion ce M. le pré- | mardi matin. 
transports. Je réponds à la première ques- | À dent, de renvoyer à la séance de ce soir M. le président. Monsieur le rap; r 
tion de M. Courant. que nous dicutens de- la suite de Fa discussion du budget de la général, le budget de Féducation “ 
puis un an avee le ministère de Fécono- | Marine marchande peur examiner ensuite | nale pourrat-il venir en diseussion li 
mie nationale aw sujet de l'autonomie, projet de loi concernant lorgrnisation | matin ? 
dont la conséquence est la fixation des { AT conseil économique. | M. le rapporteur général. Après | 7 
tarifs, qui Ç ront tous fixés tros \raisem- Demain matin, l'Assemblée Conubence- vention de h A Plesen. je suis oh! 
blablement avant fin septembre. rail l'examen du budget de 1 re onstruc- faire observer que ce n'est pas ln faute de 
Nous, avons maintenant des promesses | MON, qui Se poursuivrait, comme je l'äi | là commission des finances si les 
fermes di ministère de l'économie natio- dit, toute Ja journée. : - prévues n'ont pas été respectées. 
nale et je pense que les stations seront à Dans ce cas, R discussion du buuget des D'autre part, il est très difficile « er 
nouveau autonomes avant cette date. anciens combattants pourrait avoir lieu | une heure déterminée pour le débui 
\ la deuxieme question relative au ba- | lundi ct, puisque l'Assemblée veut bien | discussion d’un budget, puisqu'elle dé- 
teau de Ja station Rouen-aval, je réponds consentir Un effort supplémentaire, Je lui pend de la longueur de l'examen du Lud- 
que nous sornmes en négociations avec le rappellerai qu elle doit Siéger lundi matin, get précédent. 
ministère de Ja reconstruction pour es- de manière à en terminer plus rapidement. Dans ces conditions. l’Assemblée iT- 
sayer de faire ajouter à l'indemnité trop | . M. Île président. L'Assemblée à décidé, rait commencer lundi l'examen du | t 
faible pereue en Angleterre un droit à ré- jusqu à nouvel ordre, de siéger lundi ma- | de Ja jeunesse et des sports. 
paration du surplus des dommages qui se- code s j ue-midi 
= a he = le minis + D Loe Elle voudra sans doute inscrire à l'or. OU FER, Fun = gs FC ! 
atruetion. dre du jour de la séance de ce soir, + D 1 ne ES Lundi U 
M. le président, Personne ne demande d'abord la suite de Ja discussion du budget GE. PA et ee. è 
plus la parole 2... | : de la marine marchande, puis la discus-,| 55 ui \ à 
Je male aus ol lchanie SÙT 36 TS du projet sur l'organisation du conseil M: le présider . Jc rappelle qui | 
fre de 76 millions de francs national économique ? (Assendment.) décidé, au début de la séance, de te ef 
Le oheslle 3 que mu! ects: Br iR M. le rapporteur général. Pour le rèste, mardi soir à minuit l'examen des Fu 
do, " per: ts: je m'en réfère aux propositions de Ja | de dépenses et de tenir à cet effet le norn- 
spa AE L conférence des présidents. bre de séances nécessaires. 
M. le président. L'Assemblée voudra sans M. lo président. La parole est à M. Le- Il a été également décidé que la « 
doute renvoyer la suite de Ja discussion à | jeune. sion générale du budget des anriers n- 
la prochaine séance ? (Très bien! très M. Max Lejeune. Nous voudrions savoir | battants durerait 4 heures 20, celle on 
bien. quand viendra la discussion du budget des | budget de la reconstruction #4 heu n 
M. le ministre des travaux publics et des neiens combattants, car nous aurions | ct celle du budget de l'éducation nat le 
transports. L'Assemblée ne pourrait-elle intérêt à avoir une indication sur ce point. {*» heures. 
‘ ver de terminer l'examen de ce bud M. le président. M. le rapporteur général! L'ordre du jour de la séance de ci r 
et ? suggéré qu'eile pourrait avoir Meu lundi. | ayant été fixé, il convient de fixer c 1e 
!. le président. Cela me paraît difficile, | . M. Max Lejeune. La plupart de nos col: | là séance de demain matin. 
monsieur le ministre, étant donné le nom- | l‘#ues pensaient que ce budget serait M. le rapporteur général. L'ordre du 
bre d'amendements qui restent à discuter f disculé ce soir. Certains d'entre eux de- | %e la séince de demain matin p it 
et celui des orateurs encore inscrits sur les | Yant regagner leur département après! comporter la discussion du budget de la 
chapitres avoir éludé certaines des obligations qu'ils | reconstruction qui se poursuivrait tou 
Plus d'une heure serait nécessaire pour | ?Vaient prises pour aujourd’hui et samedi, journée. 
achever l'examen du budget de la marine | Y°U$ Ne pourrez leur demander d'être pré- |” Je propose à l’Assemblée de dis tr 
marchande. ® sents Fundi matin. et 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Nous limilerons nos explica- 
üons,. 

M. le président, L'Assemblée doit tenir 
une nouvelle séance à vingt et une heures 
et demie, Il serait donc difficile, pour les 





M. René Pleven. Je propose que le bud- 
got _— anciens combattants soit discuté 
InDAarui, 

M. le rapporteur général. La semaine pro- 
chaine, il n'est prévu la discussion que 
des deux budgets de la jennesse et des 
sports et de l’éducation nationale. 


lundi matin le budget de la jeune: 
des sports, puis le budget de l’éduci 
nationale. 

M. le président. Le budget de l 


M. le rapporteur général, L2 rapn 
distribué, monsieur le président. 





tion nationale sera-t-il prêt à être discu! 
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Le budget des anciens combattants serait 
discuté le dernier, puisque nous sommes 
unanimes à souhaiter qu un large débat 
s'institue à son sujet. 
© pin tout état de cause, j'insiste auprès de 
j'Assemblée pour qu elle achève dans la 
nuit de mardi la discussion des budgets 
de dépenses afin d'éviter un nouveau 
douzicine provisoire, 

pans ce but, 11 conviendrait sans doute 
qu'elle consacrât à cette discussion trois 
cances lundi et trois séances également 
mardi. De 

M. le président. La décision prise tout 
\ l'heure serait modifiée en ce sens que 
la discussion du budget des anciens com- 
pattants viendrait en dernier? 

Mme Lempereur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme 
Lempereur, 

Mme Lempereur, J'attire l'attention de 
rAsenblée sur le fait qu'il à toujours 
«té entendu que le budget de l'éducation 
nationale serait discuté le dernier. 

Tout à l'heure encore, à la conférence 
des présidents, nous nous sommes mis 
d'accord à cet égard. D'autre part, il a 
été envisagé, pour gagner du temps, une 
seule discussion générale pour les bidgets 
de la jeunesse et des sports et de l'édu- 
cation nationale, Vous savez, par ailleurs, 
que M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, qui part à Rennes ce soir, ne pourra 


vraisemblablement étre de retour Jundi 
que dans l'après-midi au plus tôt. 
Il serait souhaitable, étant donné l'ac- 


cord précédemment réalisé, de permettre 
au ministre intéressé d’être au moins pré- 
sent pendant la discussion générale de son 
budget. 

M. Giatobbi. C'est ja moindre des choses, 

Mme Lempereur. D'autre part, plusieurs 
coliègues, appartenant d'ailleurs 
à tous les groupes de cette Assemblée, 
qui comptaient intervenir dans Ja diseus- 
sion du budget de l'éducation nationale, 
sont partis dans leur département, avec 
j'assurance qu'ils pourraient, à leur retour, 
participer à cette discussion. 

fl serait vraiment regrettable qi'après 
les divers engagements que nous avons pris 
et les dispositions nettement arrêtées, 
tont fût remis en question. 

Un tel procédé zpparaitrait sans doute 
comine une brimade à l'égard de ceux qui 
se promellaient d'intervenir dans le débat. 

Je demande done à l'Assemblée de bien 
réfléchir avant de décider que le budget 
> l'éducation nationale viendra en discus- 
sion lundi matin. 

M. le président. Cette discussion ne 
pourrait avoir lieu que lundi après-midi. 

Mme Lempereur. M. le rapporteur géné- 
ral a proposé que la discussion du budget 
de la jeunesse et des sports ait lieu lundi 
matin. 

Ur, celte discussion étant liée à celle 
du budget de l'éducation nationale, tout au 
plus pourrait-elle être inserite à l'ordre du 
Jour de Ja séance de l'après-midi, 

M. René Pleven. L'Assemblée ne pour- 

l'ait-elle décider de discuter lundi après- 
nidi le budget de-la jeunesse et des sports 
et, mardi matin, celui des anciens com- 
battants? 
Si elle n: tenait pas séance lundi ma- 
lin, je suis persuadé que la qualité de ses 
‘chats ne s’en ressentirait pas. (Très bien! 
{res bien!) 

M. le président. 11 parole est à M. Calas. 

M. Calas. Le groupe communiste s'asso- 
‘le entièrement aux observations présen- 
1tes par Mme Lempereur,-et propose que 
la diseussion du budget de l'éducation na- 
lionale n'ait lieu que lundi après-midi. 

M. le - -ésident. La parole est à M. Mou- 


lon. 


le nos 








M. Mouton. 11 avait été décide, cet apres- 
midi, que le budget des anciens combat 
tants serait discuté après celui de Ja ma- 
rine marchande. 

Nous devrions donc discuter demain ima- 
tin le budget des anciens combattants 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

M. François Mitterrand, ministre des an 
ciens combaltants et victimes de la querre. 
Depuis près de quarante-huit heures, la 
discussion du budget des anciens combat- 
tants et victimes de la est cons- 
tamment renvoyée. 

Les observations de nos collègues sont 
parfaitement judicieuses quand ils deman- 
dest que celte discussion soit reportée 4 
la semaine prochaine, Encore ne faudrait- 
il pas la repousser jusqu'à Ja fin du débat 
budgétaire ! 

Je propose done que le budget de mon 
département soit examiné au cours de la 
séance de lundi après-midi, nos collègues 


paraissant d'accord pour ne pas siéger 
lundi matin. 
M. le président, L'Assemiblée est saisie 


de deux propositions: l'une émanant de 
M. le ministre des amciens combattants qui 
demande que le budget de son ministère 
soit examiné lundi prochain, l'autre de 
plusieurs collègues qui propos: t d'ins- 
crire à l’ordre du jour de cette séance 
ja discussion du budget de l'éducation na- 
tionale. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'appuie la 
proposition, que j'estime fort sage, de 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, tendant à consacrer 
la séance G? lundi après-midi à l'examen 
du budget de son département. L'Assem- 
blée disposerait ainsi du temps nécessaire 
à la discussion de ce budget 

Elle pourrait ensuite instituer une dis- 
cussion générale sur les deux autres bud- 
gets: celui de la jeunesse et des sports et 
celui de l'éducation nationale, <e qui lui 
permettrait de réaliser une économie de 
quelques heures. 

M. le président. M. !e rapporteur général 
propose à l’Assemblée de ne pas tenir 
séance lundi matin et d'inscrire à l'ordre 
du jour de Ja séance de lundi après-midi 
la discussion Gun budget du ministère des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

IH n’y a pas d’orposition 2. 

Il en est ainsi décidé 


. 


FAT 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M.-le président. Aujourd'hui, 
une heures, 3° séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (Dépenses civiles) (n°8 1180-1556. 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral). 

Diseussion du projet de loi tendant à 
compléter la loi du 27 octobre 1946 rela- 
tive à la composition et au fonctionnement 
du conseil économique {n° 1535-1902-2055. 
— M. Jules-Julien, rapporteur). 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


à vingt et 


(La séance est levée à dir-neuf heures 
quarante-cinq minules.) 
Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 
ne de de EREnEnonnt 
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Art. 16. 6. — Avis conforme du Conseil de la Répu- j Le texte constitutif de eette a<sem] 
» Î Coast . ÉLoS , He A ei 
Amendement de M. Gazier: MM. Gazier, blique. ; prévoit que le Conseil economique « (uit Lio 
le président du Conseil, — Retrait. 7. — Retrait d'une demande de renvoi pour | être obligatoirement consulté lors Je 1. peu di 
Adoption de l'artic!e avis. rédaction des décrets et règlemei! ri était as 
Décision de réserver l'article 42 et l'en- | 8& — Règlement de l'ordre du jour. ministration publique. br: Nous 
mble-pour attendre le résultat du scru- | 8. — Dépêt d’un projet de loi. .« E peut se Saisir de l'examen d ques place = 
lin vérifié relalif à l'ami nél ment de | 184 — Pépôt de propositions de loi. tions tecononrques, sociales et financiér, seuleme 
. De + WI Guyon, tendant à mOdi- Lg, — ransmission de propositions de loi dc- entreprendre à cet eflet les enqutes j. ren st 
lier l'article 12. | posées an Conseil de la République. cessaires el émetlre en conclus 4, eds 
4. — Budget agen La L nn on Ee 32. — Dépôt de proposilions de résolution. ni + des suggestions. » er 
penses civiles). — Suile de 1 sCuss de. — Débit de ‘minute article 3 précise que « Jors de l'étu, LT 
d'un projet de loi. I dr ï d'un projet où d'une propesilion de Loi ds Mme 
Secrétariat général de la marine mar- la compétence ; du Conseil éc LUE} qu ; M. Bara 
chande (suite). PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES,  l'\ssemblée nationale entendra, : 2. D connait: 
Suite de l'examen des chapitres. vice-présidente. de commission, le rapporteur qu : | TETE 
Chap. 233: MM. Coudray, René Pleven | économique. Le rapporteur devra ex, mer M, Ch 
rap + he { 1las. Yvon. “soil uit y le La seance est ouverte à vingt et une | l'avis du Conseil et, si celui-ci ha Das ét és de la 
cossnbi sion de la marine marchande : Cayol, heures trente minutes. unanime, rapporter l'opinion de là ma. D dames, | 
Jules Moch, ministre des travaux publics et rite et celle de la minorité. » Raymon 
des transports; Charles Barangé, rapporteur 1 .« En outre, à la demande de Ja commis commis 
général. — Adoption. dE ei à Sion compétente ou du ministre intére& nom de 
Chap. 3% et 937: adoption. PROCES-VEREAL le rapporteur du conseil pourra << ter vous est 
Char } ù " aux débats devant l'Assemblée nalon: Notre 
dray, nuini-tre des travaux publie « et des la deuxieme SCance de ce Jour d ete affi- L': at LE indici 1 * À gretla nu 
transports, le président de la commission de ché et distribué. » arte: 1 indique que, « le Con éen. D hlée l'an 
Ja maine marchande. — Retrait. I n'y a pas d'observation? noimique peut, à la demande des partis . En 1€ 
\doption du chapitre. Le procès-verbal est adopté. et avee l'accord des ministres intéressés a lenu 
Chap. 10: adoption tie van de loute question relative ; HOTMtU 
Chap, 311 paye sa économiques el Sociaux, ct éver sel ut 
RUE — 2 — uellement les arbitrer, » u Lei 
Amendement de M. Coudray MM. Cou- ° Mesdames mans vo Hr vous no 4 ; - 
drav, le rapporteur. — Retrait. MGDIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR Mes jh #+ Se SiCUTS, ous apporter Du titué un 
ul LS chaoft j ces Cilalions, c'est vous rappeler l'inpor. Fi comptab 
4 PDAlonr € enaptt * ° rh \1A - , sé ur s- F: n è 
no M. Pau! Ramadier, président du conseil. | lance que les constituants ont ä:siynis Lin 
Chap. 312. Je demande la parole. ge gen national économique, D ministér 
ndet ! ormif ou- soi Je urrais a} ailleurs qi ] a 
rundemen de 2, Cog- S PS Mme ia présidente. La parole est à M. le |“. POuTTais ajouter d'ailleurs que M A l'art 
dray, | ippoteur À rpg be travaux président du conseil. Pr sideut du conseil, qui à Hui-men: D ces vou 
1h:1 l lé AISDOFIS, — IE PFAIL, ï. 2 » 0 » à] y e ‘ : sémaratin #4 N art 
i ®I M. le président du conseil. Je demande |: MA lo Hnporlant dans là préparation ( D de port 
Adoption du chapitre à l’Assemb'ée €, vouloir hien consenti à | Pot Consltulion, à indiqué en ter D conseil 
Chap. 343 ct Fo; 400 et 1002: adoption. examiner d’abord le texte sur le Conseil He's _ Lee prévoir une collhon D montant 
s : pa 3 + pe » à Sep] 1 n nion J , ) 
Chap. 401: MM. Cayo, le munisire des écononfique parce que Je serait obligé de qe h ° Assemblée di l'Uni Fe lrais È Ft, en 
travaux publies et des transports: adeption. ! quitter la séance avant la fin et je erains | ‘5€ - nage économique chaque fois D mission 
| | | , 4 n races : » toirac La LAVE 
Chap. 102: adoption. de ne pas pouvoir me trouver present au de van rot “ va imiéressant les territoires 7 lg vd 
Chap. 403: MM ridt, le rapporteur, Ber. | Moment où viendrait le. débat. F” pr sr: sera sonlevé. Ln D courtois: 
bi pt SI pa a Pt RÉ i n nréei e fonmctionnemer me de celle inst D marrage 
gasse, le ministre des travaux publics et des Mme la présidente. M. le président du tution doit êlre mu ae vi Le n ee : | à 2E" 
transports. — Adoplion. conseil demande à l’Assemblée d'aborder | ji n< jee nus os RARES CR | 
ms D jh tout d’abord la discussion du projet de | “975% Pius "arges. Manet 
RS ges Foi tendant à compléter la loi du 27 acto- | Votre commission des affaires économi RS voit 
Chap 10 MM. Courant, le PREnaS Le vas bre 1946 relative à la composition et au ques à Vouiu répondre à la volonté de à La co 
travaux publies et des transports. — Adop- F- oN 1 - | l'Assemblée consti : vf DE avec be: 
Men fonctionnement du conseil économique. | 1: oar—ÿ ce constituante qui, en créant! nn d - 
Des 2e I n'y a pas d'opposition? conseil permanent et en le placant aux fe dt oui 
\ ) me Reyraud, M. 1 tell, MR ETS gi: tie ; : , A p: ; “ es 
nr. it F9 « 1 r nee gr " Il en ect ainsi décidé. côtés de 1} \ssemblée, Va associé étroite. D Les at 
hs pen lg mn ment à la vie du régime. D <u les 
le ministre des travaux publics et des trans- . Pour compléter la loi organique, l'\s SNS re , 
ports. — Adoption. CP semblée à été saisie de deux propositions SS ;: 71 
Chap. 407: adoption. COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT de loi émanant l'une du parti socialiste, DS 
Chap. 513: Mme Reyraud. — Adopliou. DU CONSEIL ECONOMIQUE du mouvement républicain pop DS irait 
4 : n - NL _ 1ULIL 
Chap. 514: MM. Monteil, Signor, Yvon, le Discussion d’un projet de loi, res pi W qu'ils 6: 
ministre des travaux publies et des trans- 3 Ces deux propositions, alnsSi que le pro- pourra ] 
por! Charles Barangé, rapporteur général ; Mme la présidente. L'ordie du jour ap- ! jet de loi du Gouvernement, se sont har- fisants. 
alentino, Courant, Bissol. — Adoption. pelle la discussion du projet de loi ten- monieusement fondus dans le texte qui | Dans 
Chap. 15 et 516: adoption. dant à compléter la loi du 27 octobre 1946 ; vous est soumis. sieurs, v 
Chap. 017: M. Giovoni, — Adoption. relative à la compos#ion et au fonction- |: Ce texte n'appellera pas, je pense, uné S demande 
Chap. 918: MM. Brillouet, le ministre des | nement du Conseil eécononuque. \ trop longue discussion. Le débat, sembk- L amender 
travaux publies et des Wransports, IS ppor” ba parole est à M. Jules Julien, rappor- | til, est maintenant épuisé et ce n'es qu'elle 
leur. _— Adoption. | teur de là commission des affaires écono- | guère que sur des questions de détail que Soumis À 
Chap. 600 à 607: adoption. miques. 1 | FAssemblée devra exprimer dans un in: | Mme 
Chap. un Ag li pme À 7 24 mage Julien, rapporteur de ges tant et d'une facon définitive sa volonté. M. Jean 
paux publics € *$ transports. — Adoption. ss À >s 6 »s. Mesda- FR F grace 
vaux publics el @es trans me ra eratas # nn 2 Un ue des | Au nom de la commission des affaires là comn 
Chap. 609 à 613; 702 à 706: adoption. mes, messieurs, J'ESpÈre que cé GEDAL NE | &eOnomiques, je dois constater que L M. Jea 
8. — Composilion et fonctionnement du Con- sera pas long ; car il m apparait inutile de bonne volonté et l'effort bienfaisant des la ” mn 
sil écono ‘ "+ à ce » }s er gi ou a . » S "À à S F « __ | 3 54 M - Oo 
he < à ; Reprise de la discussion ésiceaiione l'institution même du Conseil | organisations qui touchent de près à h Mesdame 
dat - ALP | vie économi sociale « ays n'ont res 
rt. 12 (suite) : L'Assemblée est appelée simplement à | mo été our gng «4 À ‘la solu- tt 
Rejet, au scrutin vérifié, de l'amendement ee la loi + 21 octobre 1945 rela- tion des problèmes importants que lins À 
, a . > hi 7 : € a. Û ns = : ». 4 " * ] Ee n 
de M. Jean-Raymond Guyon. Ho à TR Due gen cour À tabilité économique et la misère social Ineut s0 
Amendement modifié de M. Marcel Poim- its orages 2 Er : OU temps présent placent au premier plar. les buts 
sen Prev ea reve , 11 | de lui rappeler cependant les conditions * : :S Du 
bœuf: MM. Palewski, vice-président de la — - . | C'est son de pl » nous lil : 
commission des aflaires économiques; Mar- dans lesquelles la loi organique du 27 oc- AS est une raison @e pius pour di rm nporte 
cel Poimbœuf, Charles Barangé, rapporteur | tobre 146 a institué ce Conseil. attachions une importance partic ph Le 
général de la commission des finances. — L'Assemblée nationale constituante a Jinstauralion même du régime sous constitut 
Adoption. voulu lui donner un rôle important dans duel le Conseil économique va fonetionn®". D Le cor 
Amendement de M. Gazier: MM. Gazier, | la vie même de la nation. Non seulement La commission des finances me permet nom l'in 
le vice-président de la commission des affai- | elle a voulu le créer par une loi organique tra de le lui dire avec toute la discrétion ter sur 1 
res économiques. — Adoption, au scrutin. mais encore elle a décidé de le placer aux et la déférenee que nous Jui devons: ell° social, fi 
Adoption de l'article madifié. côtés mêmes de lAssemblée nationale et | nous a paru réduire le fonetionnement dù et au pc 
Adoplion de l'ensemble du projet de loi du Gouvernement. | conseil économique dans des conditioi® I doit 
lüoderni: 
D 
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peu dignes du rôle constitutionnel qui lui 
eu Lie) as 

ait assure. . 4 

g vous demandons de lui faire une 
ace aussi large que possible; non pas 
J nement pour la solution des intérêts 
nomiques qui nous sont confiés, mais 


; is facon plus générale, dans l'intérêt 
{j UH . ÿ . 
méme de d'ordre public. (Applaudisse- 
ments 1 


Mme la présidente. La parole est à 
\ Barangé, rapporteur général, pour faire 
-onnaitre l'avis de la comimission des 
finance D 


M, Charles Barangé, rapporteur général 


de la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, notre collègue M. Jean- 
havmond Guyon avait été chargé par Ja 


commission des finances de donner, au 
nom de celle-ci, un avis sur le projet qui 
vous e5t SOUMIS. 

Notre collègue ayant été rappelé dans 
con département par wn événement re- 
vrettable, je dois défendre devant l'Assem- 
hlée l'avis le cetle commission. 

En 1éalité, la commission des finances 


a tenu surtout à donner au conseil éco- 
nomique des possibilités de gestion norma- 


les et une comptabilité régulière. 

Au terme des articles 6 et 7 elle a ins- 
titué un trésorier agent comptable: dent la 
comptabilité sera soumise aux vérifications 
et au contrôle habituels des départenæuts 
ministériels. 

A l'article 8, votre commission des finan- 
ces vous propose, mesdames, messieurs, 
de porter l'indemnité des membres du 
conseil économique aux trois quarts du 
montant de l'indemnité parlementaire 

Et, enfin, M. le rapporteur de la com- 


mission des affaires économiques ie sou- 
lignait tout à l'heure avec une parfait: 
courtoisie, elle a cru devoir, pour je dé- 


marrage du Conseil national économique, 
réduire quelque peu les services adminis- 
tratifs dont la nomenclature figurait au 
projet S 

“La commission des finances demande 
avec beaucoup d’insistance à l’Assemblée 
de vouloir bien suivre ses avis. 

Les amendements qu’elle a déposés, et 
sur lesquels vous aurez à délhérer, ne 
génent en rien la parfaite exécution des 
tiches qui seront confiées au Conseil na- 
ional économique. fls ont pour but de 
lui donner, au départ, des services admi- 
nistratifs, dont on ne pourra pas dire 
qu'is sont pléthoriques, mais dont on ne 
pourra pas dire non plus qu'ils sont insuf- 
lisants, 


Dans 


ces. conditions, mesdan es, mes- 
, Votre commission des frnances vous 
demande de bien vouloir accepter les 
amendements, très modestes d'ailleurs, 
qu'elle vous présente sur le projet qui est 
soumis à votre délibération. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Jean-Paul Palewski, vice-président de 
la commission des affaires économiques. 
M. Jean-Paul Palewski, vice-président de 
l1 commission des affaires écomonaçues 
Mesdames et messieurs, la commissius des 
affaires économiques a très longuement 
discuté la loi du 27 octobie 1546, ainsi 
que le projet de loi qui vous est a:tuelle- 
eut soumis, En effet, elle ecnsidère que 
les buts du Conseil économique prouvent 
l'importance toute particulière que cet 
Organisme doit avoir dans les rouages 
ConsUtutionnels de l'Etat. 
Le conseil économique doit, comme son 
nom l'indique, conseiller, suggérer, enquê- 
ter sur les problèmes d'ordre économique. 
Social, financier, au point de vue national 
et'au point de vue international. 

I doit donner son avis sur le plan de 
livdernisation et d'équipement, 


SIOUTS 





Il donnera, je pense, égaement son avis 
sur les programmes économiques que le 
Gouvernement présentera à l’Assemblée, si 
la proposition de loi déposée par notre 
collègue M. Lespès recoit la sanction de 
l'Assemblée nationale. 

IL doit être également un lieu de ren 
contre des grandes forces économiques du 
pays. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
pour que de conseil économique puisse 
remplir pleinement son objet, il faut assu 
rer son indépendance et le controle de 
l’éligihulité de ses membres, comine il est 
proposé dans le projet de loi qui vous est 
SOTITHIS, 

IL faut définir un statut financier qui 
assure une véritable indépendance du 
conseil économique en tant qu'organismme 
constitulionnel. 

IL faut également prévoir l'indemnité de 
ses mermbres. 

Quant à l'organisation interne, vous 
allez, mesdames, messieurs, en délibérer. 
Vous constaterez que le projet de loi du 
Gouvernement donne, à cet égard, 
apaiserments de nature à rallier les 
frages. 

Je veux simplement, au nom de la com 
mission des aflaires économiques, insister 
ici, une fois encore, sur l'unportance très 
grande de cet organisme et sur la nécessité 
de lui donner un statut financier et une 
organisation interne tels qu'il puisse rem- 
plr le gran rôle qu'il est appelé à jouer 
dans la vie économique et sociale de notre 
pays. 


des 
suf- 


Mme la présidente. Dans là discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Poimbeuf, 
M. Marcel Poimbeuf. Mesdames, mes- 


} 


sieurs, l’objet officiel d'une discussion gé- 
nérale — et la justification de cette dis- 
cussion — est de projeter des clartés sui 
le projet ou la pr à J'étude, de 
telle sorte que les articles puissent en 
être ensuite examinés en pleine connais- 
sance de cause . 

Je n’abuserai pas du fait qu'à titre assez 
exceptionnel je sois ce soir, au moins jus- 
qu'à présent, le seul orateur inscrit dans 
la discussion générale pour tenir indéfi- 
niment da tribune. Mais en quelques mots, 
et sur un plan assez particulier, je dési- 
rerais montrer comment le conseil 
nomique, perfectible sans doute, présente 
déjà, tel que nous l'avons constitué, dans 
la vie ui française, l'apparence et la 
réalité d'un organisme indis- 
pensable, notamment au point de jonction 
de l’économique et du social. 

Lorsqu'on aborde, d'une part, des ] 
b'èmes ressortissant 
l’économique et, d'autre p 
blèmes ressortissant essentiellement au 
social, on oublie trop éouvent qu'il existe 
en permanence des interférences entre 
l’'économique et Je social. 

On a reproché parfois, d'un certain côté 
aux travailleurs, lorsqu'ils présentaient des 
revendications fort légitimes en ‘soi, qu'ils 
ne tenaient pas compte de certaines con- 


éco- 


désormais 


es er 


tingences, sans doute transitoires, mais 
qui cependant, au moment où s’enga- 
geaient les discussions, entraient fatale- 


ment et 
compte. 

Mais à l'inverse, est-ce que, d'un autre 
côté, traitant des problèmes économiques, 
on n’a pas trop délibérément négligé l’as- 
pect social de toute opération humaine ? 
Est-ce que — je veux croire que c’est sans 
malveillance et d’une manière assez dis- 
traite — sous le prétexte que dla situation 
ne permettait pas de donner satisfaction 
aux demandeurs, on ne pas trop 
facilement accommodé de certaines insuf- 
fisances trop réelles et trop pénibles des 
masses laborieuses ? 


douloureusement en ligne de 


s'est 
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Pendant longtemps, à cet égard, le 
dicalisme lui-même à cherché sa 
Pendant longtemps, pendant trop long 
lemps, au moins pour une part, il n'a 
guëre élé qu'un organisme rex endhica- 
Uons 

A la longue 
tenant de ] Lanisa- 
tions ui s'est rendu compte que si, 


Svh- 
voue, 


je pense que € est main- 
Cas (an toutes le ol 


tant 
qu'il exisle une injustice à réparer ou un 
lait nouveau qui crée des sinatio iné 
dites. jusqu'alors revendications sont 
nécessaires et justifiée et le seront 
ins doute jusqu a la fin du mon le 
syndicalisme à une autre mission que la 
miss reveaulicatrine, si légitime et si 
nécessaire qu'elle puisse étre 
Cette autre imnission, c'est la participa- 


tion à uu ordr 
oomique, solhlares l’un de l'autre, et, si 
possible, cohérents l'un et l'autre 


social et à un ordre éco- 


Mais comment réaliser la conjonction de 
l'économique et du social sans tomber 
dans certains traver ins risquer cer- 
tains malentendus, par exempke celui de 


corporalisme ? 11 m'est arrivé, soutenant 
les thèses que je vais défendre à cette tri 
bune, d'entendre ce reproche, à mon sens 
injuste et inardlapté, Qu'est-ce donc que le 
corporatisme 

Au sens maintenant devenu courant, 


peut-être hâitive 


certaine 


ment 


d'ailleurs, du fait de 
trangéère et d'une 


imterventions ( 


autre application contre Jaqgwelle nons 
avons les uns et les autr en parle 
personnellement en  connaissanre de 
couse — résiste pendant l'odieux régime 
de Vichy, le corporatisme, c'est devenn la 
profession se subslituant, par on ne sait 
quelle sorte suspecte de miracle, à la dé- 
signation par le suffrage universel de ceux 
qui ont qualité pour ‘traiter au nom du 
peuple des intérêts du pays, 

C'est même quelque chose de pire, car 


ce professionnalisme politisé en quelaune 
manière, n’est | en fait, que 
la facade, le trompel'œ@i d'un 


e plus souvent! 


paravent, li 





régime de dictature qui ne veut pas dire 
son nom, et qui se couvre de la profession 
pour ne pas apparaître tel qu'il est en réa- 
lité, 

Or, je Ji ich ] | u1 au- 
eun de ces bancs quelqun l'in- 
tention de réaliser en Fra un pareil 


régime. 
Je puis affirmer, en toute sûreté de 


cons lien { clé le Lo el { ll [ut 

sans iomber dans ] rporatisme au sens 

critiquable et détestabie du terme, est un 

organisine qui vient à point nommi d'une 

part, pour apporter à l'Etat un concours 
3 


indispensabl 1 
d'autre part, pour 
présent ints de 1 ut ; les 

quelque degré de l'échelle sociale qu'ils se 
trouvent, de coopérer, sous un Juste et 
nécessaire contrôle de l'Etat, à l'organi- 
sation de Ja vie économique du pays. 


r le plan économique, 
permettre à tous les re- 


professions, à 


Tel est bien, je crois, le sens que 1es 
uns et les autres, avec sans doute des 
nuances, parfois import inles ic le lECOUT- 
mais, nous avons voulu donner à l'institus 


on renouvelée du Conseil économique. 
Au moment où nous allons, sinon déci- 
der légalement de son existence, gwisque 
c'est déjà chose faite, mal en entrant 
dans le détail INdISpeEn ible de \ Strucs 
ture, lui permettre d'accéder à une vie 
normale, il n'était pas mauvais, je crois, 


que ceci lut rappelé. 


Jci, pas la moindre apparence de corpo- 


ratisime. L'Elat reste souverain. Les pou- 
voirs publics, régulicrement désignés æt 
contrôlés par un Parlement non moins ré- 
gulièrement élu, et le Parlement lu:-mt1a8 


ont le dernier mot, 


an 


#1 
# 
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Mais ils confient une tâche particulière « Art. 9. — La commission adresse ses 


et déterminée à un organisme compétent, 
lis s'éclairent de ses lumières. Peut-être, 
un jour ou l’autre, lui concéderont-ils une 
activité plus large et plus poussée, étant 
entendu, par avance, que sera toujours 
assurée par rapport à léconomique et au 
social Ja prééminence du politique. 

C'est pourquoi, avant de descendre de 
cette tribune, je crois pouvoir saluer dans 
le Conseil national économique perfec- 
tible, je l'indique encore, mais déjà très 
satisfaisant d'une part l’auxiliaire in- 
dispensable de FPEtat, et, d'autre part, 
l'élément de rapprochement, pour des 
fins non équivoques, mais fructueuses, 
d'éléments très divers et parfois, Jjus- 
qu'ici, tres opposés de la production, 

Une telle institution vient à son heure, 
au moment où nous essayons, Dieu sait au 
prix de quels tâtonnements, on pourrait 
presque dire de quels errements, de 
constituer une IVe République qui, à la 


fois par sa tradition républicaine et par 
ea neuve originalité, mérite le chiffre que 
nous Jui attribuons. 

Le Conseil économique nous apparaît 
aujourd'hui, à mt armis du Mouvement 


républicain populaire et à moi-même, 


comine étant précisement un de ces orga- 
nismes très caractéristiques de la silua- 
tion nouvelle, En mème temps qu'il peut, 
sur le plan économique, rendre au pays 
des services pour lesquels il est constitu- 
tionnellement qualifie. 

IL est — et cela compte dans les temps 
troublés que nous vivons — un élément 
de paix sociale que nous aurlion: vVrai- 


ment mauvaise grace à ne pas signaler et 
saluer avee joie, (Applaudissements au 
centre, à droite et sur bancs à 
gauche.) 

Mme la présidente. Pcï: de- 
mande plus la parole dans Ja discussion 
générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’'A&emblée sur | 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de 
ser à la discussion des articles.) 


certain 


onne ne 


passage 


pas- 


[Article 17,1] 


Mme la présidente. Je 
l'article 1%: 

« Art, 4%, — Il est institué une com- 
mission chargée de statuer sur léligibilité 
de tous les membres du Conseil économi- 
que et la régularité de leur désignation. : 

« Cette commission, présidée par le vice- 
président du conseil d'Etat ou un prési- 
dent de section désigné par le bureau du 
conseil d'Elat, comprend : 

«Un député à l'Assemblée nationale, dé- 
signé par l’Assemblée nationale : 

Un ‘conseiller de la République, dési- 
par be Conseil de la République; 
Deux membres du Conseil économique 
désignés par le Conseil économique, 

Exceplionnellement, pour statuer sur 
la situation des membres du Conseil éco- 
nomique désignés pour faire partie de la 
Ccoinmission, celle-ci délibère en l'absence 
de ces membres, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


donne lecture de 


gni 


[Articles 2 et 3.) 


« Art, 2, — La commission demande au 
ges du conseil des ministres tous 
es documents concernant la désignation 
des membres du Conseil économique et 
doit entendre ceux-ci sur leur demande. 

« [Aa 
Dent, 


Commission 


idopté.) 


statue souveraince- 


D 





décisions au président du Conseil écono- 
mique pour exécution. : 4 ; 

« Lorsqu'elle rejette la désignation d'un 
membre, sa décision est motivée, » — 
(Adopté.) 


[Article 4.1 





Mme la présidente. « Art. 4. — Les dé-. 


signations auxquelles il à été procédé en 
application du déeret du 24 février 1947 
fixant les conditions de désignation des 
membres du premier Conseil économique 
sont également soumises à l'examen de la 
commission prévue aux articles ci-des- 
sus, ) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à l’Assem- 
blée de vouloir bien, pour une raison 


d'ordre grammatical, modifier légèrement | 
la rédaction de l'article 4 en substituant, | 


in fine, les 

cle 1% 

ci-dessus 
foute confusion sera ainsi évitée. 


mots « instituée par 
aux mots « prévue aux articles 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose la rédaction suivante pour Particle 4: 


« Les désignations auxquelles il a été | 


procédé en application du décret du 24 fé- 


vrier 1947 fixant les conditions de désigna- | 


tion des merrbres du premier Conseil 
économique sont également soumises à 
l'examen de la commission instituée par 
l'article 1%. 
Personne 
Je mets 
digé, 


ne demande ja parole ?... 
aux voix l'article 4 ainsi ré- 


L'article À ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 5.1 


Mme la présidente. « Art. 5. — Les cré- 
dits nécessaires au fonetionnement du 
Conseil économique sont inscrits au -bud- 
get général, troisième partie, pouvoirs pu- 
blics, à deux chapitres « Indemnités des 


membres du Conseil économique » et « Dé- | 


penses administratives du Conseil écono- 
mique 

Personne ne demande la parole ?..s 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Claudius-Pelit a 
présenté un amendement tendant à com- 
pléter l'article 5 par l'alinéa suivant: 

« Pour constituer son cabinet, le prési- 
dent du Conseil économique use de cré- 
dits figurant au chapitre des dépenses 
administratives er observant les règles 
admises pour les cabinets ministériels, » 

La cri x est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Mon amende- 


l'arti- | 








ment tend simplement à apporter une pré- : 


cision qui figure dans l'exposé des mo- 
tifs. 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Le Gouvernement est d'accord, 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Claudius-Petit 
ceplé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
a parole ?... 


Je mets aux voix l’ensemble 


cle 5, 


mis aux voir, est 


de l’arti- 


(L'ensemble de l'article 5, mis aux voir, 
est adopté.) 


‘ac- | 


[Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6. — Tes je. 
penses sont ordonnancées par le président 
du Conseil économique sur délégation per- 
manente et irrévocable du ministre con 
pétent. 

« Elles sont engagées par les questeurs 
qui sont responsables vis-à-vis du bureau. 

« Les mandats, pour être payables par 
le trésorier du Conseil économique, doi. 
vent être revêtus de la signature d'un 
questeur et accompagnés des pièces justi- 
licatives prévues par le règlement inté. 
rieur, » 

M. Jean-Raymond Guyon a présenté, an 
nom de la commission des finances saisie 
pour avis, un amendement tendant à ré. 
diger comme suit l'article 6: 

«Les dépenses sont engagées et ordon- 
nançcées par le président du Conseil 6co. 
nomique sur délégation du ministre Utu- 
laire du département auquel sont inscrit 
les crédits budgétaires. Le bureau chars 
deux de ses membres de la comptabiht 
des dépenses et de la délivrance des man- 
dats. 

« Les mandats pour être payables par 
le trésorier agent comptable du Conseil 
économique doivent être revèlus de la si- 
gnature du président du conseil économi- 
que et de celle de Fun des deux membres 
du bureau, visés à l'alinéa précédent, et 
accompagnés des pièces justificatives exi- 
gées par les règlements de la comptabi- 
lité publique. 

La parole est à M. je rapporteur général 
de la commission des finances, pour sou- 
tenir l'amendement, 

M. le rapporteur général. Je crois avoir 
déjà, en présentant l'avis de la commis- 
sion des finances, défendu cet amende- 
ment. 

IH s’agit simplement d’'instituer, au sein 
du Conseil économique, un trésorier agent 
comptable qui aurait, en quelque sorte, Ja 
responsabilité du payément des dépenses 
ordonnancées par le président, comme il 
est indiqué dans le texte de Particle 6 
présenté par la commission. 

J'insiste beaucoup pour que l’Assemblée 
accepte la création d’un poste de tréso- 
rier agent comptable, Cetle formule per- 
met un contrôle complet de la comptabi- 
lité de tous les organismes. 

Dans ces conditions, j'espère que l’As- 
semblée voudra bien adopter l'amende- 
ment présenté au nom de la commission 
des finances. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission esiime 
qu'il s’agit d’un des points sur lesquels 
les prérogalives du Conseil économique 
sont trop réduites. 

Elle considère que, pour la dignité même 
de cette assemblée à laquelle l’Assemblée 
nationale constituante à donné la place 
que j'indiquais tout à l'heure, il serait pré- 
férable d'adopter le texte de la commis- 
sion. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. II me parait 
opporlun de préciser exactement le pro- 
blème. 

Le Conseil économique, organe constitu- 

tionnel, doit se trouver, dans sa gestion, 
indépendant du Gouvernement. Partant de 
celte idée, la commission des finances pro- 
pose la création d'un poste de trésorier 
agent comptable. 
Le texte proposé par le Gouvernement ne 
faisait aucune allusion au problème de la 
caisse, de la gestion comptable, laissant 
ainsi au bureau du Conseil économique Le 
soin de prévoir cette organisation. 


}. 
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nm. Palewski, vice-président de la com- |] À chaque journée de séance générale, de « Le secrét € et : 
. m. C'est cela. . te commission ou de bureau, au taux de  généra ljoint S 

H, le président du conseil. L'importance | 4.000 francs par jour pour les membres mdit prévues . 
pat est, en fait, assez minime. du Conseil résidant dans les départements !: phe 2 2 
pue ce soit la loi ou le bureau du Conseil |! de Seine et Seine-et-Oise, et de 1.300 tive a 
| mieue qui fixe la momination, la dé- | frar par jour pour les membres du r d ul 

nn € l'erganisation de cetle parue | con | résidant hors des di I artements dé ju Cor 
d lre purement financier de la gestion | Seine et Seine-et Oise. [ t 
d cil économique, j'avoue que, quoi | « Le chiffre tolal de l'indemm égal 5 
( puisse aterer d'avis, aucun prin- consiavré Pour un tuers nine reji fi { d'ad 
ntiel ne me paraît fortement en- | tatif de frais. » La narole es M ! h 
\ cette affaire. | M. Jean-Raymond Guyar présenté & | 
* pyme la présente. La parole est à M. le | nom de Ja commission des finances sa M. Marcel Poimbæut. | t que 
\ résident de Ta commission. | pour avis, un amend t r4 je pro} 

“m. Palewski, vice-président de la com- | diger comme suit l'article 8 uou 
9 Je suis tout à fait d'accord av « L'indemnité des membres du Cons \ ù. ] , 
M résident du conseil pour dire qu'il | 6eo: mique est égale aux tros quarts d ‘ 

n en l'espèce, aucun principe en | l'indemnité parlementaire. ‘ 

( « Le montant de l'indemnité ginsi fix , , - 
nse, tout de même, que les mem- | est considéré pour un tiers comme repré l “hé. de vo8 

lu | Conseil économique, qui ont le | séntatif de frais. » : , 

c , Ja dignité de leur assemblée, ver- La parole est à M. le rapporteur général + 

I vec infiniment de plaisir que c'est de la commisson des fina : s, pour <i ute f … , 

le au, €t cux-mêm s par conséquent, | nir l'amendement. mél : YOU en qi 

qui ] urront  admini trer leurs propres M. le rapporteur général. La commission | ne l | le E pire 

{ir s plutôt qu'un trésorier désigné. des finances tient très fermement à l'avis à, 1 cs le 
hans ces conditions, la commission per- | qu'elle a donné sur cet article. Elle de- |. mr L re vd : | > 

sisi ins son opinion et demande à l'AS- |! mande avec instance à l’Assemblée d'adop- es Lun: que _ , 

si e de repousser l'amendemrent de | ter cet amendement, P = qe Lu nd = 

M. Guyon. Mme la présidente. La parole est à M. le  °. | 1 be racer gite 

Fme la présidente. Je mets aux voix | rapporteur. me ae ré : « \a= 
l'arendement de M. Jean-Raymond Guyon, M. le rapporteur. La commission consi- Ne qu 11 aa & el 
et repoussé par la commission. dère qu'il est convenable de sa part d sd nr + b . - s 2 

L'umendement, mis aux voir, n'est pas | ne pas insister longuement sur une tell “ DL nu “an à 
adopté.) question. cher “ir ur” Ci ve 

Hrae la présidente. Personne ne de- Elle avait estimé que le système qu'elle Ê s 
made la parole ?... proposait présentait un caractère à la fo A ; À UE y 

l: els aux voix l'article 6. équitable et souple. La commission des |  : + 

article 6, mis aux voir, est adopté.) | finances s'unit au Gouvernement pour di ji Û , \ ù î 
mander que la rétribution en cause Soit | feonominue n ns 
[Article 7.] fixée, comme l'a déclaré M. le rapporteur “. et 
général, à Ois arts oniant de dy vos nr 3 > 
time la présidente. « Art. 7. — Le con- Lier pepe ppm cu montant de | 5 ecrét ljoint le 
g l'apurement des comptes da tré- Il serait malséant, dans ces CONHUONS 1 ] : PAR u + eu 3 
8 _du Conseil économique sont effec- | G'insister longuement et la conmission | ,"? Ù au cenfre el 
tués à la fin de chaque exercice par la | s'on rapporte à la justice de l'Assemblée. | ? à gauche 
commission de comptabilité de l'Assermn- Mme la présidente. Quel est l'avis du J'ai m M nb ( J 
blé nationale, les questeurs du Conseil Gouvernement ? née ! in el tre, { « 
économique assistant aux séances avec M. le président du conseil, Le Gouver- | €té laut pé M. { 
voix consultative. » RMS en Salle 2. do mind t nréceni hen-Salvado M. | | t 

M. Jean-Ravmond Guyon a présenté, au | LU ère mp re angrmagr eine) rer mie jue 
AE os : pl. D ‘des fin: ps roi Nr au nom de la COMMISSION «es jinances # | à 
nom «Ge la COMMISSION ( es finances Saisie Mme la présidente. Je mets aux voix 1] il qu'ils devai l 
pour avis, un amendement tendant à ré- | amendement de M. Jean-Ravmond Guvo: nn \ la même h (Re 1- 
diser comme suit l’article 7: accepté par le Gouvernement, | b'ab 
« Le trésorier agent comptable du con- (L'amendement, mis aux voir, est V )mpl nent d { _le 
seil Cconomique est un comptable public adopté.) ; t | t ° \- 
jus!iciable de la Cour des comptes, NOMMÉ Mme la présidente. Le texte de cet amen- Lite toritt n | : 
après avis du bureau du Con<eil économi- | 4ement devient donc l’article 8 ement dispost n t 
que par décret du président du conseil MAD OT Re Par ailleurs. il est normal, s'a nt de 
les ministres et du ministre des finances. \rtiele 9 PR rh Bpem0€ où \ di à vec 
Sa rémunération est fixée dans les mêmes [Article 9.] 12 À marie nt de rond directes: 
con«itions. Tu sas | Mme la présidente. « Art. 9, — Le pré- pui ce se décharger d’ur partie di es 

« La comptabilité administrative du con- | sident du Conseil économique touche, en tt butions sur un adivint. notamment 
seil économique est soumise à la commis- | plus de l'indemnité qu'il reçoit en vertu | en « q ii touche ‘au plan administratif. 
tion de véri ication ues comptes des D1- de l’arlicie », une inderanité spéciair de Si \n à »rétaire cénéral tout en orgas 
nsires. » 200.000 francs pour frais de représenla- MU =D 2 Baise + 0 vs pet ne spé 

la parole est à M. le rapporteur géné- |-{ion. » és : ” | nisant la og one de me qu 
ral Ge la commission des ï‘inances, pour Personne ne demande la parole 2... cet oi de détail Ÿ tt 2 + ion il 
Soutenir l'amendement. Je mets aux voix l'article 9. Éo ns re 2, | tel pre sud “des difficultés 

W. le rapporteur général. Cet amende- (L'articie 9, mis aux voir, est adopté.) | à L s le y tiont : I r t n rmal du Con: 
Ment n'a plus d’objet, puisque l’Assem- | sets « À guerre ar ot ii ee 
blée a repoussé l'amendement présenté [Article 10.] En , 4 L'an 
par M. Jean-Raymond Guyon à l’article 6. . Vui plus est, 16 SCCELIQITE LENS p ut 

Mme la présidente. L'amendement est Mme la présidente. « Art, 10, — I] est êlre provisoirement indisponibie IL est 
retiré. créé un emploi de secrétaire général. bon quà ce momen age RU , 

lersonne ne demande la parole 2. « Le secrétaire général est nommé dans  Mique ne souffre pas d'une facon lenrpo- 

Je mets aux voix l’article 7. les conditions prévues à l’article 3, para- | raire, et cependant dangni EUST, dU 120» 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) graphe 2, de la loi du 19 octobre 1946 re- : SP au aire } D LL ) *CTEtAS 

lative au statut général des fonctionnai- | 1 al 
[Article 8.1 res, par décret sur la présentation du bu-| Enfin, sur :< plan financier, la suppres- 
1 reau du Conseil économique, sion «du secrétaire éral 2410 nl, si on 

Mme la présidente. « Art. 8. — L'indem- « Sa rémunération est égale à celle , s'en tient au texte de la commission, n Cn- 
lilc des membres du Conseil économique | d’un directeur. » traînerait pas d'économie appt ble puis- 
est au Maximum égale aux deux tiers de M. Poimbœuf a déposé un amendement | que ce texte envisage, par ailleurs, de 
l'indemnité parlementaire. tendant à rédiger c mme suit l'article 40: | confier, à l'un chargés de mi De 

« Elle est composée d’une allocation an- « IL est créé un emp'oi de secrétaire révus à l'un dt articles suivants Jes 
nuelle de 60.000 francs à laquelle s'ajoute | général ct un emploi de secrélaire génc- 4 tions qué nous prévoyons pour Île 
une indemnité de présence correspondant | ral adjoint, i Secrélaire général adjoint, 1 ne serait réa 
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]i e qu'ane économe totale dép J'avais fait une refe: e à ian Mine la prèsitonie. \ 0 résu!l " 
) ) fran * Ù bien m Conseil économique, M. Gazicr fait tres ispouthement du Serutin : 
nime, on « onviend: a | justement observer que 12 Conseil C'ono- NS ne ps à: 

En ce qui nous concerne, nous ne ous inique actuel est beaucoup plus important \aiorité ns A déc Sessssssss Hi) 
conutenteroi pas de repreudre Je texte! que le conseil précédent. Mais, à mon MAJOFIIE ANSOIUIC...... ss. üi 
du Gouvernement pour l'article 10: nous sens. on doit surtout retenir de SON argu- Pour l'adoption... 92; 
le reprendrons également pour larticie 12 ! mentation qu'il comporte un cabinet. Contre ........iosse 275 
et nous propo ms de ramener de 25 à Par analogie avec l’Assembite nationale, : 

20 le nombre des chargés de mission, qui | je poserai done la question: est-ce que le L'Assemblée nalionale a adopté. 


nous paraît, ainsi limité, suffisamment. 
L'économie rendue ainsi possible au- 
trement appréciab'e que celle dont vient 
d'être marquée l'insuffisance. 

Pour loules ces raisons, et surtout pour 
que soient assurées la vie malérielle et 
la dignité du Conseil économique, je me 


est 


permets d’insister pour le rétablissement 
du poste de secrélaire général adjoint, 
prévu dans le projet gouvernemental. 


f 
{ 


Applaudissements au centre.) 
Mme la présidente, Quel es 


CoiniIssion ? 


M. le rapporteur. La majorité de Ja com- 
Mission avait jugé que, dans une période 
de départ, un seul secrétaire géncral pour- 
rait pourvoir à la besogne indispensable. 
Mais comme nous Juttons à la fois contre 
le texte du Gouvernement et contre celui 
de la commission des finances, nou: 
en rapportons à l'Assemblée. 

M. Yves Fagon. Vous prévoyez 
vingt-cinq chargés de mission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ga- 
zier, contre l’amen tement. 

M. Gazier. Autant nous pensons qu'il est 
indispensable de donner au Conseil écono- 
nique un personnel spécialisé et compé- 
tent qui l’aidera dans sa tâche, autant 
nous estimons que deux postès de secré- 
taire général, même si l'un a le titre d’ad- 
joint, c’est trop pour une administration 
de cette importance. 

Le Conseil économique aura au maxi- 
mum, si les chiffres les plus élevés sont 
adoptés par l’Assemblée, un effeclif admi- 
nistratif de cent personnes. Deux secrétai- 
res généraux pour cent fonctionnaires, 
c’est un2 inflation des enipiois supérieurs 
dont nous pourrions nous dispenser. L’As- 
semblé? s'était montrée hostile aux postes 
de secrétaires généraux, sauf dans des cas 
exceptionnels. S'il est done normal qu’il y 
ait, au Conseil économique, un secrétaire 
général, il l'est beaucoup moins qu'il y en 
ait deux 

La comparaison, qu'a faite M. Poimboœuf, 
entre, l’ancien Conseil économique, 
comptait deux secrétaires généraux, et le 
présent ne me semble pas suffisamment 
nuancée, L'ancien Conseil économique 
n'était pas une assemblée aussi fortement 
organisée. Elle n'avait pas une présidence 
aussi étoffée, Nous avons admis, pour le 
nouveau Conseii, le principe de l'existence 
auprès du président d'un cabinet qui s'oc- 
cupera des tâches non administratives que 
devra régler le bureau de l'assemblée, De 
luème l’ancien Conseil économique élait 
composé de membres qui touchent des 
jetons de présence, mais qui n2 pouvaient 
consacrer qu'une faible pariie de leur acti- 
vité à ses travaux, en dehors des séances. 
Les membres du Conseil actuel touchent 
un traitement qui est très voisin du trai- 
tement parlementaire, Done, l'organisation 
de ces deux assemblées n'est pas compa- 


l'avis 


bien 


qui | 


nous ! 








rable. C'est pourquoi nous nous opposons !| 


à 1 création d'un poste de secrétaire 
gum ral adjoint, 

Mme la présidente. Li parole est à 
M. l'oimbæurf. 

M. Marcel Poimbœutf. J'ai l'iinpre:sion 
— ce n'est qu'une imp on personnelle, 
mais je vons Ja livr que hoite coile- 
guio M, Gazier à porie de i'Cau à mon mou- 





fait qu'il existe, à l'Assemb'te nalionale, 
un <abinet la dispense pour autant d'avoir 
ueux secrélaires généraux ? 

Ce sont là deux tâches d'ordre Us aif- 
férent. Ne nous y trompons pas, les mem- 
bres du cabinet ne sont pas mêlés de lrès 
près à la vie même de l'Assemblée. Sans 


doute’ assisteront-ils le président d’une 
manière très ulile. Mais le fonctionnement 
des services et la vie adminisirative de 


l'Assemblée sont assurés par des secrélai- 
res généraux. 1 en va de même pour le 
Conseil économique. 

Or, c'est au moment où le Conseil éco- 
nomique prend une imporlance inégalée, 
au moment où, ayant créé un organisme 
constitutionnel, tous les membres de cette 
assemblée — et je me plais à Je reconnai- 
tre — évoquent sa compétence et font fré- 
quemment appel à ses avis pour les ques- 
Uüons qu'iis ont à débattre, c'est à ce mo- 
ment qu'on songe à priver l’administra- 
tion de cet organisme d’un élément jndis- 
pensable dont se trouvait doté le conseil 
primitif, beaucoup moins étoffé, beaucoup 
moins influent, et chargé d'infiniment 
moins de travail, 

J'insiste enfin à nouveau sur le fait que 
c'est pour une bagatelle de 30.000 francs 
par an, largement récupérable dans Fhy- 
pothèse de FPadoption de notre second 
ainendement, que nous inflgerions an 
Conseil économique actuel une sorte d’'af- 
front en le privant d’un poste de seeré- 
taire général adjoint qui représente lun 
des éléments qu'il a jugés indispensables 
pour son travail. 

De la part des frères aînés que nous de- 
vons être, ce procédé n'aurait rien de par- 
ticulièrement agréable et éégant, (Applau- 
dissements au centre.) 

Mme la présidente. La paroic est à M. Ga- 
zier. 

M. Gazier. Il ne s'agit pas Qe retirer un 
élément quelconque au Conseil économi- 
que. Il existe enire les deux assemblées, 
il faut le rappeler, une similitude de nom, 
mais une différence d'attribution et plus 
encore une différence de structure et Par. 
ganisation. 

L'administration du Conseil économique 
n’a pas à s'occuper de besognes d'ordre 
politique. Cela reève de la présidence, qui 
a les instruments nécessaires à cet effet, 
les conseillers eux-mêmes consacrant à 
cette tâche une partie de leur temps, ce 
que ne pouvaient faire les anciens conseil- 
lers. 

Le secrélariat général, lui, s'’ocenpe de 
l'administration actuelle. Mais ladminis- 
tration actuelle, c’est, au grand maximum, 
cent fonctionnaires titulaires et auxiliaires. 
Je demande s’il est raisonnable que, pour 
un tel effectif, il y ait deux secrétaires 
généraux. C’est toute Ja question. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Poimbœuf. 

M. Marcel Poimbæuf, Nous demandons le 
serulin, 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvér!. 


Les voles sont recueillis. = MM. les sc- 


A ciclaires en Joni le dépouddeinçnt.) - 





J 


M. Jean-Ravimond Guvon avait déni 
au nom de la commission des finan 
amendement tendant à compléter 
nier alinéa de larticle 10 par les 
« d'administration cenlirale ». 


Cet amendement est satisfait par | Fe 
veau texte de F'articie 10 résultant de 
l'adoplion de Famendement de M. Po 
bœuf, 

[Article 14.1] 
Mme la présidente. « Art. 11. — Les :r. 


vices administraiifs du Conseil économique 
sont placés sous Fautorilé du bureau n 
Conseil économique qui pent délégner tout 
ou partie de ses pouvoirs a‘ministiulifs 
au secrétaire général. » 

M. Palewski a déposé un menlement 
tendant à rempiacer les imots « au secré- 
laire général » par les mots « aux ques. 
teurs ». 


La parole est à M. Palewski. 


M. Palewski. Mesdames, miession je 
liens simplement à préciser, parlant en 
mon nom personnel, que le but de cet 


amendement est de donner, ce qui me 
semble beaucoun plus naturel, aux ques- 
teurs du bureau du Conseil économique 
l'autorité qui leur permettrait d'agir, alors 
que l'article 11 prévoit que cette autorité 
peut être déléguée au secrétaire géné: il, 
ce qui parait quelque peu singulier. 

IL me semble en effet p'us normal que 
des membres du bureau Gun Conseil écono- 
nique obtiennent cette délégation. 

L'Assemblée parlagera sans doute celle 
opinion et, je l'espère, voudra bien adop- 
ter mon amendement. 

Mme la présidente. Je mels aux \oix 
l'amendement de M. Palewski, 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

Mme la présidente. M. Marcel Poimboœut 
a déposé un amendement tendant à com- 
pléter in fine l'article 11 par les mots: 
« et au secrétaire général adjoint ». 

Cet amendement est devenu sans ohjet 
du fait de l'adoption de celui de M. Pa- 
lewski. 

M. Marcel Poimhœuf, Je retire, en effet, 
mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement ce: 
reliré. 

Personne ne demande pius Ja parole?.…. 

Je mets aux voix l'article 11, avec la 
modification résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Palewski. 

(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


voir, est 


[Article 12,1 


Mme la présidente. « Art. 12. — Les <°r- 
vices administratifs comprennent, dans là 
limite de vingt cinq unités, des cha és 
de mission. 

« Les chargés de mission sont désigrits 
par le bureau du Conseil économique soit 
parmi des fonctionnaires appartenant à 
d'autres administrations placés dans l'une 
des positions prévues au titre VE, ebanr 
tre 2 de la loi du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonctionnaires, ‘il 
parmi des personnes étrangères à J'adini- 
nistration et recrutées au concours. 

« Leur rémunération est fixée, dans la 
limite des crédits inscrits au budget ‘u 
Gunseil éconvuique, par décision du Lu 
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ans pouvoir dépasser le traitement 


7 n d'un administrateur civil de 1° 


AaXIDIUI 


"y tavmond Guyon a déposé, au nom de 


… coruinission des tinances saisie pour 
un amendement tendant à rédiger 
ris » suit les deux premiers alinéas de 
irlticie 12° 2 FX 

Les services administratifs compren- 
nt dans la limite de cinq unités, des 
hargés de mission. nu Re 
«Les chargés de mission sont désignés 

1» bureau du Conseil économique 
wmi les fonctionnaires ayant rang d'ad- 
inistrateur civil, appartenant à d'autres 


dministrations et placés dans l'une des 
uositions prévues au titre VI, chapitre 2 
la Ja loi du 19 octobre 1946, relative au 
tatnt général des fonctionnaires, » DE 

” Ja parole est à M. le rapporteur général 
1h la commission des finances, 

M, le rapporteur général. Mesdames, 
ssicurs, la commission des finances 
site pour que le nombre des chargés 
de mission ne soit pas, au départ, dis- 
nroportionné à leur tâche et aux attribu- 
‘uns du Conseil économique. C'est pour- 
quoi, elle propose par cet amendement 
de ramener à cinq unités le nombre des 
chargés de mission. 

Bien entendu, si les #iches du Conseil 
teonomique augmentent, le nombre des 
chargés de mission pourra être, lui aussi, 
ugmenté, mais il semble réellement utile 
de fixer au départ un chiffre de personnel 
ou d'attachés qui ne soit pas tout de 

me aussi élevé que ceux que nous ren- 
controns dans certains grands ministères. 

C'est un souci de bonne organisation 
nlministrative et de ‘sévère gestion éco- 
owmique qui a conduit la commission des 
inanves à vous demander de ramener à 
inq le nombre des chargés de mission. 
lrès bien ! très bien ! sur divers bancs 
au centre.) 


Mme la présidente. L: 
M. le président du conseil. 

M, le président du conseil. Je me per- 
mets d'insister pour que l’Assemiiée re- 
tienne la proposition de la commission 
des affaires économiques ou celle, un peu 
plus modeste, du Gouvernement et écarte 
la suggestion de Ja commission des 
finances, 

En vérité, l'expérience du Conseil na- 
tional économique ancien a montré l'im- 
portance considérable, essentielle qu'a- 
vaient au sein de cette Assemblée les tra- 
vaux préparatoires faits par des techni- 
cicens. 

Le Conseil national économique a eu, 
certes, beaucoup de valeur par les avis 
que donnaient les représentants des gran- 
des organisations syndicales, patronales, 
ouvrières ou agricoles, mais ces avis re- 
posaient toujours sur des enquêtes, sur 
une documentation importante qui avait 
été recueillie par ceux qu’on appelait 
alors des rapporteurs, et qui, désignés, 
pour suivre les problèmes à étudier, 
‘aient choisis dans tel ou tel secteur de 
la vie économique. Ce n'étaient pas des 
hommes intégrés nécessairement dans 
une administration quelconque, mais ils 
élaient choisis en raison de leur compé- 
tence et pour la durée limitée de l'étude 
qu'ils avaient à faire. 

I s'agit, mesdames, messieurs, de don- 
ner au nouveau Conseil économique 
des facultés du même ordre, non pas de 
créer, comme quelqu'un me le disait, des 
Conractuels, mais de permettre d'aller 
choisir l’homme idoine pour l'étude d'un 
problème et de l’attacher au Conseil éco- 
vomique wondant ja durée de cette élude. 

Ramener à cinq seulement, comme le 
Propose la commission des finances, le 
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parole est à 
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nombre de ces chargés de mission, ce se- 
rait rendre trop ctriquée et trop difficile 
la vie du Conseil économique. 

Il est nécessaire qu'un chiffre plus im 
portant soit fixé. 

Le Gouvernement avait indiqué le nom 
bre de 20, La commission dl 
nomiques a retenu le chiffre de 23. Peut- 
être pourrions-nous revenir au chiffre du 
Gouvernement, Nous donneéions ainsi une 
satisfaction à la commission des 


\ffa res PcCO0- 


fmances, 

J'esiime que nous agiriONns alhsi pou le 
mieux au profit du Conseil économique, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
{ ninission des affaires ét nomi ques ? 

M. le rapporteur. La commission des af- 
faires économiques demande à l'Assem- 
blée de retenir le chiffre proposé, à titre 
de conciliation, par M. le président du 
conseil. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 

M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances est 
au regret de maintenir — mais très fer- 
mement — Ja position qu'elle a prise. 

Si, à l'artic'e 8, elle a porté aux trois 
quarts de l'indemnité des memlwes de 
l'Assemblée la rémunération des membres 
du Conseil économique, c’est bien qu'elle 
considérait que leur fonction n'était pas 
honorifique, mais qu'eile était une fonc- 
tion de travail. 

Si, de .plus, on crée tout de suite au 
Conseil national économique un nombre 
important de chargés de mission, nous au- 
rons en cè moment — où, comme vous le 
savez bien, monsieur le président dun con- 
seil, puisque c'est vous qui nous le de- 
marñdez, ii faut aboutir partout à des cco- 
nomies — donné vraiment un fàcheux 
ecxemp'e. 

J'insiste donc, au nom de la commis- 
sion des finances, powr que l'Assemblée 
veuille bien nous suivre. 

Nous n’entendons pas gêner en quoi que 
ce soit le fonctionnement du Conseil éco- 
nomique, mais nous voulons qu'au départ 
ce fonctionnement soit non seu:ement ef- 
ficace mais aussi économique, selon l'ap- 
peilation même de cette assemblée. 

C’est pourquoi la commission des finan- 
ces maintient fermement son chiffre et 
demande à l’Assemblée de vow'oir bien le 
faire sien. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission des affaires 
économiques. 

M. le rapporteur. La conimission des 
affaires économiques demande à la com- 
mission des finances de vouloir bien 
accepter une transaction au chiffre de 15, 
car 1l est incontestable que si le nombre 
de ses chargés de mission est réduit à 5, 
le Conseil économique sera paralysé dans 
son fonctionnement: 

Mme la présidente. Je fais connaître à 
’Assemblée que M. Marcel Poimbœuf a 
présenté un amendement tendant à substi- 
tuer, dans le premier alinéa de l’article 12, 
au nombre de 25 celui de 20, qui est le 
chiffre proposé par le Gouvernement, 

M. Marcel Poimbœuf. Je reprenais sim- 
plement le chiffre du Gouvernement, mais 
puisque la commission des affaires éçono- 
miques propose, à titre de transaction, que 
le nombre des chargés de mission soit 
de 15, j'aurais mauvaise grâce à ne pas 
me rallier à cette proposition. 

Mme la présidente. La paro'e est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. J'accepte le 
chiffre de 15, mais il est indispensable 
que le Conseil économique puisse se cons 
tuer d’abord et fonctionner. Il ne fant 


pas que, dès le début, s'élève entre les 
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qu'elle préconise, se pose, en réalité, un 
véritable intérêt constitutionnel, le grand 
intérêt qu'il Y a à ce que le nouvel orga- 
nisme fonctionne normalement et eftica- 
cement 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
fin incees, 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances maintient sa position et de- 
mande à l’Assemblée de départager les le- 
nants des diverses propositions. 

M. Albert Rigal. Nous demandons un 
scrutin, 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Guyon, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission des 
alfaires économiques. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont re ueilli , — MM. les [ME 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, MM. les secrétaires 


… 


m'informent qu'il y a feu de procéder 
à l'optæation du pointage. 

Le résultat sera proclamé 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion pendant le pointage ? 
(Assentiment.) 

L'article 12 est donc réservé, ainsi que 
les autres amendements déposés sur cet 
article. 


uilérieure- 


[Article 13.] 


Mme la préssdente, « Art, 12. En outre 
sont œéés les emplois suivants: 
« 20 emplois de secrétaires d’adminis- 


tration, 

« 10 emplois de commis, 

« 14 emplois de sténodactylographes, 

« 4 emplois d'hommes de service. » 

M. Jean-Raymond Guyon a déposé, au 
nom de la commission des finances saisie 
pour avis, un amendement tendant à ré 
diger comme suit cet article: 

« En outre sont créés les emplois sui« 
vants : 

« 20 emplois de secrétaires d'adminige 
tration, 

« 18 emplois de commis et de sténodacæ 
tylographes, » 

La parole est à M. le rappœæteur générak 
de la commission des finances. 

M. le rapporteur général. Cet amende. 
ment, je le dis sans forfanterie, est bien 
dans la ligne de la politique d'économies 
que poursuit la commission des finances, 

Il tend à réduire le nombre des secré- 
taires d'administration, dans une pronor- 
tion qui en laisse d'ailleurs subsister assez, 
je pense, pour assurer le fonctionnement 
ces services du Conseil économique, Je 
crois donc que l'Assemblée sera bien ins: 
pirée en nous suivant dans cette voie des 
compressions et du minimum vital. (Sow 
rires.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Louvernement? 

M. le président du conseil. Qui «<<urera 
! 
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seil économique ? Sera-t-il fait par les sté- 
nodactvlographes ou bien par le bureau 
de celte assemblée ? 

M. le rapporteur général. L'article 14 ré- 
pond à votre question, puisqu'il prévoit 
des agents rémunérés à la vacation. On 
ne nettoie pas les bureaux toute la jour- 
née, et Fon utilisera ces agents suivant les 
besoins. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
commission? 


M. le rapporteur. La commission main- | 


tient son texte. 4 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Guyon, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 
‘(L'amendement, mis aux 
adoplé \ 

Mme la présidente. Le texte de cet 
amendement devient donc l’article 13. 


(Article 14.) 


Mme la présidente. « Art. 14. — Indé- 
pendamment du 


les services admimstratifs du conseil éco- 
nomique, des agents auxiliaires tempo- 


raires et des agents rémunérés à la vace- 


tion. » 


r Î 
M. Jean-Raymond Guyon a présenté, au 


nom de la commission des finances, saisie 
pour avis, un amendement tendant à rédi- 
ger comme suit cet article: 

« Indépendamment du personnel prévu 


aux articles précédents, il peut être em- ! 


plové dans les services administratifs du 
conseil économique : 
« 10 agents auxiliaires temporaires; 


« Et 6 agents rémunérés à la vacation. » | 
La parole est à M. le rapporteur géné- | 


ral de la commission des finances. 

M. le rapporteur général. J'ai à peine 
besoin de justifier cet amendement. Il est 
conforme à la décision que l’Assemblée 
vient de prendre en modifiant l’article 13. 
Je pense qu'elle voudra manifester de la 
constance dans ses desseins en votant éga- 
lement cet amendement. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. Palewski, vice-président de la com- 
mission. La commission s'en remet à la 
décision de l’Assemblée. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Jean-Raymond Guyon. 

(L'amendement mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. Le texte de cet amen- 
dement devient done l'article 14. 


[Article 15.] 


Mme la présidente. « Art. 15. — Il pourra 
ilre pourvu aux emplois visés aux articles 
:i-dessus dès la promu'gation de la pré- 
sente loi nonobstant les dispositions de 


irticle 6 de la loi du 30 mars 1947 portant 


ouverture de crédits provisoires applica- | 
bles aux dépenses du budget ordinaire 

(services civils) pour le deuxième trimes- 

tre de l'exercice 1947. » 


Personne ne demande la parole 9... 
Je mets aux voix l'article 15. 
L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


Mme la présidente, « Art. 16. — Un 
réglement d'administration publique fixera 
*; modalités d'application de la présente 
Ni » 

M. Gazier a déposé un amendement ten- 
dant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Gazier. 

M. Gazier, Cet amendement est un hom- 
Mage au texte du Gouvernement et au 
texle de la commission, qui me paraissent 





voir, est | 


ersonnel prévu aux arti- | 
cles pré édents, i peut ètre employé, dans 


| tellement complets que je ne vois pas très 
| bien quelles matières pourraient êlre ré- 

servées pour faire l’objet d’un règlement 
| d'administration publique. 

Il me semble que le Conseil économique 
doive fonctionner très rapidement, et je 
ne voudrais pas qu’un article dont l'utilité 
ne me paraît pas évidente vienne gêner 
ses penners Wavaux. 

Mme la présidente, Quel est l’avis du 
Gouvernement ? 

M. le président du conseil. Un règlement 
| d'administration publique est absolu- 

ment indispensable pour fixer un certain 

nombre de points, ne serait-ce que le 
| statut du personnel, 

Par ailleurs, le Conseil économique peut 
| fonctionner sans attendre la publication 
de ce règement d'administration publi- 
que : il fonctionne déjà. 

Je demande done à M. Gazier de retirer 
son amendement. 

M, Gazier, J'accepte de le retirer, mon- 
sieur le président du conseil, 

Mme la présidente, L'amendement est 
retiré. 


| ticle 16 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, I y a lieu d'attendre 
le résultat du pointage en cours sur 
, l'amendement de M. Jean-Raymond Guyon 
| à l’article 12. 

Les voies sur cet article et sur l’ensem- 
ble du projet de loi sont donc réservés. 


EUDGET ORDINAIRE DE L'’EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion du projet 
de loi portant fixation des crédits appli- 
| cables aux dépenses du budget ordinaire 
, de l’exercice 1947 (Dépenses civiles). 


II: — Secrétariat général de la marine 
marchande (suite). 


Mme la présidente. Cet après-midi, l’As- 
sembiée a commencé l'examen des cha- 
| pitres du budget de la marine marchande 
et s’est arrêtée au chapitre 333. 

J'en donne lecture: 

« Chap. 333. — Enseignement et + cho 
tissage maritimes. — Matériel, 27 millions 
383.000 francs. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Coudray. Mesdames, messieurs, ce 
n’est pas sans raison que j'ai, tout à 
l'heure, marqué l’insistance avec laquelle 
j'avais demandé au ministère de la marine 
marchande des renseignements cancernant 
| certains crédits de ce budget. Ceux que j'ai 
| reçus sur le chapitre 333 l’éclairent d'un 
| jour singulier. 

Le crédit affecté à l'apprentissage ma- 
ritime s’élève à 25 millions de francs 
et les seuls renseignements qui nous sont 
donnés par le fascicu:e sont les suivants : 
| augmentation consécutive au relèvement 
des soldes des officiers et à l’accroisse- 
| ment des prix. 

Or, quelle n’est pas ma surprise de 
| trouver dans la note que j'ai reçue du 
| ministère de la marine marchande, les 
renseignements suivants: crédits du pre- 
mier semestre, 25.400.000 francs. 

Si donc la dotation inserite- au projet de 
| budget n’est pas augmentée, le service 
. devra arrêter de fonctionner le 1* juillet 
| et les écoles fermer définitivement, 


_ Ainsi, les crédits portés au fascicule au 
litre de LR TEREe maritime sont 
d'ores et déj: engagés pour le premier se- 
| mestr, et comme M, le ministre n’en de- 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 





mande pas la reconduction, il s'ensuit ma 
a tout simplement envisagé la fermet 
de nos écoles d'apprentissage maritime 

S’il en est ainsi — et M. le minictre 
me contredit pas — nous sommes 
présence d’une véritable réforme Q 
ture opérée par le biais du budset 

M. je minisire pense-t-il que l'A 
blée puisse accepter cette facon de 
difier une partie importante des 
confiés à la marine marchande ? 
mande à mes collègues de se rendre h: 
compte de l’impœtance du chapitre | 
nous demande en ce moment de voter, 

L'apprentissage maritime n’a pas été qe. 
cidé au hasard. Le métier de 


na 
f 


i 
&!r 


à IL 
un rude métier, c’est vrai; c’est aus: un 
métier long et difficile à apprendre, C'est 
pourquoi, sur tout notre liltoral, il avan 
élé créé plus de vingt écoles qui s'étaient 
fixées dans nos porls depuis Grand Fat 


Philippe. jusqu’à Marseille, en s'échelon. 
nant sur les côtes de Normandie et de 
Bretagne. 

Ces écoles étaient dirigées par d: \. 
ciers de la marine marchande en activité 
de service, détachés pour une durée limi. 
tée, en général trois ans, et comportaient 
en moyenne une vingtaine d'heures par 
semaine d’appreptissage en atelier, où es 
élèves exécutaient des travaux pratiques 
sur les métiers de base, les métiers du bois 
où du fer, sur la signalisation, les pari]. 
lons, la navigation en vue des côtes, 
nage, ce qui leur donnait des notion 
élémentaires et constituait une sorte | 
préapprentissage. 

On y fait aussi l’école de certaines spt. 
cialités: le filin, le fil d'acier, la voilerie, 
les moteurs. 

Dans beaucoup de ces écoles, l’ensoi. 
gnement élait donné par petites “qui 
pes de huit à d7, appelées « canots », 
Où le travail est conduit avec plus de disci- 
pline et d’émulation chez les élèves, plus 


la 
14 
à 
1h 
1 





plu 
d’ascendant et plus d'autorité de la part 
des maîtres. 

A côté de cet enseignement pratique, i 
y avait un enseignement théorique cor- 
respondant à peu près au niveau hu erti- 
ficat d’études primaires, et qui était Couné 
environ une dizaines d'heures par seniaine, 

Sa durée était d'environ neuf mois, et 
il était divisé en deux périodes: la pre- 
micre consacrée à la formation générile, 
et la deuxième à une formation spéciale 
où l’apprenti s’adonnait plus particulière. 
ment à la branche maritime de son choix: 
commerce, machines, pêche ou voi!cre. 

Cet enseignement était gratuit, et les 
élèves devaient participer à leur entretien. 
S'ils étaient pensionnaires, cela représen- 
tait une somme de 1.000 à 1.500 f: 
par mois, 

Il est possible que sous certains rapports, 
cet enseignement soit encore imparfait et 
qu'il faille l'améliorer, mais dans l'en- 
semble il a donné satisfaction. 

Nos jeunes apprentis acquièrent ainsi en 
neuf mois des notions qu'il leur faudrait 
deux ans pour acquérir à bord, car il nous 
resterait, bien entendu, la ressource 4 
revenir aux méthodes profession: 
d'antan, à l'apprentissage bord. 

Chacun sait alors que cet apprenti: 
est long; chacun sait que le mousse €* 
fatalement l’homme de toutes les corvées, 
celle des pommes de terre comme «(ll 
du lavage du pont, en dépit du code ma- 
ritime Qu travail. 

En vérité, ce retour en arrière ouvrir 
une ère de régression sociale maritime à 
laquelle nous ne pouvons pas souscrire. 
C'est aussi, j'en suis convaineu, l'op 
nion €: tout le monde maritime. 

Je sais bien que les compagnies mar 
mes n’ont pas marqué tout l'intértt 


} 
! 
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qu'elles auraient dû pour cet appret 
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puisque, ayant la faculté de se Jibé- 


"or jusqu'à concurregce de 73 p. 100 de 
v taxe d'apprentissage, en faveur de 
J'A. G. E. A. M., une ] 


! 


seule, la compagnie 
jes Chargeurs réunis, à usé de cette fa- 
ulté. ; : 
‘peut-être ces compagnies eachent-elles 
: Je désir d'organiser elles-mêmes et 


d prendre erl main, seules, les écoles 
l'annrentissage. H y aurait 1à un autre 
a apps" “ , i , 
janger que nous voulons tous éviter. 
(IRIS 


rour les pêcheurs, il n'y à pas de 
désaffection à l'égard de ce genre d'éco- 
les, Elles leur sont äpparues, au contraire, 
comme extrêmement utiles à l'améliora- 
ion de leur recrutement, C'est ainsi que, 
duns certains ports, leurs syndicats pren- 
nent à leur charge les frais d'internat 
des apprentis 
Les syndicats de marins sont done à 
peu près unanimes à souhaiter le déve- 
joppement de cet enseignement. 

C'est pourquoi il nous faut, monsieur le 
ministre, chercher à assurer le finance- 
ment de ces écoles. 

Je ne vous demande pas d'opérer un 
transfert de certains crédits dont il n'ap- 
paraitrait qu'ils Soient susceptibles d’as- 
surer le fonctionnement des éco’es d'ap- 
rentissage, Mais pourquoi ne vous dirais- 
je pas mes crainies ? 

sauf explication contraire de votre part, 
tout porte à croire que cet apprentissage 
maritime @'est pas l'objet de toute votre 
sollicitude, 

C'est, d'aboni, ce simple fait que vous 
n'avez pas cru devoir inscrire dans voire 
budget la reconduction, pour le deuxième 
semestre, des crédits du premier. Je sais 
bien que, devant l'accroissement des dé- 
penses de votre département ministériel, 
de par le jen des augmentations des prix 
et des traitements, il vous a fallu pré- 
voir des abattements: mais je constate 
que ce chapitre est le seul qui traduise 
une suppression de services. Obligé d'al- 
kger votre budget, c'est l'apprentissage, 
et lui seul, que vous sacrifiez. 

Déjà, au cours de ce semestre, plusieurs 
écoles ont été fermées. Et cependant, 
vous nous aviez formellement promis, 
lors de la discussion du collectif, que les 
crédits seraient suftisants pour empêcher 
que ces écoles soient fermées. Jugez, 
aujourd'hui, de notre inquiétude. 

Force nous est de constater que vous 
n'avez pas, sur limportance de cet 
apprentissage, l'opinion que , nous en 
avons nous-mêmes, 

Je demande qu'une telle réforme ne 
puisse pas être opérée simplement par 
une suppression de crédit, sans aucun 
commentaire, et, à cet effet, que ce cha- 
pilre soit disjoint et que, s'agissant de 
la transformation ou de la suppression des 
écoles d'apprentissage, la commission de 
la marine marchande soit tout d'abord 
saisie, qu'eile en discute et donne son 
avis, (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. René Pleven, rapporteur. Je liens à 
dire à M. Coudray qu'il n'a, em aucune 
manière, été dans l'intention de la com- 
mission des finances, ni, cestainement, de 
la commission de la marine marchande, 
d'accepter que soient supyrimées les éco- 
les d'apprentissage maritime. Nous te- 
nons, ce qui est tout différent, à la réor- 
ganisation de cet apprentissage maritime, 

Nous demandons que tous les crédits 
destinés à l'apprentissage maritime et ac- 
tuellement répartis entre l’enseignement 
technique et la marine marchande soient 
groupés sous une même autorité. 

Nous voulons que le régime de ces éco- 
les devienne uniforme pour qu'il n’y ait 
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pas d’inégalités dans la situation des élé- 
ves, selon qu'ils fréquentent une école de 
l'enseignement technique ou une école de 
la marine marchande. 

Mais, en aucune manicre, je le répète, 
nous ne désirons voir disparaitre les écoles 
d'apprentissage. 

Nous avons accepté, sans y apporter la 
moindre réduction, les crédits demandés 
par le Gouvernement et qui, comparés à 
ceux de l'an dernier, étaient en augmenta- 
tion. Je pense que celui-ci va pouvoir vous 
confirmer que ces crédits lui permettent 
d'assurer le fonctionnement de ces écoles. 
: Mme la présidente. La parole est à M. Ca 
us. 


M. Calas. Je formulerai quelques brèves 
observations à propos de l'apprentissage 
maritime, observations qui rejoignent 
d'ailleurs celles qui ont été présentées 
déjà par certains de nos collègues. 

Les crédits consacrés à l'apprentissage 
maritime proprement dit, en ce qui con- 
cerne le matériel, s'élèvent dans le pré- 
sent budget à 25 millions de francs, en 
augmentation de 8.100.000 francs sur les 
crédits de l’année dernière. 

On aurait pu se réjouir de cette notable 
augmentation si une note concernant l'ar- 
ticle 6 du chapitre 333 ne venait désagréa- 
blement nous rappeler qu'elle est seule- 
ment consécutive au relèvement des soldes 
d'officiers — que nous ne eritiquons pas 
et à l'augmentation des prix. 

Au surplus, nous nous étonnons qu'une 
réduction de 75.000 francs vienne encore, 
pour des motifs que nous serions heureux 
de connaître, amenuiser un crédit déjà peu 
en rapport, selon nous, avée un apprentis- 
sage perfectionné et étendu, 

Aucune amélioration ne pourra done être 
apportée à l'organisation et au fonction- 
nement de l’apprentissage dans la marine 
marchande en voie de reconstitution. 

Les crédits actuels peuvent-ils servir à 
un meilleur aménagement des écoles de 
préapprentissage maritime? Nous savons 
que ces écoles sont peu nombreuses et 
assez mal aménagées, la plupart d’entre 
elles ne possédant pas d'internat, 

Si mes renseignements sont exacts, il 
exisie à l'heure présente 29 écoles d'ap- 
prentissage maritime, dont 5 pour l’Algé- 
rie, I y a seulement 3 internats, un à 
Nantes, un au Havre, le dernier à Sète, 

Je suis par ailleurs informé que certai- 
nes écoles d'apprentissage maritime dispo- 
sent ‘outefois d’internats de fortune ne 
convenant pas à l’objeçtif qu'ils se fixent. 

Je me permets de rappeler à M. le mi- 
nistwe des travaux publies et des trans- 
ports que certains crédits seront peut-être 
insuffisants en ce qui concerne, par exem- 
ple, le bateau école Gabès qui, à Sète, au- 
rait besoin d'une importante et urgente 
réparation. 

Je serais heureux de savoir si le crédit 
qui nous est proposé permet les amélio- 
rations destinées à perfectionner l'appren- 
tissage maritime. 

Les jeunes ont déjà difficilement accès 
à la marine marchande, en raison de la 
pénurie de navires. Il nous semble donc 
qu'il serait sage de penser dès maintenant 
à la création de nouvelles école d’appren- 
tissage, afin que, dans un proche avenir, 
les jeunes puissent y suivre -un apprentis- 
sage sérieux, susceptible notamment de 
rendre accessible le” grade d'officier aux 
hommes du rang, 


ee gg des futurs marins est 
L 


assuré, d’une part, par l'enseignement 
technique dépendant du ministère de 


l'éducation nationale, d'autre part, Fu les 
écoles dépendant de la marine marchande. 
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M. le rappui t d t tout à lheure 
qu'un “Hulion uhaitabl »nsist ut à 
iffecter es rédits à l'un ou à l'aut 
des budgets, de l'enseignement techn à 
ou de la marine marchande. Pour raa part, 
je pense que ces lits devi nt ètre af 
fectés À la lirect | ce Ü 
techniqui 
Mais en alle lant cette solution | = 
ble qu'il serait bon d'assurer une mile 
leure coordination entre, d'une part, l'en- 


seignement technique, d'autre part, La ma- 


rine marchande, pour donner à l'appren- 


lissage maritime, sa pleine efficacité, 
\pplai diss ‘nnenis l'exrtrème quui he.) 
Mme la présidente, La parole est À 

M. Yvon, président de la commission de 


la marine marchande, 


M. Yvon, président de la commussion de 
la marine marchande. Monsieur le minis- 


tre, la commission de la marine mar- 
chande s'associe au désir de M, le rappor- 
teur de voir maintenues les écoles d'ap- 


prentissage maritime 


Elle me peut pas admettre qu'il n'y ait 
plus de crédits, à compter du 1% juillet 
dernier, pour ces € ‘oies 

Il paraitrait en effet que jes crédits de 
2 millions qui sont inscrits au budget ne 
concerneralent que le premier semestre de 
l'année 1947. Le premier semestre étant 
arrivé à expiration le { juillet, il n'y au- 
rait plus de crédits depuis cette date 


I y à peut-être différents modes d'ex 


ploitation de l'apprentissage maritime, soil 
que Ja marine marchande elle-même en 
soit chargée, où que ce soit l'enseigui 

ment technique. Quoi qu'il en soit, la come 
mission de Ja marine marchande ne peut 


pas admettre que ces éçoles soient p- 
primées d'un simple trail de plume, 

Je demande donc à M. le ministre de la 
marine marchande de bice vouloir étudie 
la ques on atin que ces ecoies d'aporen 
lissage maritime puissent ouvrir leur 
portes à partir du 1* prochain 
date à laquelle toutes les autres école 
reprenhent leur enseignement. 


Bien des jeunes ges qui fréquentent 
nos écoles d'apprentissage pourront ainsi, 
en revenant de la pêche, reprendre Je tra- 
vail théorique qui leur est absolument 


dispensable pour apprendre le mél'er de 
marin, 


Mme la présidente, Ja parole est à 
M. Cavol, 


M. Cayol. Madame la dente, je 
préférer us que M. le ministre s exp: qua 
sur les interventions de mes cohiègues, 
La déclaration que je me propose de faire 
ne porte pas, en effet, sur l'apprent . 
sage marilime, mais sur ades questions de 
détail intéressant 
time, 


|? t 
1 CNHseIeNement IHatis 


Mme la présidente. [a parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. Jules Moch, miiniitre des travaux pu- 
blics et des transports. Jusqu'à présent, 
des écoles d'apprentissage n'ont pas eu de 
statut légal. Elles avaient été créées sous 
le gouvernement de Vichy, qui avait ens- 
sagé de doter chaque agglomération un 
peu importante d'une école, Hi y en à ue- 
tuellement un grand nombre, 

La situation se trouve compliquée du fait 
qu'une partie des écoles, les trente écoles 


auxquelles M. Calas à fait allusion — elles 
sont trente et non pas vingt-neuf — dé- 


pendent d'un bureau de la direction des 
gens de mer du ministère de la marire 
marchande, alors que, parallèlement, il 

















3296 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 18 JUILLET 1947 





existe deux ou trnis écoles d’apprentis- 
sage maritime de l’enseignement techni- 
que. 

C'est là une situation absurde et à la- 
quelle il faut mettre fin. 

Je n'ai pas encore une opinion nette sur 
la question de savoir si ces écoles doivent 
relever de la marine marchande — je ne 
fais pas d'impérialisme ministériel — ou 
de l'enseignement technique. Il me sem- 
ble, a priori, que c'est plutôt de l’enseigne- 
ment technique, sous réserve que l'ensei- 
gnement y soit donné dans un sens mari- 
time et non pas selon les conceptions habi- 
tuelles de l’enseignement technique. 

la différence essentielle de conception 
réside dans la durée de l’enseignement 
dispensé, 

Quand ce écol ont été créces, on envi- 
sageait, pour les mousses, l’accomplisse- 
ment de deux ou trois stages d’une durée 
de deux ou trois mois chacun, coupés par 
de longues périodes — sept à huit mois — 
d'embarquement. 

C'est un système qui semble ne pas 
avoir donné de bons résultats du temps 
de Vichy et, actuellement, dans les écoles 
de la marine marchande, l'enseignement 
dure huit à neuf mois en un seul stage. 

C'est done un enseignement eourt, qui 
vise uniquement à apprendre aux mous- 
ses les rudiments de la marine marchande 
proprement dite, et-ces cours, comme f'in- 
diquait tout à l'heure M. Coudray, se divi- 
sent eux-mêmes en deux parties, l’une, 
commune à tous les élèves, et l’autre dun- 
rant laquelle ils se spécialisent déjà, sui- 
vant leur future affectation maritime. 

L'enseignement technique, au contraire, 
dans ses deux ou trois écoles, s'étend sur 
une période de trois ans, dont deux ans 
de formation relativement générale et un 
an de formation maritime. 

Je ne crois pas que ce système soit très 
bon pour former les marins de la marine 
marchande. Je pense que l’on éprouve 
beaucoup d'hésitation à s'engager dans des 
études durant trois ans alors aue les éco- 
les de la marine marchande n'en compor- 
tent que de beaucoup plus brèves. 

Mais, par ailleurs, l'enseignement techni- 
que dispose de crédits beaucoup plus lar- 
yes que les nôtres pour eréer des écoles 
avee internat gratuit, ce qûe nous ne pou- 
vons vraiment pas faire. 

I y a là un premier problème à régler 
entre les deux parties. 

En voici un deuxième: 

Faut-il multiplier les écoles, ce qui, 4 
priori, a la faveur des parlementaires, 
parce que chaeun veut en avoir une dans 
la région à laquelle il s'intéresse, mais 
présente l'inconvénient de nécessiter un 
directeur et au moins un professeur pour 
un groupe de 20 élèves, alors que si l’on 
réduisait le nombre des écoles d'appren- 
tissage existantes de la marine marchande, 


on pourrait avoir des internats et des 
cours mieux fails ? 
La commission consultative tripartite 


d'apprentissage à la marine marchande a 
fait des propositions que j'hésite à adopter 
et sur lesquelles avant toute décision je 
consulterai la commission compétente, car 
ce serait une vérilable transformation de 
l'apprentissage maritime. 

La commission consultative suggère de 
Yamener de 30 à 10 le nombre des écoles, 
en vue de réduire les frais généraux et 
les dépenses nécessités par la rémunéra- 
tion des directeurs et instructeurs et de 
conshluer par ]à des écoles à eflectifs assez 
importants — elle estime que le nombre 
de 200 est le plus avantageux, pour que 
l'école ait une vie active et enrichie d’élé- 
ments divers —, de dispenser l’enseigne- 





ment en neuf on dix mois et d'imposer 
l’internat à tous les élèves en vue, d'une 
part, d'habituer les futurs marins à la vie 
en collectivité, d'autre part, de hbénéficieæ 
des avantages d’une formation continue. 


M. André Monteil, Est-ce qu'on à prévu 
l'implantation de ces écoles ? 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Pas encore. J'ai, d’ailleurs, 
commencé par dire que je n'avais pas 
pris de conclusion, 

En sorte que les deux problèmes à ré- 
soudre en la matière se résument de la 
façon suivante: 

L'un en une discussion avee l’enscigne- 
ment technique, ear il est absurde de voir 
que dans une commune, dans un port de 
pèche important où nous n'avons pas pu 
créer d'école faute de crédits, l’enseigne- 
ment technique en à créé une; que, dans 
un autre port, il a concurrence entre 
deux écoles, dont l’une, qui vient d’être 
créte, dépend de l’enseignement techni- 
que, alors que l’autre, plus ancienne, avait 
été créée par la marine marchande. 
comme c'est le cas à Etel. 

I: faut que cela cesse, soit que j'aban- 
donne complètement dans mon départe- 
ment l'apprentissage maritime, soit que 
l’enseignement technique renonce à faire 
l'apprentissage maritime. Ce pres 
n'est pas résolu, je ne puis donc pas 
répondre sur ce point, 

Le deuxième problème qui mérite vrai- 
ment de retenir notre attention est çelui 
des effectifs. À première vue, Le l’impres- 
sion que l'internat est une bonne chose 
pour de jeunes apprentis marins, qu'enfin 
l’école de 20 élèves telle que nous en 
avons actuellement peut être difficilement 
surveillée. 

A cela s'ajoute un troisième problème : 
ces écoles ne sont pas des écoles d'Etat. 
Ces écoles, qui n’ont pas de statut, je le 
répète, qui n'en ont jamais eu, ont été 
créees par une association qui s'appelle 
l'A, G. E: A. M. (Association pour la gé- 
rance des écoles d’apprentissage mari- 
time). 

Nous contrôlons les nominations de per- 
sonnel et les programmes. Mais une grande 
partie des ressources des écoles provient 
de dons de collectivités, d’armateurs, de 
sorte que si nous les transformions en 
écoles d'Etat, nous serions obligés de de- 
mander des crédits très supérieurs aux cré- 
dits actuels 

Voilà la situation. 

Quant aux crédits disponibles, je pense 
que la note qui a été lue par l’un des 
parlementaires contient des erreurs. Je 
ferai une enquête, car les chiffres indiqués 
ne-peuvent pas concorder avec les crédits 
qu'il était possible d'engager dans le pre- 
mier semestre. Il n'était pas possible d’en- 
gager plus que les six douzièmes des cré- 
dits de 196, et le contrôleur des dépenses 
engagées est là pour empêcher les dépas- 
sements de credits. Si la situation est telle 

u'elle doit être, c’est-à-dire s'il n’a pas 
été engagé plus que la moitié des crédits 
de 4946, la différence entre les crédits de- 
mandés et la moitié des crédits de 1946 
permet le fonctionnement des écoles en 
octobre, Une enquête sera faite et, s’il y 
a eu dépassement de crédits, des sanctions 
seront prises. 

Mais, je m'en excuse, je ne peux pas 
répondre ce soir à cette question. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Coudray. de 


M. Coudray. Je constate tout d’abord 
que personne, ni la commission des finan- 
ces, ni son rapporteur, ni la commission 
de la marine marchande, n'avait pensé 
qu'au cours de la discussion de ce budget 
il pût être envisagé d'arrêter le fonction- 





—— 
nement des écoles d'apprentissage, p,. 
sonne n'avait pensé que ce crc; 
25 millions puisse être déjà engiye 
que les écoles puissent être fermées ft 
de crédits, à la rentrée d'octobre. | 

Je ne veux pas non plus aborder ce soie 
la discussion sur le fond du prob 
à savoir si l'apprentissage marili 
être confié à re vapis, SÂÀ techniqu 
à la marine marchande. Je ne veux p, 
savoir si des transformations profonde 
sont à réaliser, s’il faut instituer un 
petit nombre d’écoles avec des internat, 
ou, au contraire, maintenir les nom. 
breuses écoles existant sur tout nolre ji. 
toral, qui offrent évidemment cert:rr 
commodités pour les fils de nos m 

Je voudrais seulement savoir si M Ja 
ministre des travaux publies et des tran 
ports est en mesure de nous assurer que 
Jusqu'à ce que nous ayons l’occasion da 
lui voter de nouveaux crédits, c'est. 
dire jusqu'au vote du budget de 1018. 

M. ie ministre des travaux publics et 
des transports. Avant le budget, il y à 
des collectifs. 

Je ne prends pas d'engagement ju<qu'an 
budget de 1948, mais jusqu'au cahier di 
crédits supplémentaires. 

M. Coudray. Le premier cahier de crc. 
dits supplémentaires ne peut en toute 
hypothèse être présenté à lAscemhio 
re mois de décembre au mieux. None. 
il vous reste à assurer le fonctionneinent 
de ces écoles en octobre et en novembre. 
Si vous êtes en mesure d'assurer ce fonc. 
tionnement, mes inquiétudes sont apai- 
sées et je vote le chapitre. Sinon, je n: 
peux le voter. 

Mme la présidente. 
M. Cayol. 

M. Cayol. Je renonce à la parole. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?... 

M. Coudray. Je demande que ce cha- 
pitre soit réservé et renvoyé à la commis- 
sion de la marine marchände. Il revien- 
drait en discussion devant l’Assemblée, 
pr la commission se serait prononcée 
sur le fond. 

Mme la présidente. M. Coudray demsnde 
que le chapitre soit réservé et renvoyé 
à l'examen de la commission de la marine 
marchande. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
C'est aibsolument impossible, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Nous pourrions reprendre 
la question qui vous intéresse lorsque le 
budget reviendra du Conseil de la Républi- 
que. 

Je demanderai au rapporteur du budget 
de la marine marchande au Conseil de la 
République de réduire le crédit du cha- 
pitre de 1.000 francs — il acceptera certai- 
nement — ce qui permettra le retour auto- 
matique du chapitre devant l'Assemblée 
nationale. Entre temps, nous aurons pi 
nous procurer tous les renseignement: qui 
vous intéressent. 

C'est le procédé le plus simple, 

Je vous demande de me faire confiance 
pour agir auprès du rapporteur du budget 
de la marine marchande au Conseil de la 
République dans le sens que je viens d'in- 
diquer. 

M. Coudray. J'accepte la proposition de 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux vaix le chapitre 333 au chif- 
fre de 27.383.000 francs. 

(Le chapitre 333, mis aux voix, el 
adopté.) 


La parole ect À 
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ti s - 
« Chap. 336. — Indemnités pour difficul- 

ss exceptionnelles d'existence, 7 millions 

francs. » — (Adopté.) GE 

« Chap. 337. — Loyers et indemnités de 

millions de francs. » — 


ue 


réquisition, 4 
(Adopté.) 1e L. hé VE 

Mme la présidente. « Chap. 339. — Paye- 
ment à l'imprimerie nationale, 1.487.000 
francs, » diet 

M. Coudray a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 487.000 franes et à le ramener, en con- 
séquence, à 1 million de francs. 

La parole est à M. Coudray. 

M, Coudray. Cet amendement, comme 
jous ceux que j'ai présentés, marque mon 
désir de voir procéder à de sérieuses éco- 
nomies. ) Le 

Le crédit initial de ce chapitre était de 
1 609.000 franes ; la commission l’a ramené 
1.487.000 franes. Je propose de le réduire 
; { million de francs. 

“M. le rapporteur. Pour quel motif, mon- 
cjeur Coudray ? 

M, Couidray. Je pense, comme la com- 
mission des finances sans doute, que le 
Bulletin d'information de la marine mar- 
chande, bulletin d'informations que nous 

trouvons dans un ‘ertain nombre de 
ministères, ne présente pas, dans sa forme 
actuelle, un intérêt considérable. Je doute 
i trouve, parmi ceux qui le reçoi- 
vent, un nombre suffisant de lecteurs assi- 
dus pour justifier le maintien de crédits 
aussi importants. 


Hiiss 


qu ot 


i 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le ministre des travaux publics. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Je veux hien réduire Île 
nombre des -destinataires de ce bulletin. 
Je conçois parfaitement qu’il n’intéresse 
pas les parlementaires qui ont un coumiel 
volumineux. Je leur en supprimerai le 
sauf aux membres de la com- 
mission de la marine marchande, qui 
m'ont exprimé le désir de le recevoir. 

Mais je considère comme indispensable, 

dans une administration comportant des 
éléments d’anciennetés très différentes et 
qui ont besoin d'être tenus au courant 
de tontes les questions concernant Jeur 
métier, d’avoir des bulletins de ce genre 
qui, d’ailleurs, ne sont pas luxueusement 
édités, La somme que nécessite leur pu- 
blication est extrêmement faible. De tels 
bulletins existent dans plusieurs minis- 
tères. Nous avons ainsi les Annales des 
ponts et chaussées, les Annales de la na- 
vigalion aérienne, les Annales de la marine 
marchande. 
. Nous estimons que le travail consistant 
à former nos agents, dont beaucoup ont 
été recrutés récemment, est essentiel, et 
je demande à M. Coudray de vouloir bien 
ne pas insister. 

En tout cas, je l’assure que nous nous 
appliquerons à réduire le tirage de ces pu- 
bacalions, qui sont à l’usage interne, si 
je puis dire. Mais, je le répète, elles sont 
uliles et j'aurais vraiment scrupule à en 
cesser totalement le tirage. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. le président de la commission de la 
marine marchande, 


M. Yvon, président de la commission de 
la marine marchande. Je me permettrai 
Simplement de faire remarquer à M. le mi- 
Nstre que son bulletin d'information est 
intéressant, mais peut-être, pour certains 
membres de la commission de la marine 
Harchande, un peu trop technique, Si ce 
bulletin d’information était en partie tech- 
nique et en partie législatif, c'est-à-dire si 
nous pouvions v trouver certains textes 
qui nous font défaut, je pense qu'il y ga- 
snerait en utilité pour les membres de la 
commission de la marine marchande, 


vica 
s{ cé 
1} , 





| suppléments juridiques. 





Je crois être l'interprète de tous en vous f 
demandant, monsieur le ministre, de ré- 
duire un peu la technicité de ce bulletin 
d'information et de Le rendre ainsi pus 
abordable pour les membres de Ja com- 
mission, qui sont peut-être un peu des 
profanes. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je m'en excuse auprès de 
M, Yvon, mais ce bulletin n'est pas fait 
pour les membres de la commission de la 
Imarine marchahde, Nous vous l'envoyons 
parce que nous désirons collaborer le plus 
étroitement possible avec vous, Mais j'ai 
dit tout à l'heure que c'était un bulletin 
à usage interne, Nous ne reproduisons pas 
dans ce bulletin les actes juridiques, les 
circulaires, les décisions, qui, elles, seront 
groupées à l'avenir dans un autre bulletin 
qui s’appellera Annales administratives et 
que nous vous enverrons quand il pa- 
raitra. 

Ce bulletin est un bulietin technique, 
ce sont les annales {echniques de la ma- 
rine marchande. Alors que se pose le mro- 
b'ème de la reconstruction et de l'exploi- 
lation de notre flotte, il est bon que nos 
agents aient les yeux ouverts sur ce qui 
se fait un peu partout. 

Encore une fois, je vous demande de 
prendre ce bulletin pour ce qu'il est, c'est- 
à-dire pour ua bulletin à l'usage de no 
agents supérieurs. Nous vous l’envoyons, 
mais il n'est pas destiné à intéresser spé- 
cia:ement les membres de la commission. 


En pariicuier, nous n'y mettrons pas de 
M. le président de la commission de la 


marine marchande. Mére pas les cireu 
laires, dont le texte nous fait défaut ? 


M. le ministre des travaux pubiics et des 


transports. Actuellement, les circulaires 
sont imprimées. Je vais vous dire tous 
Ines crets, Pour ne pas faire de dépen- 
ses, j'ai décidé il v a quelques mois de 
créer un service des activités communes 


circulaires 


du ministère qui imprime ces 
( amovibles 


et distribue des couvertures 
dans lesquelles on les garde, 

Je veux bien adresser, non pas à chaque 
membre, lequel ne saurait qu’en faire, 
mais au président de la commission, un 
jeu complet des circulaires intervenues 
pour les travaux publics et une reliure 
pour les conserver. 

M. le président de la commission de la 
marine marchande. Je vous remercie, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. C’est précisément pour réaliser 
des économies que nous ne réimprimons 
pas, dans ce bulletin, les circulaires admi- 
nistratives. Nous avons un service de dif- 
fusion qui les imprime et les envoie aux 
chefs de nombreux services, pour qu'ils 
n'aient pas à les faire retaper par leurs 
dactylographes. 

M. le président de la commission de la 
marine marchande. Je remercie M. le mi- 
nistre, mais je tenais à dire que cela man- 
quait à la marine marchande. 

Mme la présidente. Monsieur Coudray, 
vous ne maintenez pas votre amende- 
ment ? 

M. Coudray. Non, madame la présidente, 
je le retire. 

Mme la présidente, L' 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 339, au 
chiffre de 1.487.000 francs. 

Le chapitre 339, mis aux voix, est 
adopte. 

« Chap. 340, — Frais d 


dance télégraphiq 10 


imendement est 


core NL 
et icléphonique, — 





5.115.000 francs », — (Adopté.) 


_— — — 


Mme la présidente. « Uliap. ‘11, — 
Acquisition de véhicules automobiles, — 
960.000 francs. » 


J uISs Si d'u imendem | L. 
senté par M. Coudra Le la 
le cré Î de hapit le G40,.0X) ! 

La pal le est À M. Coudray 

M. Coudray. ! t ) be 
bile qui m'a in à dé} - 
dement 

Il ‘agit ici d'un certain nombre de 
véhicules venant s'ajouter au pare des ser- 
vices de Ja marine marchande et, en par- 
üiculier, de la direction des transports ma- 
rilimes qui, en voie de d'sparaitre à 
échéance assez prochaine, ne me mble 
Ï is iVOII pa il nent 1x ) | 
menter le nombre de ses voitures auio- 
mobiles 

C'est pourquoi j'ai proposé de réduire le 
crédit de ce chapitre de 420.000 fra et 
de le ramener ainsi à 640.000 fran 

Mme la présidente. La parole est à M, 
le rapporteu 

M. le rapporteur. Je peux donner à M 
Coudray l'assurance que ee crédit à ét 
examiné d'une facon toute particulière pra 
le rapport t pa mr 
finances 

Celle-ci s'est en effet h | \- 
Sol le chaque budget, à exim cs 

pt ent | dépel itomot 
Lifi min ' {) j'affirm | 
existe un mi e q e donne } leu 
i l t math | i | )= 
mob c'est bien celui de la m Dar 

hande. 

M, le ministre des travaux publics et des 
transports. No perdo même d ir- 
verni 

M. le rapporteur. Al naitraire, dans 
beaucourn de | 1 d itomobl p- 
plémentaires étaient mises à sa disposition, 
Le \ le ju PHeAUVE t étre 
failes pourraient ét ces et elle 
compenseraient tre irgerment le 1 - 
ment de dépenses 


Mme la présidente. La parole t à 
M. Coudray. 

M. Coudray. Monsieur le ripporteur, je 
n'ai visé en aucune manière les services 
extérieurs. J'ai seulement visé la CC 
on des transports maritimes en it Ill 


quatre voitures automohil 


nant ses ( 


M. le rapporteur, J'ai bien entendu, 
M. Coudray. D'autre part, je rends 


mme vous hommage à la gesti 
mique des services de l'inscription maris 
time. Mais je suis « comme vous, 
pouv ent disp ser de crédits 
plus importants — et j'espère qu'un 
temps viendra où il sera po ible de les 
leur accorder — leur gestion serait encore 
meilleure. 

Quant à la direction des transports 
times, j'estime que ses quatre 
sont inutiles, 


qu 5 lis 


maris 
voitures 


Mme la présidente, La 
M. le rapporteur. 


parole est à 


M. le rapporteur, La direction des trans- 
ports maritimes a des agences dans la plu- 
part des ports français et d'outre-mer, 

Dans beaucoup de ces ports, les ‘distanse 
ces à parcourir par ses agents sont COnSsi- 
dérables étant donné, comme vous le sas 
vez, l'éloignement des bassins, la lone 
gueur des quais, etc. Nous n'avons donc 
pas avantage à démunir cette direction de 
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qui lui sont nécessaires, Ne tombons pas 
dans l'erreur commise après 1919, quand 
on à brusquement réduit l'équipement de 
la direction de l’époque, ce qui a eu pour 
conséquence que de nombreuses opéra- 
Uons n'ont pas été assurées réguliteement, 

de demande donc à M. Coudray de bien 
vou'oir relirer son amendement. Je ne 
pense pas que Jes crédits accordés soient 
de l'argent mal dépens 


Mme la présidente. Monsieur Coudray, 
malutenez-Vous votre amendement? 


M. Coudray. Je me rends aux argu- 
uents de M, le rapporteur en ce qui con- 
cerne Jes besoins des services extérieurs 
de la direction des transports marilmes, 
et je relire mon ameriement 


Mme la présidente. L'amendement est re- 
Ur 

Pessonne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 341 au chif 
fre de 960.000 franc 

Le chapitre 341, 11 uu.i voir, esL 
adopté.) 

Mme ja présidente, Chap. 342. En- 


tretien et fonctionnement de véhicules 


automobiles, 4.278.000 fran: 


Je suis saisie l'un amendement de 
M. Coudray tendant à réduire le crédit de 
ce chapitre de 2950.00) francs 


La paroi est à M. Cou lray. 


M. Coudray. Chaque automobile du ser- 
vice centrai de Ja marine marchande 
coûte, en frais d'entretien, 150.000 franes 
par an, alors qu'une voiture des services 


extérieurs n’en coûte que 100,000, 

Ceux d’entre nous qui ont une automo- 
bise estiment que le chiffre de 104.090 
francs représente une somme coquelle 
our l'entretien d’une voiture et que, s'il 
Brive fadlait dépenser une telle somme. 
ils seraient incapables de boucler leur 
budget. 

Je voudrais done savoir pourquoi une 
telle somme est nécessaire pour l’entre- 
lien d'une voiture des services extérieurs 
et, à plus forte raison, pourquoi il faut 
150.000 francs par an pour l'entretien 
d'une voiture du service central. 

J'imagine, en effet, que les déplace- 
ments en automobile des chefs de service 
de la marine marchande, à Paris, doivent 
ètre moins fréquents et moins longs que 
ceux des services extérieurs. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur 

M. le rapporteur. Je réponds à M. Cou- 
dray que j'ai examiné celte question. 

En réalité, 12 différence constatée par 
notre collègue tient à l’âge différent des 
voitures Qui constituent le pare de la ma- 
rine marchande, Les automobiles de l’ad- 
Mminislration centrale sont malheureuse- 
ment de vieilles voitures, et le chiffre 
prévu de 150.000 francs comprend une 
fraction importante pour les réparations. 

Nous pouvans, si vous le désirez, ré- 
duire de quelques milliers de franes :e 
crédit de ce chapitre, mais nous risquons 
de voir reparaitre dans un collectif l’éco- 
nomie que nous aurions ainsi faite. 

IL vaudrait mieux, comme nous avons 
fait pour tous les autres ministères, ac- 
cepler ce chiffre forfaitair: de 150.000 
francs. 

La gestion du parc automobile et la 
question de l'intérêt qu'aurait l'Etat à ne 
Pas se charger lui-même de l'entretien 
de ces voitures sont actuellement exami- 
nées par la commiseion des finances sur 
un plan général, 

Si nous arrivons à des conclusions prt- 
cises, nous en saisirons naturellement 
l'Assemblée. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Coudray ? 











M. Coudray. Je consens à retirer mon 
amendement, sous la réserve -d’un exa- 
men général par la commission de Putili- 
sation et de l'entretien des voitures auto- 
mobiles de tous les ministères. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
porte. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je remercie M. le rapporteur de 
son intervention à propos de ces deux 
chapitres. 

Il est parfois’ décourageant, lorsqu'on 
s'efforce, depuis des années, de lutter 
contre la gabegie, d'entendre dire qu'il est 
exagéré qu'un service de Ja marine mar- 
chande possède un total de 41 voitures ré- 
parties tant à Paris que dans les ports de 
la métropole, d'Afrique et des territoires 
d'outre-mer où nous avons des représen- 
lants des transports maritimes, 

IL faut — je le dis en passant — que 
nous leur donnions des movens de tra- 
vail, car je tiens à couvrir mes services 
contre une accusation de prodigalité, I y 
a sept voitures à l'administration cen- 
trale, les autres se trouvant dans les ports, 

Je ne pense pas qu'il y ait beaucoup de 
services gérés aussi économiquement que 
celui dont il s'agit, (Applaudissements.) 

Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 342 au 
chiffre de 4.278.000 francs, 

(Le chapitre 342, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 343. — Congrès et missions à 
l'étranger. » — (Adopté.) 

« Chap. 345. — Entretien des immeubles, 


3.000,04) francs. » — (Adopté.) 
6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 
16.780.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4002, — Prestalions en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


Mme la présidente. « Chap. 401. — OEu- 
vres sociales en faveur du personnel ad- 
ministratif, 2.700.000 francs, » 

La parole est à M. Cavyol. 

M. Cayol. Mon observation sera brève. 
Elle relève plutôt de la cusosité et con- 
cerne un chapitre ancien, supprimé en rai- 
son de la fusion des muluelles des tra- 
vaux publics et de la marge marchande. 

Je désirerais savoir si cette fusion a été 
réalisée de plein gré et avec le consente- 
ment des intéressés où s'il n’y a pas là 
une tendance à l'absorption, par le minis- 
tère des travaux publics, de Ja marine 
marchande, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
mitistre des travaux publics et des trans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. En ce | a concerne la sécurité 
sociale, tous les fonctionnaires ont été 
groupés à raison d’une mutuelle par mi- 
nistère. I n'existe done qu’une mutuelle, 
commune aux travaux publies, à l’avia- 
tion et à la marine marchande, 

A ma connaissance, cette fusion n’a pas 
soulevé de protestation. 

M. Cayol. Je m'en réjouis, monsieur le 
ministre, 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 401, au chif- 
fre de 2.700.000 francs, 

(Le chapitre 401, mis aux voir, est 
adopté} 





« Chap. 402. — Attribution aux person. 
nels auxiliaires de l'Etat des allocations 
viagères annuélles prévues par l'article 
premier de Ja loi du 18 septembre 1940: 
44.000 francs. » (Adopté.) À 

Mme la présidente. « Chap. 403. Sub- 
vention à l'établissement national des in. 
valides de la marine, 1.000.000.000 de 
francs ». L 

La parole est à M. Siefridt: 

M. Siefridt. Mes chers collègues, je cuie 
sûr que vous avez accueilli, cet aprés-midi 
avec satisfaction l'affirmation faite à la tri 
bune par M. le rapporteur, suivant laquelle 
les frais d'administration de l'établisse. 
ment national des invalides de la marine 
ne dépassaient pas 2 p. 100, alors que 
ceux de la sécurité sociale étaient de l'or- 
dre de 5 1/2 ou 6 p. 100, parfois méme de 
7 à 8 p. 100. 

Je regrette que M. le rapporteur ne <e 
soit pas donné la peine de nous dire les 
raisons de cette gestion si économique, 
car nous aurions pu en tirer la conclu- 
sion que, dans la sécurité sociale, plu- 
sieurs milliards pourraient être cécono- 
misés. 

Sur ce point, je erois qu'il convient de 
reprocher à M. Pleven de nous avoir 
apporté une affirmation un peu rapide et 
superficielle, 

En effet, à première vue, des orgañisines 
qui paraissent rendre les mêmes services 
et remplir les mêmes fonctions que l'éta- 
blissement national des invalides de la ma- 
rine et la sécurité sociale devraient avoir 
des frais de gestion sensiblement égaux. 

Que tel établissement ait 3 p. 100 de frais 
et tel autre 2 p. 100, ce serait admissible, 
encore qu’on pourrait en rechercher les 
raisons; mais que ces frais varient de 2? à 
6 ou à 8 p. 100, c’est-à-dire qu'un orga- 
nisme coûte trois ou quatre fois plus que 
l’autre, celà paraît invraisemblable. 

En réalité ce n’est pas exact. Lorsque 
l’on fait des comparaisons, il faut compa- 
rer des choses comparables. Or, l’établisse- 
ment national des invalides de Ja marine 
ne peut être comparé à la sécurité sociale. 
Il gère deux caisses : la caisse des retraites, 
qui assure le service des pensions d'an- 
cienneté, des pensions proportionnelles et 
des pensions d'invalidité, et la caisse de 
prévoyance, qui gère les pensions des 
veuves et des orphelins et les pensions 
d'accidents du travail. 

Cela correspond aux caisses régionales 
de vieillesse, lesquelles ont également des 
frais d'administration qui sont de l'ordre 
de 2 p. 100, exactement comme létablisse- 
ment national des invalides de la marine. 

Mais la sécurité sociale a, de plus, le ser- 
vice des prestations de maladie, de mater- 
nité, de décès, des grands invalides. 

Pour assurer le fonctionnement de ces 
services complémentaires, les marins dis- 
posent d’une autre caisse: la caisse gene- 
rale de prévoyance qui a, pour ses ser- 
vices, des frais de gestion supplémen- 
taires. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports et M. le rapporteur. \:1, 
ces frais sont compris. 

M. Siefridt. J'ajoute que mème si les ser- 
vices étaient exactement les mêmes, la si- 
tuation ne serait ES semblable étant 
donné que, lorsque le marin est en mer, 
il est soigné à bord sans aucune interven- 
tion de la caisse de sécurité sociale. 

Ce n’est que lorsqu'il est à terre, que 
celle-ci intervient, 

De même, si vous vouliez comparer des 
Caisses assurant Je service des retraites 
vous devriez comprendre immédiatemen 
que si une caisse, par exemple, fourmi 





fine | 


ceux qu 
HusSe0rn 
marine 
javais : 
sermblée 
Mme | 
fridt. 


M. Sie 
avec M. 
maceé à 
lides d 
qu'aucu 
enlre € 
£anism 
d'une t 
res ser 

Mme 
M. Berg 

M. Be 
tion de 
lier fail 
leurs p 

L'assi 
faite ax 
trouver 
particul 

En e 
Sont su 
2.800 f: 
trimes! 
d'autre 
coup 

Apre 
BD ma 








LE 





























ts —_——— 
ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 18 JU ILLE T 1947 3209 
ententes RËT RTE 7. _ - — 
une pe nsion mensuelle de 2.000 fra ncs t] cinquante ans, il peut exercer un autre } le shoes: même quand la mer est très 
tre une pension de 1.000 francs, le tra- | métier, et il touche immédiatement sa | mauvaise, arrive À toucher plus q le 
… est exactement le mème pour chacun | pension. minimum vital. 
Jeux OTSANISMIES, mais l'un aura, pal Le pl à paver. I est "établ ement mnatio ] 1, invalides 
2 p. 100 de frais et ] utre 4 p. 100, | pensi il p ve quand | de la ne est en dût \ Im | 
sera le rapport des dépc tuème rive à cette si- | 50 millions cetle ann Si l'on voulait 
tration et du montant total d (uali qui touche une | porter à un ni l )] 6 pen- 
L retraile francs continue ions à Il rail ntet 
} | _ { ms Das ESS pay t le t ps re | { 1 = 4 Î } 
es mn #4 Où 11 1 } { fl ei no { 11 l * 
= qu'i n pourrait Ma 7 | L « l { | î … { { pr ni + 15 
‘ triples d rs dé- | En effet, celte retraile € est en t %e rele- 
Co { À au 1 nm. 1 uer- | v 
Lservations n’enlèvent rien aux mé. ler louehe ( + 1 que le pè-| J'en ai 1 léjà U= 
abtiés ment national d 1hVa- ii e | cn | ? s par Ur | | \ d’« | \ | re- 
gr » dont 1’ n'est plus | MES | prés s intéres \ est im- 
Mais il ne faut pas non p Finalement, à ci te ans, le marin | p ble roître ] t et de 
; le pubiic l’idée fausse que 1 té et peut exercer n'importe quel | faire passer la subvention à l'étal - 
le sécurité socia'e pour? nt n tre mélier, tan qu'à soixante ans, | | ment national des inval ja marine 
is ou quatre fois moins. [I] cheur peut sans doute continuer à exer- | d'un milliard à deux milliards et demi. 
te I D 7 y x ne 1. | Cer son métier qui lui assure de maigres | Er x . 
me la présidente. La paroie est à M. OCSOURCES 10 louche una rofraite Mme la présidente. Personne e e- 
lt sé | inférieure et doit pourtant continuer à ga TS plus la re Le Fa hi , “à 
M. le rapporteur. M. Siefridt vient Ge | payer le montant de la prestation. hifi qe + 2 ss le ch _ ris au 
à l'observation que j'avais faile à | C'est une anomalie qui confine à l'in chiffre de un milliard de fran 
me un sens tout à fait pers nnel, | justice. M. le ministre des travaux publics (Le chapitre 403, 7? au , est 
ti nukement eu l'intention d'n- | bien voulu indiquer dans une lettre du | “7° 
( r la gestion des caisses de sécurité | 7 mars dernier que la loi du 16 octobre | « Chap. 404. — Subvention spéciale à 
è | | 1946 n'apporte aux pensions qu'une solu- | l'établissement national des invalides de la 
] it que ces sCS pouri tent a pa | tion pro isoire. J'espère que lors de l’éta marine. » — (Adopté.) 
+ a Te, PR “ LE AA | bliss( ment d ‘une Jégis all na - | sue A Mme la présidente. « Chap. 405 En- 
| les pensions, ue a à Dec 4 a nee eignement maritime. Bourse prèts 
| SETVE aux MHecNheurs, ANTHAUTISSCMEONIS à 'h our An à lune srinti ] 
Je maïntiens formellement cette affirma- | droite.) “1 7 oo . 2 era “ns De 16 
r ‘"nrc fil je idi » surcen- | | > , &e 1 ». 
se des frais d'a dou istr 4 de l'étabtis. | Mme la présidente. La parole est à M. li | La parole est à M. Courant 
nt des invalides et sa progression au | Ministre des travaux publics et des trans- M. Courant. Monsieur le ministre, je 
urs des années de 1914 à 1916, lorsque | ports. veux seulement vous poser une très courte 
state que ce pourcentage s’est main- M. le ministre des travaux publics et des | (ueslion en m'excusant de ne l'avoir pas 
tenu, en 1941 à 1,61 p. 100, en 1942, à | transports. Je répondrai tout d'abord à | post _précédem ment lorsqu'il a été ques- 
1,40 p. 100, en 1943, à 1,56 p. 100, et en | M. Siefridt. Je ne m'aventurerai pas dans | ti l'enseignement maritime 
à 1, &5 » p- 100, pour ètre, ma nienant | une comparaison entre la sécurité so iale Connaissez Ja situation de l'école 
jue la légisation sur la sécurité sociale | et la caisse des invalides de Ja marine, gation du Ilavre qui fonctionnait 
st appliquée aux marins, de 2,13 p. 100. | mais j'estime que Jes chiffres qui ont été uerre sous le régime de l'ensei- 
ime qu'il y a là un exemple de bonne | fournis par M. le rapporteur epécial de la technique. On & dit que cette 
idm'nistration. commission des finances sont exacts. ‘ La e re © est, hélas! inexact 
Aulant je suis enclin à critiquer sévère- | Pour avoir une vue complète des cho- | Cr elle a été dispersée après que les pro- 
ent les administrations qüi ne fonction- | fesseurs cussent 


U pas bien, autant j'estime que notre 
devoir de par:ementaires est d'encourager 
ceux qui font bien leur mélier, et l’éta- 
bisement invalides de Ja 
marine est, à cet égard, un modèle que 
j'avais le devoir de souligner devant l’As- 
(Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Sie- 
Jridt, 

M. Sietridt. Je suis entièrement d'accord 
avec M, le rapporteur pour rendre hom- 
pra à l’élabiissement national des inva- 

es de la marine, mais je maintiens 
qu' aucune compar: ison ne peut être faite 
énlre cet établissement et les divers or- 
gani smes de la sécurité soci iale, qui sont 
d'une tout autre nature et qui ont d’au- 
tres services à remplir. 


Mme la présidente, 
M. Bergasse. 


FRE” "Her 
Hational aes 


semblée, 


La parole est à 


ne Bergasse. Je voudrais attirer l’atten- 

ion de M. le ministre sur le sort particu- 
lier fait aux pêcheurs en ce qui concerne 
leurs pensions. 

L'assimilation des pêcheurs n’est pas 
faite avec les marins du commerce. Ils se 
trouvent, de ce fait, dans une situation 
particuliérement défavorisée. 

En effet, d'une Part, leurs versements 
Sont supérieurs: ils sont de 2.700 francs à 
2.00 francs par an, plus 680 francs par 
trimestre à la caisse de compensation ; 
d'autre ‘part, ils ont lieu pendant beau- 
coup plus longtemps. 

Apres vingl-cinq années de versements. 
‘a marin wrdinaire prend sa relraite, A 


1 1 
les Creulis ae ce 


ses, il faudrait ventiler 


! chapitre en tenant compte de ce qu'une 


| partie de 


la dépense, faible d’ailleurs, con- 


| cerne les commis de l'inscription maritime 


qui partagent leur temps entre l’inserip- 
lion maritime dans les ports et la caisse 
des invalides de la marine. Mais même si 
l’on devait procéder à cette ventilation, le 
coefficient ne scrait pas modifié et resterait 


| de l’ordre de 2 p. 100. 





contes ete er emmnnts 


Si j'osais, je promettrais d'organiser 
l'établissement des invalides de la marine, 
de manière à prévoir des dépenses supé- 
rieures pour l’année prochaine et arriver 
ainsi à un pourcentage plus élevé, mais je 
ne le ferai pas car je suis animé du souci 
de gérer cet établissement le plus écono- 
miquement possible. 

Je répondrai maintenant à M. Bergasse 
que Ja question qu'il vient de traiter a été 
abordée déjà cet après-midi au cours de la 
discussion générale. Je ne partage pas 
l'opinion de M. Bergas 

Le pêcheur est le es retraité qui, se 
faisant assurer sur un salaire minimum 
de 30.00 francs par an, alors qu'il gagne 
effectivement plus, touche une pension 
qui, suivant qu'il a ou non des bonilica- 
tions, varie entre 20 et 26.000 franes. II 
touche donc une pension qui, dans le cas 
le plus favorahle, est égale aux cinq sixiè- 
mes de ja somine pour laquelle il a co 
tisé, 

Aucun retraité n’a une telle situation. 
Je reconnais que cette pensi n est faible 
Mais la cotisation est faible #5 °-s<i, puis- 
qu'elle est calculée sur un traitement in- 
férieur à la moilié du minimum vital, Or, 





demandé à se réfugier 
cieux plus cléments pendant la 
période d'hostilités 

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous 
donner l’a | 
possible, vous envisagerez le rétablisse- 
ment de cette école ? 

Je sais qu’il y a des obstacles matériels, 
mais, dans ce grand p' rt du Havre, une 
telle école attirera certain it le eu1- 
nes apprentis matelots; ils se uni là dans 
un milieu qui leur permettra, mieux que 
dans beaucoup d'autres endroits, d'acqué- 
rir une profitable expérience de la mer, 
Nous souhaitons que très prochainement 
il soit possible de rouvrir cette école et 
lui rendre une partie de l’activité que les 
événements de_ guerre lui ont fait perdre. 

Mme la présidente. La parole est à M le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


sous des 


ssurance que, dès que ce ‘7 


{ 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. M. Courant sait à quel 
point je m'intéresse au port du Havre au- 
quel j'ai rendu plus de visites qu'à n'ime 
porte quel autre port, C'est dire qu'aussi- 
tôt que les circonstances le permettront, 
aussitôt que les crédits seront disponibles 
et surtout aussitôt qu'on pourra loger 
l’école dans cette ville si tragiquement rui- 
née, je m'eflorcerai de lui donner satisfac- 
tion. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?... 

Je mets aux voix Je chapitre 405, au 
chiffre de 2.205.000 francs. 


(Le chäpitre 405, mis aux voir, cst 





adopté.) 
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Mme la présidente, : 
vres sociale en faveur de ons de 
29 millions de francs. 

La parole est à Mme lice: 

Mme Reyraud. Je voudrai: 


106, — OEu 
ner, 


raud. 
tout d'abord 


exprimer nos regrets de n'avoir pas de 
précision plus grande sur l'affectat.on des 
crédits prévus au chapitre 406. Nous se- 
rions heureux, en particulier, de connaître 
la part réservée à l'équipement des ports 


francais, coloniaux et étrangers en foyers 
et en centres d'accueil, 
certains de nos ports, des fovt rs et 
centres d'accueil ont été créés, mais pour 
la plupart leur situation est critique. C’est 
ainsi que celui du Havre demanderait, pour 
être équipé convenablement, une subven- 
tion de 10 à 42 millions. 

A Saint-Nazaire, le foyer va 


al 


dans 
l'obligation de quitter les locaux qu'il or- 
cupe et, étant dans l'impossibiité de trou- 
ver un immeuble, il Jui faudrait pour 
fonctionner acheter. des baraquements, 
c'est-à-dire prévoir une dépense de 5 à 
6 millions de francs. 

Et nous pourrions ciler bien d'autres 
exemples de foyers dont la silualion est 
très difficile. C'est pourquoi nous aurions 
aimé avoir plus de précisions sur Ja ven- 
tilation des crédits. 

Par ailleurs, il est indiqué au chapi- 
tre 405 que le tonnage de la flotte de eom- 
merce en cours de reconstitution atteint 
les trois cinquièmes du tonnage d'avant- 
guerre et continuera à s'accroitre au cours 
de l’année 1947, 

Certes, nous souhaitons qu'il en soit 
ainsi, mais nous ne partageons pas l’opti- 
misme des services ministériels. 

Cette augmentation aurait pour consé- 
quence d'accroître de G à 7.000 personnes 
l'effectif du personnel navigant, en sorie 
que les crédits alloués aux œuvres sociales 
en faveur des gens de mer risquent d’être 
par trop insuffisants, 

Si nos renseignements sont exacts une 
demande de subvention a élé formulée 
pour l'aménagement de foyers existant 
tels que ceux de Nieuport, Dunkerque, le 
Havre, Rouen, Brest, Lorient, Saint-Nazaire, 
Nantes, Bordeaux, Marseille, Port-de-Bouec, 
Alger et Casablanca, Les erédils demandés 
pour le fonctionnement de foyers 
s'élèvent à 2.270.000 francs et 6.700.000 
francs sont prévus pour Jleur aménage- 
ment, soit au total près de 10 millions. 

Mais, il faut songer éga'cment à eréer 
de nouveaux foyers partout où il n’y en a 
pas. Or, pour doter seulement le littoral 
français et nord-africain de réseaux de 
foyers et maisons de marins, il faudrait 
disposer d'un crédit de 300 millions qui, 
répartis sur dix ans, représenteraient 30 
millions par an. 

On ne saurait trop insister sur Ja né- 
cessité de créer partout des foyers dans 
des immeubles parfaitement  habita- 
bles, dans lesquels 11 serait possible, non 
seulement d'héberger convenablement 
les marins de passage, mais encore de cen- 
traliser tout l'appareil social destiné aux 
marins, aux pêcheurs et à leurs familles. 

Les visiles médicales passées régulière- 
ment faciliteraient le dépistage de la tuber- 
vulose et permellraient à beaucoup de 
marins d'échapper à cette maladie en la 
traitant préventivement, Cette centralisa- 
tion permettrait de suivre plus attentive- 
ment la santé des marins et de leurs fa- 
milles et aurait aussi pour conséquence 
une utilisation rationelle des crédits 
alloués aux œuvres sociales de la marine 
marchande, Dés économies non négli 
eables pourraient alors être réalisées. 
Ææs erédils inscrits aux chapitres 16! et 
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chés de læ marine zuihlaire €t mis à Ja 
disposition de la marins mar:hiade pour- 
raient ainsi, par exemple, être supprimés; 
cela représenterait une somme de 4 mil- 
lions 877.640 francs pour les traitements 
seuls: avec les allocations et indetanités 
cela ferait un total d'environ 7 millions. 

Toutes ces raisons doivent ous inciter 
à créer en grand nombre Ice foy2°s jimis- 
peusahles à nos marins, à nos pêcheurs 
et à leurs familles et nous souhaitons que 
dans les prochains budgets un crédit plus 
important soit prévu pour leur réalisalion, 

Nous apporterone ainsi une améljoration 
très grande à la dure vie de nos marins 
et de nos pêcheurs qui accomplissent leur 
tâche avec courage en travaillant à la re- 
naissance de notre pays, (Applaudisse- 
inents à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M 
Monteil, » 


M. André Monteil. Monsieur Je ministre, 
j'ai quelque scrupule à paraître une fois 
encore vous donger dés conseil, Je n'ai 
pas reçu de réponse à ceux que je vous 
ai donnés à propos du chapitre 314 «t j'ai 
interprété votre silence comme une accep- 
tation. Je vous demanderai pour celui que 
je vais vous donner maintenant un ac- 
quiescment explicite. 

Le chapitre 406 est relatif aux œuvres 
sociales en faveur des gens de mer et en 
particulier à l’aide aux marins et à leurs 
famiiles. 

Mme Reyraud demandait tout à l'heure 
que soient augmentées les subventions 
aux foyers, abris de marins, et d’une 
facon générale à toutes les institutions so- 
ciales 1naritimes. Je suis d'accord avec elle 
s’il s'agit d'exprimer un vœu. Mais comme 
les crédits qui nous sont proposés sont 
limités, ce que je voudrais vous suggérer, 
monsieur le ministre, ce serait une répar- 
tition plus équitable à l’intérieur du cha- 
pitre 406. 

La somme de 3.500.000 francs, prévue à 
ütre de secours aux familles des marins, 
est netlement insuffisante. S'il est excel- 
lent de créer des foyers et des abris pou 
les marins, il est bon de songer aussi aux 
familles des marins qui sont morts à la 
tâche. 

C'est ainsi, monsieur le ministre, que 
dans le département du Finistère, que J'ai 
l'honneur de représenter, nous avons créé, 
sur l'initiative ke M. le préfet, une société 
d'aide aux familles. Au lieu de distribuer 
des subventions après le malheur, cette 
société commence d'ores et déjà à recueil- 
lir des fonds en prévision des malheurs 
qui, hélas, presque de façon chronique, 
s’abattent sur les familles de Ja côte. 

A l'occasion d'un deuil cruel qui a 
frappé récemment Ja population de Guil- 
vinec, vous avez eu, mônsieur le ministre, 
le geste très délicat, dont je vous remer- 
cie publiquement, d'attribuer au nom de 
votre département ministériel un secours 
de 100.000 franes aux victimes des vingt- 
cept familles éprouvées, 

Je vous demande et je m'excuse si je 
semble plaider pour mon département, de 
prévoir, dans le cadre de ce crédit modeste 
de 3.500.000 francs, une subvention à la 
société de secours aux familles que nous 
venons de fonder dans le Finistère. 

Il ne s'agit pas ici d'une question de 
politique locale. Vous en serez persuadé 
quand je vous aurai dit que le départe- 
ment du Finistère fournit 71 p. 100 des 
conserves de poisson de ce pays. On parle 
toujours de la bataille de ” production. 
ns s'agit de Ja mer, cette expression 
prend tout son sens, car dans la bataille 
pour la production que livrent nos marins, 
x y à toujours, hélas, des victimes, 





C'est au nom des families de cos 
üimes que je vous demande, mo: 
ministre, de bien vouloir préveir une &op. 
vention à la société que nome a: to 
dce 

M. Hutin-Desgrèes. Et pour les jutre 
parlements également. 

Mme la présidente. Ia 
M. le président de la commission à 
marine marchande. 

M. Yvon, président de la commissio 
la marine marchande, Monsieur le mn 
tre, je m'associe au vœu qui vient d'ét: 
formulé par M. Monteil. Mais en qua 
de président de la commission de là mn. 
rine marchande, je vous demande de 1e 
pas vous borner à accorder au départe. 
ment du Finistère le crédit qu'il derniainde 
I conviendrait. d'attribuer des 
tous les départements où des sociétés ana 
logues à celles qui signalées ont été crées 

M. André Monteil. Ou peuvent <e créer 

M. Yvon, président de la commission de 
la marine marchande. Dans le Morbihan 
où le nombre des victimes a été très élev 
cet hiver, il est indispensable de venu 
secours de leurs orphelins et de | 
veuves totalement dénués de resso: 

Mme la présdente. La 
M. Signor. 

M. Signor. Pour l'aide aux familles de 
victimes de la mer, il a été créé dan: 
tains départements, en partieulier dun: Je 
département du Finistère, une caisse d : s0 
lidarité qui doit être essentiellement ali 
mentée par une taxe de { p. 100 prélevce 
sur le produit de la pêche. 

Les organisations syndicales de marins 
ont donc accepté de participer d’une facon 
massive au finan:ement de cette caisce, 1 
en est d’ailleurs ainsi également en ce qui 
concerne l'A. G. I. S. M. 

Les marins participent dans une large 
mesure aux dépenses de set organisme. Is 
demandent une parteipalion beaucoup 
pus large à la gestion et un contrôle ab- 
solu effectif au lieu d’un contrôle effectué 
par des gens qui bien souvent sont ttran- 
gers à la profession maritime. 

Mme la présidente. La 
M. Cance. 

M. Cance. Je m'excuse, monsieur le mi- 
nistre, de parler encore du Havre, mais je 
serai bref. 

Je voudrais vous poser une 
concernant son centre d'accueil. 

Vous savez qu'après la libération, on à 
commencé de construire au Jlavre un 
centre d'accueil pour les marins. 

L'utililé de ce centre à été unanimement 
reconnue. 

En effei, notre port, que vous connaissez 
bien, est le plus sinistré du continent, 
Notre ville est aux deux tiers détruite. 
Les marins qui débarquent éprouvent les 
plus grandes difficultés pour se loger. 

Ce centre a été, je crois, édifié aux 
frais du M.R.U., mais sur Ja demande de la 
marine marchande. En tous cas, les gros 
travaux sont actuellement terminés et le 
centre fonctionne même depuis quelques 
mois. 

Mais il fonctionne très mal. On peut 
affirmer que les marins n’y trouvent au- 
cune commodité. 

En effet, il n’est pas encore aménagt 
intérieurement. I faudrait un minimum: de 
matériel: des lits, des armoires, des draps 
des couvertures. Le peu de matériel qui 
existe a d’ailleurs été prèté par des orga- 
nisations locales. 

Sept millions de francs environ seraient, 
j2 crois, nécessaires pour terminer les 
aménagements intérieurs de ce centre, Je 
pense, d'ailleurs, que le chiffre qu'a fourni 
tout à l'heure Mme Keyraud est exagtlés 
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1e voudrais également souiigner qu'il ne Jè ne peux pas non plus lui verser un On peut dire, sa rante de se trom 
s'asil pax, pour la marine marchande, de sonne q telcunque sur lt mpte le ré per, que l’« ne connait pas gi d cho 
combler un déficit d exploitation. d'estime, consiruelion de la flotte, Ce <eerait un de la marine m h é dat ] rar 
comme Je comité de geslion d’ailleurs, |! acte dé forfaitnre, Je n'ai pas le droit de publi 
que le centre doit réaliser l'équilibre de sa | virer les crédits d'un chanitre à l'autre Permettez-moi de citer quelques chif- 
gestion. JL faudrait donc 1 milions, je Je ou de pren ir hors budget des sommes | fres qui ne mandqueront pas d’étonner 
rénèle, pour permettre à cet organisme de [ qui doivent figurer au budget. Ceux qui pourraient penser q la mari 
réaliser ses derniers travaux intérieurs. Je ferai donc l'effort maximum en fa- | marchande constitue un secteur se air 
“sd Sa . : 111y ] ' » i 1 \er » | rt; 
comment le comité de gestion peut-il se | Veur du Havre, mais sains négliger les | de l'économie. 
{ « nurton ‘OT N t | limit ] ” (r? 
procurer cette somme? Peut-il compter sur | äuires tres, et dans la lim des ceré- En 193$, le 


des crédits que nous disentons aujour- 
d'hui? Peut-il prélever ces 7 millions de 
francs sur les crédits du plan de recons- 
wuchon de la flotte ? Pourrait-il obtenir ces 
eredits auprès d’un établissement publie, 
ui pourrait être ensuite remboursé par la 
wanche budgétaire annuelle sur les crédits 
affectés à PA.G.I.S.M.? 

Je vous rappelle enfin que 35 millions 
de franes ont été dépensés dans ce cenire, 
et il me paraît bien difficile de ne pas 
utiliser maintenant ees bâtiments à des 
fins « marine Inarchande ». 

Le bailleur de fonds — en l'occurence je 
crois bien que c'est Je ministcre di Î 
reconstruction et de l'urbanisme — aurait 
je le répèle queique raison de nous repro- 
cher un grave abus de confiance à son 
égard. 

Monsieur le ministre, je me permets de 
vous demander une fois encore comment 
le comité de gestion du centre du Havre 
peut se procurer Ja somme qui Jui est 
mdispensable pour faire vivre ce centre. 


Mme la présidente. La 
M. Cayol. 


M. Cayol. Je m'étais fait inscrire sur ce 
chapitre, mais Mme Reyraud avant déjà 
parlé des foyers et des centres d'accueil, 
Je me bornerai à formuler un vœu. Je de- 
manderai, monsieur Je ministre, que le 
plan social dont il est question dans ce 
chapitre, sur Ja construction des foyers 
et des centres accueil, soit communiqué 
à la commission de Ja marine marchande, 
qui s'intéresse à tout ce qui est d'ordré 
maritime, 

Cela nous permettra de juger du dé- 
veloppement et de la réalisation d'un tel 
plan. 

Nous pourrions ainsi, sans faire de po- 
litique locale, voir dans quelle mesure 
les ports qui nous intéressent en particu- 
er sont pourvus de crédits, de centres ou 
de foyers, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 

des transports, Je vais très briévement 
réjéndre aux différents orateurs en le 
disant qu'il est impossible de faire en un 
an la totalité de l'effort qui resie à ac- 
eomnlir. 
Je ne peux pas demander de eubven- 
tons plus élevées. Je dirai même, me 
meilant pour un instant à la place de 
M. le ministre des finances, que Je n'ose- 
rais pas le faire, Je suis donc obligé de 
m'en tenir aux limites très strictes de ce 
budset. 

C'est vous dire que Ja réponse doit être 
hégalive à l’ensemble des questions po- 
sées, car, disposant de {4 millions pou: 
l'ensemble des centres d'aceueil, nous ne 
Pouvons pas en donner 7 à Fun d'entre 
eux, si intéressant soilt-il. 

Nous, qui avons enscmbie une respon- 
sabililé, nous devons nous rappeler qu'il 
N a beaucoup de ruines à relever et le 
ranc à défendre, 

.. de répondrai à M. Cance que je comité 
de gestion ne peut pas emprunter dans 


ks banques, 


1 
«a 


parole est à 








| 


ils, 
M. André Monteil. C'est ce qu je vous 


ñ 1 
avais demand 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je réponds à M. Monteil que, 
par contre, j'ai le droit d'effectuer un 
virement d'article à article, C'est même 
la seule différence qui existe entre les ar- 
ticles et les chapitres. 

M. André Monteil. Cela se fait. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Cela ne &e fait jarnuis d'avance. 

Si. cn cours d'année, je m'aperçois qu'il 
y a excédent de disponibe d'un côté et 
manque de l'autre, je ferai ce virement 
svee le visa du contrôleur des dépenses 


engagées. Ce sont des opérations qui sont 


courantes dans la vie ministérielle nor- 
male. Par conséquent, n'ayez pas de 
crainte à ce sujet. 

Far contre, je ne puis m'engager par 


avance à donrer une é'bvention à une 
société nouvelle. I! faut d'abord que ceile- 
ci en fasse la demande. En l'occurrence, la 
demande n'a pas été faite, que je sache, 

Mais de plus. les collègues des autres 
départements se sont immédiatement levés 
pour indiquer qu'ils se trouvaient dans 
meme cas que Volle. 

Je suis donc obligé de 
cette situalion. 

Mme la présidente. La paroïe est à M, An- 
dré Monteil. 

M. André Monteil. \ 


tenir compte de 


ulez-vous s<imple- 


ment me promettre de tenir compte dé 
peries ? 
Sil en est ainsi. je suis malheureuse 


ment assuré d’appartenir au département 
qu en à le plus et qui, hélas! en aura 
loujours le plus, 

Mme la présidente. l'exxonne ne demande 
là parole 

Je mets aux voix le chapitre 406, au 
chiffre de 29 millions de francs. 

Le chapitre 106, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 407. 
caractère 
(Adopté.) 


— Subventions diverses de 


social. 100.000 francs. D — 


l 


7e partie. — Subventions. 


Mme la présidente. « Chap. 719, — Fin 
des, — Propagande, — R { 
790.009 francs. 

La parole est à Mme Revraud. 

Mme Reyraud. En l'absence de 
lègue M. Hamon, je pré-enterai à l’Ascem- 
blée les quelques observations qu'il vou- 
lait faire. 

Elles ont trait à l'article 4 du 
tre 513. 

Cet article prévoit 200.000 francs pour 
les diverses dépenses de propagande en 
faveur de la marine marchande, 

I y a là de quoi étonner mème ceux 
qui sont habitués à voir sous-estimer cette 


hapi- 


hnportante activité qu'est Je iralie rmari- 
lime. Car, enfin, quelle propagande peut 
on faire aujourd'hui avee un dermi-million? 
La éomme est la méme que celle @ Fan 


dernicr,. 

Je pense d'ailleurs que 
rait heureuse, soil dit en 
vou coment ce crédil à ele ulilise, 


l'Assemblée se 


1 





issant Lpa vu 


} chiffre d'affaires de l'arme- 
ment fran : 


était de 5 maulliards et demi 

celui de Ja sidérurgie était de 5 milliards : 

celui de l'industrie automobiie, de 4 mil- 

liards et demi: celui d industries mé- 

caniques, de 3 milliards: celui de Pindus 
trie de la soie, de 4 milliard: 

Malgré le chiffre d'affaires que je vien 


de citer pour l'armement français, Ja 
France pavyait encore 4 milliards aux 1! 


vires étrangers, pour assurer son trafic 
maritime, 

Ceci veut dire que le trafic n time est 
usceptible d'occuper demain une place di 
choix dans notre économik 


répète, on ignore à peu pre: 
tout de la marine de 
publie. 

Nous arrivons T4 er ce tour de forces 
d'avoir beaucoup de côtes, d’être un pay: 
abondamment baigné par la mer et d 
conslituer, dans la majorité, un peuple 
qui tourne le dos à la mer. 

Comment en seraitAl autrement 

A la foire qui s’est tenue à Paris derniè- 
rement, il n’y avait pas de stand de Ja 
marine marchande. 

L'on me dira peut-être qu'il se tient 
parfois des expositions maritimes, quoi 
qu’il soit permis de douter de la possibi 
lité d'organiser de telles expositions, étant 
donné la modicité du crédit prévu au bud- 
get. 

Mais même en admettant que de tell 
expositions mauisées, elles mn 
sont guères fréquentées que par les ma 
rins. Or, c'est à l'ensemble des Franeai 
qu'il faut faire connaître l'importance de 
la inarine marchande pour noire pay 

IL faut, à notre avis, faire connaitre au 
public tout ce qui concourt à l'activil 
maritime, la flotte de commerce, la flot! 


: 
il 


SOoICI { Oo! 


de pêche, assurer la publicité autour des 
métiers de la mer, non seulement par de 
expositions, mais par le cinéma, par la 


radio, pal les affiche ar propaganue. 
Dans la mesure où la propagande néc 
‘ire sera faite, dans la mesure où lk 


Francais auront la preuve que le trafic 
marilime peul jouer un rôle très impor- 
{ant dans l’ensemble de noire économie, 
il sera possible de consacrer à Ja marine 


marchande les crédits qui permettront 
la France d'avoir enfin une flotte digne 
d'une grande puissance maritime. (4p 


p'audis ements à l'ertrème gauche.) 


Mma la présidente, lersonne ne de 
mande plus Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 513 au chif 
fre de 790.000 fran 


{Le chap rt "1 INH'5 at] lot " es! 
adopté.) 

Mme la présidente, — Chap. 514. — 
Subvention au fonds du Crédil maritime 
inuluel, GOOM CHAN Ce fran ) 

La parole est à M. Mon 


M. André Monteil, Lout à lheur quand 


] eee l hp] it 1é M. 
une pal n'a frappe, 
Il nous à dit: En examinant le budget 
| AUTAIS 'uju jrittei qui (l ret ici 
créent en ijoul Ï 

{ est particuii nent! frapnant auaru 
NO Arrin à chantre ti qu truite dl 1} 
ventions au fond du  Credi Iniarittie 
unutuel, 
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Les crédits demandés l'an derrmier à ce 
même chapitre se montaient 10 millions. 
ls furent élevés jusqu'à 75 millions, ce 
dont je félicite M. le t puis, hélas! 
réduits à 66 million la lett I tifiz 

iii n { 67 du 21 

CL t un {ri ] qui se post 

pl 105 { pri 1 Cal institution 
d LA Hit n l mul (juil C1 ] | 
{ it ISqu e S )i1Y ment han | 
dicä] ] uite 4 ] 1fi1Sa de Ses 
| nil qu { )l1 

ul l J'a ur t ll 
l lil pu pra 

] 1 pa { i là ! } Ï i 

0 I ] po- 
| 10) Co 1) 
( ûl di int{ ÿ lu )il 

es { Ce 1! a fait obst | 
( in pass 1 1 daévelopn 
ment du fl | Ellen 

eurd'hui de paral l'institu 
l'a l . l Ja pr <- L , 
go it « en p e 
SCrvicCt ut pli S {) terme, ipres 
oir engage tout leu] disponibilité 
Colt (E ) it prolonger 
etc 

Dans la période actuelle, on a plus que 
jamais besoin de trouver des ressources 
pour le Crédit maritime mutuel. En effet 
au lendemain d'une guerre qui pesa lout 
dement sur notre armement de pêche, il 
inpuorte de reconstruire des unités ct de 
moderniser celles dont nous di<p 1S. 

Ï éCpui ment d fonds de pèch: par le 
chaluta effectué trop près des côtes va 
nécessiter la construction d'unités plus 
importantes, coùtant plus cher, qui exige- 
ront donc des crédits plus considcrabies. 

Jr vous demande, monsieur le ministre, 
de b \ r vou uvenir de ce que 
je vous lisai ] v à quelques m is au 
cours d’une jinterp lion. La nouvelk 
défmition de la pêche artisanale, pris: 
sans que le Parlen { Il nsulté, a eu 
une première conséquence que je laissais 
entrevoir alors: es bail! fonds de- 
viennent pius rar 

J } | l cit l'exen ple chantier 
navas du dépat Lt j'ai l'honmcu 
de reprit ter dont ’ nm les 0 
été annu parce qu'on n'a pu tronvet 
de ba urs de fonds. 

Je disais alors M. | lre des 1ra 
vaux publics et des transport Si, pal 
suite de charg ial t ») élevées, 
vous ne trouvez plus de bailleurs de 
fonds privés, il faut fair ppe: à l'Etat 
en l'occurence au Crédit n Lime mutuel 

Et comment allez-vous alimenter cette 
institution ? Je is qi Vo corvices 
et vous-même préparez un projet de réor 
ganisalion du Crédit m tin mutuel et 
peul-être me direz-vous: M ittende 
que 0 pro) ait vu le jour avant d'en 
faire la critique, Notre expérience nous 5 
pron qu vaut mieux er HA t qui 
l'et il { Ô plutot que \ liquet 
près Ja naissance 

An fond, le projet de r uisation du 





me mutuel consi 





Crédit mariti ste essentiel- 
lement en une modification du finance 
ment pour permettre à l'institution de 
trouves de nouveaux crédits, Les sources 
légales actuelles sont taries on limitées 
I s'agit, mes chers coilègues, comme vous 
le savez, de préèvements sur le produit 
de l'impôt sur les jeux dans les casinos 
el d'avances consenties par la Banque de 
France à l'Etat. 

Je regwelte d'ailleurs, mme vous, 


monsieur Île 


France soit moins géné 
Crédit maritime mutuel qu'elle 
lit agricole. 


pour Je créd 





ministre, 


reuse 


à l'égar 
11e 


que la Banque de 


| du 
l'est 





Cela ne fait, d’ailleurs, que renforcer ma 
nviction que la France, malgré Colbert 
et malgré vous-même, monsieur le minis- 








tre, n'a pas encore pris conscience de sa 
vocation maritime. ‘ 

I s'agit de trouver des crédits. Je crois 
avoir que votre intention est de faire ap- 
pel à Ja caisse centraie du crédif coopéra- 
if q 11 1PX 1 nt €] (! que rté | 
bailleur d nds du Crédit maritin 
nutup! 

(l qu <tio MER ‘ant nos0 AIR 
À anel taux Ja cai trais du erédit 

népralif x { | y11S l Ces I s à 
Credit marilme mutuel 

L'avantag de ce lernier était dé 

iltr ds prèls à tr faible taux 
l terct en { 1e Ca Î Pal coilre, d 
formaiités qui po t géner les pê- 

h s, M i le taux ça ti p ja 

tra lu réduit vopcralif est 
{. dt] 6! l ] )n main! it es for ma- 

t l Jà en vigueur les pè ieurs 
ne feront pa ippel au Crédit maritime 
nutuk J1 faut doi revoir centaines de 
es formalités. 

Voi'à. mo ir le minis!re la vraie 
an ati | il effectuer. 

Il importe de supprimer, dans l'orga- 
nisation du cré tit maritime, l'obligation 
our l’empranteur de souscrire à une 
assurance déces, 

ll me semble à 1e Pre marilime 
t Je contrat d'i ice sur le corps du 
navire doivent nes: 

Je vous den sea. en second lieu, de 
vouioir bien pri ivair que le rembhourse- 
ment Se fera, non "vas annuités fixes, mais 
par annuités varia! les, suivant le type du 
Crédit foncier, par exemple, cet amortis- 
ement variable reposant sur le rapport 

int lu pat eall. 

] sont, non ieur le ministre, les 
uü ions que je voulais vous faire, en 
vous andant, après vous avoir félicité 

» | ‘ntation de Ja subvention con- 
entie, de bien vouloir travailler pour que 
l'an pro hain, si vous Ctes encore à ce 
ba ll 

. le ministre des travaux nublics + des 
transnerts Ne parlez pas de malheur! 

M. André FER, 00 De  s0it pas 
OÙ 1H] Del le francs mais bien davan!age 


institution 
Apyau- 


l une 
pour nos pècheurs, 
hissements au centre.) 
Mme la présidente. La paroie est à M. Si- 
gnor. 
M. Signor. Mesdames, messieurs, la sub- 
lion au fonds du Crédit mai 
de 10 millions de francs 
figurait primitivement pour 
3 millions de au budget de 1947 
£ ations successives, elle 


à 60 millions de francs. 


time 


qui 


francs 
d'amput 
imenée 


\ Ja suite 
se Louve 1! 


Je ne mésestime pas l'effort tenté pour 
permellre au crédit marilime de jouer 
in rôle plus 1mportant, Cependant. ce n'est 
pas avec une dotation aussi faib'e qu'il 
pourra faire face aux besoins résultant 


du renouvellement de 
artisanale et aider 


ia flotle de pèche 
efficacement à la cons- 
truction de nouvelles unilés, aux répara- 
ons et à la modernisation des embarca- 
tions existantes 

De puisés à bonne 
source, i] résulle q re lies besoins normaux 
soul de l’ordre de 9390 millions, C'est un 
chiffre modeste «i l'on lient compte de la 
hausse énorme du prix de la construction 
et de j'avilailement. 

Avant la gucrre, lit-on dans le rapport 
de la direction des pêches maritimes, on 
estimait que, pour les bateaux en bois 


€" à moteur, le coût du tonneau de jauge 


rense! n gnements 


mu- 


. . ge. 
| brute variait entre 14.000 et 18.000 fr, 
Ce prix s'élève maintenant de 160 À 
180.000 francs, 


Les besoins de la seule 


C aisse ré 





pe ñn 
de Quimper, l’une des s plus importunte: at 
des plus actives des treize caisse: ù 
nales existantes, se sont élevi 6 
à 65 millions pour le Jong {terme 
ment, Le montant des demand 
par celte caisse a été e 51.$69 600 { 
Mais, faute de fonds, la caisse à € $ 
l'impossibilité de les satisfaire 
Je ferai ici observer que la plus y 
iisses ont été contraintes de 
eurS" réserves, parfois même d'e: r 
ieur capital, sans pour autant « à 
aux besoins essentiels, C'est u 
plainte à ce sujet qui est exprimi 
l'äà }] t di à direc! 1011 d{ D h 
Unies 
Nous v lisons À 26: « À t 
les caisses ont dû s lre le: 
rêts à long ter ès avoir en 3 
es \péI {] ité de leu 
| nibihtés 
Et à la pige 39: « La modicité d ue 
sources mises à Ja disposii nm du f is 
COMMUN Na Jamais permis de ré! 
intégralement aux besoins des 
Celle insuffisance a fait obstacie, à a 
passé, au picin développement du 
maritime mutuel, Fille menace aujour il 
le paralvser l'institulion, » 
J'ajoute que, dans l'hypothèse où ie cr. 


dit mar 
moyens 


itime 4isposerait 


financicrs 


pour l'avenir le 
suffisants, ji serait in- 


dispensable d'élever à nouveau le d 
des prêts actuellement fixé à 1 1 
200.050 francs, 

plafond ne correspond ni aux - 

sités actuelles de la modernisation, t x 
tarifs « les constructeurs. 

La conséquence de tout cela est u - 
mitation dangereuse du rôle social {u8 
l'on est en d'oit d'altendre du créit i- 
ritime. 

| Les marins pêcheurs, artisans, se détour. 
neut nécessairement de cette institution 
lont les insuffisances par manque de fo 
sont par leop évidentes. 

A contre cœur, ils doivent faire annel 
à des capilalistes qui ne connaissent de la 
pèche que les profits qu'elle est suscep- 
üble de leur procurer 

C'est ainsi que nous assistons à l’évic- 
tion progressive et de plus en plus ranide 
le la pèche artisanale, à une cencentralion 
accélérée, surtout 


depuis la guerre, des 
instrurnei travail entre les 18 
l'armement. 
Ce fait Aa. 
soulioné de la manière 
rapport de la direct 
mes où il est dit: 


d'ailleurs, été fort justement 
suivante, dun } 


ion des pêches mairili- 


« Depuis le début des hostilités, la cons- 

ruclion en acier étant impossible, un 
| nombre important de navires en bois a 
élé construit et exploii£ par des personnes 
tout à Es it élrangères à la profession. avec 


parfois Ja participation, généralemert 1no- 
dique, d'un patron. » 
| I ne faut pas chercher ailleurs l'ori- 
gine de conflits qui mettent périodique 
| ment aux prises les marins pêcheurs et 
| lenrs exploiteurs, conflits qui, en paralv- 
sant nos ports de pêche dans les meil- 


| leures périodes de l'année, nuisent grave- 
| ment au ravitaillement du pays en 
son, 


Le seul moyen pour les marins pè‘heurs 
| d’ échapper à l'exploi tation d'un arme: 
ment toujours plus exigeant est d'ontenir 
que le crédit maritime dispose de ris 
| suffisants, 
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fait en ce sens ? Qu'envisage- | locales, il paraît légitime que les milliers M. le rapporteur général. Mesdames, 


Qu'a-t-on en 
ton pour l'avenir? 

peusis la libération, les subventions 
«taires et les avances remboursabies 


pudgetai . Mine 
intérêt consenties par le Trésor et 


<salls ré . n 
h cuisse des invalides, et uniquement au 
titre je la reconstruetion, ont été les 


ceules ressources du crédit maritime. 

"On sait la faible participation de budget. 
quant aux avances du Tresor et de Ja 
cuisse des invalides, elles ont été respec- 
tivemeut de 150 millions et de 50 millions. 
or. si j'en crois le rapport de la direc- 
ton des pêches maritimes, le ministre des 
finances et le ministre de l’économie na- 
tonale ont fait savoir que l'aide ainsi ap- 
par l'Etat ne pourrait être pour- 


portés 
suivie. d " ns 
Les marins pêcheurs accepteront diffici- 


ment d'être trailés différemment d'au- 
tres catégories de Français. 
L'Etat met au total, par exemple, 


320 millions à la disposition du crédit 
agricole. I apporte son aide à d’autres éta- 
pissements de crédit, Pourquoi refuser 
aux us ce qu’on donne aux autres ? 
J'entends bien que les caisses de crédit 
maritime peuvent recevoir des dépôts en 
compte courant, que rien ne s'oppose à 
ce qu'elles émettent des bons ou des obii- 
wations dans le public, Mais l'expérience 
montre que ces moyens de financement 
sont d’un faible rendement. 

D'autre part, s'il a été possible à cer- 


taines caisses d'obtenir pour le court 
terme des avances de divers élablisse- 
ments bancaires à un taux modéré, par 


contre, pour le prêt à long terme, de telles 
opérations seraient trop onércuses et pra- 
tiquement impossibles. 

Les dispositions récentes incluses dans 
le budget extraordinaire permettent actuel- 
lement au crédit maritime de recourir aux 
bons offices de la caisse centrale de crédit 
coopératif. Celle-ci peut émettre des em- 
prunts spéciaux destinés aux caisses ré- 
sionales du crédit maritime, et il est évi- 
dent que cela facilitera considérablement 
l'accès de ces dernières au marché des 
capitaux. 

Je ferai cependant observer que le ser- 
vice des intérêts de ces emprunts auxqueis 
s'ajouteront nécessairement, en partie du 
moins, les frais de gestion de la caisse de 
crédit cocnétratif, entraînera des charges 
trop lourdes pour les caisses régionales du 
crédit maritime, charges telles qu'il leur 
deviendra impossible de continuer à 
consentir des prèts aux marins pêcheurs 
aux taux actuel: qui varient entre 2,50 et 
4 p. 100. 

Si done on ne veut pas condamner le 
crédit maritime à une disparition rapide — 
«ar, ne l’oublions pas, son objet essentiel 
est de fournir aux marins de l'argent à 
bon marché — il est indispensable de pré- 
voir un crédit de 3 ou 4 millions au moins 
pour bonification d'intérêts, permettant 
aux caisses régionales de se libérer en 
tout ou partie des charges imposées par 
les emprunts effectués pour leur compte. 

Enfin, il serait nécessaire de remanier 
la loi du 4 décembre 1913 portant orgeni- 
Salion du crédit maritime mutuel. Ce texte 
a été élaboré à une époque où la profes- 
Sion était encore loin d'être organisée. 
L'est ainsi que le conseil supérieur ne 
comprenait aucun représentant des orga- 
Msations syndicales. Etant donné, d’une 
part, que le capital des caisses est alimenté 
essentiellement par les versements des 
Marins, que le plus clair de leurs res- 
sources vient de l'Etat et que, d'autre part, 
ces ressources doivent être réparties équi- 
lablement entre les caisses régionales et 





| Organisations 








de marins pêcheurs y soient représentés 
par l'intermédiaire de leurs syndicats, 
Celle réforme démocratique aurait, d'ail- 
leurs, pour effet de dissiper les différends 
qui surgissent à propos des prêts et de 
larir une source de réclamations rendues 
inévitables par une gestion échappant au 
contrôle des usagers. 
Je sais que, dans 
M. le ininistre des 
membre de la commission supérieure du 
crédit maritime mutuel M. Elhers, de la 
fédération des syndicats maritimes. Mais 
je considère qu'un seul représentant des 
syndicales sur 27 me:nbres 
que compte, d’après la décision de M. le 
ministre, la commission eupérieure du cré- 


ente, 
nommé 


une décision ré 
transport a 


dit maritime mutuel, c'est vraiment trop 
peu 

En résumé, si l’on veut que le crédit 
maritime joue pleinement «son rôle, il 
faut admettre quil eut été nécessaire tou! 
d’abord d'inscrire au budget une <nbven 


tion supérieure à celle qui nous est pro- 


posée, ensuile de prévoir un crédit d'au 
moins 4 millions pour bonification d'int:s 
rêts: enfin d'élever à 3 millions de franes 
le plafond des préts. 

En terminant, j'insiste une fois encore, 


sur la nécessité d'une représentation équ 
table des marins pêcheurs à Ja Jmnis 
sion supérieure du crédit  marilimt 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M 


Yvon. 

M. Yvon. Je voudrais simplement vous 
poser, monsieur le ministre, deux ques 
lions relatives à l'insuffisance du crédit 


maritime mutuel. 

Dans le pfajet de loi qui nous e<t sou- 
mis, vous précisez que le crédit de 65 mil- 
lions demandé est justifié par la nécessité 
pour les caisses de crédit mariti mi 
tuel de faire face aux besoins ;ésultaat du 
renouvellement de la flotte de pêche arti- 
sanale, constructions nouvelles, inoderni- 
sation, réparations, ete, Or, savons 
qu'un bateau de vingt mètres, qui est un 
bateau de pêche de moyen tonnage. coûte 


AL 


nolts 


environ 10 millions. Un crédit 4e 65 mi!- 
lions ne représente done approximative 
ment que 6 navires de pêche. C'est nette- 


ment insuffisant. 
A l’article 149 de la loi de finances du 
7 octobre 1946, vous aviez, monsieur le 


ministre, prévu qu'un proganme de re- 
constitution de la lulte dc pêche devait 
être réalisé avant le 31 <écembre 1946. Je 


voudrais vous demander si ce prog'amme 


a été établi, et ce sera ma premiére ques 
tion. 

D'autre part, à jarticle 150, vous prt- 
cisiez qu'un décret contresigné du minis- 
tre des Wwavaux publics et dés transports, 
du ministre de l’économie nationale et du 
ministre des finances, devait tixer les réè- 
gles de fonctionnement du régime d'avan 


ces institué par l’article 149... 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Ma réponse est oui à la 
pr mière question. Quant à la deuxième, 
je vous réponds qu'il s’agit d’un texte 
interministériel soumis par nous aux dé- 
partements intéressés depuis assez lapg- 
temps. 

M. Yvon. Je vous remercie, monsieur Île 
ministre, et je suis convaincu que les 
populations maritimes qui n'ont pu faire 
encore suffisamment pour la reconstitution 
de leur flotte de pêche, seront satisfaites 
en apprenant que le programme qui Îles 
intéresse est établi et que le décret va sor- 
tir incessamment. 

M. Charles Barangé, rapporteur général 
Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole 
rapporteur général. 


est d M. le 





messieurs, il est parfaitement normal que, 
dans un débat qui intéresse si profondé- 
ment et si vivement nos collègues des dé- 
partements côtiers, la discussion soit ‘am- 


ple. Je concois parfaitement que, sur ce 
sujet, l'adage pectus est quod disertos 
facit ait trouvé sa large application et 
qu'ils se soient laissés entrainer par les 


élans de leur cœur. 
M. André Monteil. Pas du tout. de leur 
ralson. 
Mme la présidente. 


lalson., . 


M. le rapporteur général. Quoi qu'il en 


Du cœui 


soit, nos collègues ont oublié l'heure 

Aussi, je voudrais adresser à l'Assemblée 
un appel et lui demander de songer au 
personnel qui, surmené par une série de 
débats nocturn devra, dès 9 heures et 
den: PR reprendre son travail Je prie donc 
hos collègu s de vouloir bien en termi- 
ner le plus rapidement possible, en imi 
tant M. le ministre des travaux publics et 
des transports qui à donné, sur ce point, 
le plus bel exemple qui soit, (Applaudisse 
Inents. 

Mme la présidente. Je demande égal 
ment à l’Assemblée d'écouter lappel de 
M. le rapporteur général, qui est com 
imandé, inonsienr Monteil, par le cœur et 
par la rai Très bien! très bien! 

M. Andre Monteil, M | avait clé dé- 
c:dé que nous omimenceriol n | 
vaux de par l'examen du budget 
de la mai marchande, afin de ne pas 
interrompre un Hiseu Je nat qu 
qu'encore une fois, on a fait une entorse 
à la décision qui avait été prise 

Mme la présidente. M, président du 
conseil est venu Hui-méêème, au début de 
la séance, prier l’Assemblée de vouloir 
bien accepter cette modification de lor- 
dre du jour prévu, car d'autres obliga- 
lions lappelaient ailleurs. 

Vous SiVeZ quelies harges pest it sur 
M Le pres lent lu CONS Nous lie pi U= 
vions qu'acquiescer à sa demande et per- 
sonne ne pourra, jé pense, faire le moin- 
dre reproche à Ja présidente, qui à 
d’ailleurs consulté l'Assemblée. Celk a 
décidé elle-même de modifier l’ordre des 
débats 


Cela dit, je demande aux divers orateur 


d'être brefs dans lé 1rs expli ilion aan 
‘intérêt du personnel, de tous n collè- 
gues, de M. le rapporteur général et de 
M. le ministre qui, d'ailleurs, ne demande 
pas grace. (Sourires. 

La, parole est à M. Valentino. 

M. Valentino. Après les recommanda- 
bons qu ous ont él udresséee, j'inter- 
viens vraiment à un MAauva otre 
Cependant, ntérêt le Ia Franc en 
mème temps que celui du département 
que je représente, m'oblige queïque peu 
à rester sourd à c« recommandation 

Actuellement, la France est obligée de 
faire appei à des crédits internationaux 


pour le 1 et le réapprovision- 


nement en produils de première néces- 
sité des pays de l’Union française. Mais 
il est de notre intérêt d'utiliser au maxi- 
muim le travail des Français, ceux de ja 
métropo ‘omme ceux d'outre-mer, pour 
éviter le, plus poœæsible des importations 
qu'il faut payer en le à 

Prenon: is des départements antil- 
lais. Dan les six prochains mois, ce 
pays vont avoir à importer environ 
600.000 dol'ars de viande et de poisson 
salés, alors qu'ils sont entourés de mers 


très poissonneuseés qui leur procuraiemt Ja 
oourriture nécessaire si le crédit irilime 
avait pu être organisé. 

Les marins pêcheurs de t Da vs nt 
fait ce qu’il fallait, les emblées | es 




















3214 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 18 JUILLET 1947 





également. D'abord ont été constituées les 
sociétés nécessaires, les coopératives. Puis 
on à attribué un fonds de dotation pour 
couvrir les dépenses de premier établisse- 
went du credit imaritime. Seulement, un 
fait s'est produit, une réforme monétaire 
qui nous a privés de ressources sur les- 
quelles nous aurions pu compiler pour 
financer le crédit maribme. 

En effet, au temps où les banques colo- 
niales fonctionnaient, un prélèvement élait 
eflectué sur leurs bénéfices comme sur 
le montant de la circulation fiduciaire, et 
ce prélèvement, ristourné aux départe- 
ments intéressés, servait au financement 
soit du crédit agricole, soit du crédit 1ua- 
ritirne. 

Et voici qu'au moment où nous essayions 
d'organiser le crédit maritime, la <caisse 
centrale de la France d'outre-mer a é#té 
constituée, Notre encaisse or lui à été 
transférée et, quand est survenue la déva- 
luation, nous n'avons pu bénéficier des 
ressources que nous pouvions escompler. 
Comme, d'autre port, nous n'avons plus 
les revenus de la circulation fiduciaire, 
comme nous ne participons plus à des 
pré‘èvernents substantiels sur les hénétices 
du trafic bancaire, il ne nous resle qu'à 
demander d'aide de l'Etat, si nous voulons 
que le crédit maritime fonctionne dans 
10S départements. 

Si le règlement n'y faisait pas obstacle, 
j'aurais déposé un amendement pour ré- 
clamer le crédit nécessaire au financement 
du crédit maritime dans les départements 
d'outre-mer, Je ne le peux pas; mais je 
pense que M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le Gouvernement 
tout entier, s'agissant de l'équipement de 
uarins pêcheurs, qui sont prêts à tirer 
de la mer environnante le poisson frais 
nÔCessaire aux populations de nos dépar- 
tements, en remplacement du poisson salé 
acheté au prix fort à l'étranger, je pense, 
dis-je, que M. le ministre ct le Gouver- 
nement voudront faire le nécessaire pour 
que, par une dotalion même snodeste, 
puisse démarrer une organisation que seul 
à gènée jusqu'à présent le manque de cré- 
dit, (Applaudissements 

Mme la présidente. 
M. Courant, 


M. Courant. Monsieur le ministre, j'uti- 
lité du crédit maritime mutuel n'est plus 
à démontrer et mes collègues l'ont fait très 
cloquemment, Je voudrais quant à moi 
essayer de trouver une solution positive. 

Ce matin, à la réunion du conseil supé- 
rieur du crédit maritime mutuel, nous en 
avons cherché, mais je w’ai pas eu l'im- 
pression qu'elles étaient faciles à trouver. 

EL y a cependant une solution positive 
que je vous demanderai de faire étudier 
par vos services, Elle exigera sans doute 
une intervention législative, mais il est 
indispensable que la question, soit au 
préalable, étudiée. . 

Le Parlement à voté, dans le troisième 
projet de Ja loi de finances, à 1 arti- 
cle 97 À, un text2 qui accorde 250 millions 
à la caisse centrale du crédit coopératif, 
en vue de permettre des prêts à des s0- 
citlés coopératives de production, Il ap- 
parait, d'après les renseignements positifs 
qui me sont donnés, que ces 250 millions 
he Seront pas, quant au présent, employés 
par le ministère du travail et qu'il faudra 
queique temps avant que l'ensemble de 
ces crédits soit utilisé, Si donc la caisse 
centrale de crédit coopératif avait la pos- 
sibilité de faire participer les caisses de 
crédit mutuel à la répartition, dans une 
mesure qui serait évidemment réduite, 
mais appréciable pour elles, l'action de 
ces caisses de crédit mutuel pourrait être 


) 
‘ 
La parole est à 





amplifiée pour le plus grand profit du ra- 
vitaillement qui est l’une de nos plus es- 
sentielles préoccupations. 

Je vous demande donc d'éludier si eette 
solution serait possible. Je crois qu'il se- 
rait nécessaire d'insérer quelques lignes 
dans le quatrième train de Ja loi de finan- 
ces pour donner cette aulorisation qui ne 
parait pas résulter du texte inserit à l’ar- 
iicle 97 du troisième train, 

Il faudrait, en queïque sorte, glisser un 
article 97 a dans Je quatrième train de ja 
loi de finances que nous auroos à voler. 

Si cela était possible, nous pourrions, 
je le pense, arriver à une solution posi- 
tive et nous aurions, par conséquent, 
rendu un sérieux service à ces caisses de 
crédit mutuel dont l'utilité a été oucore 
une fois si éloquemment démontrée. (A4p- 
plaudissements & droite.) 


Mme la présidente. La 
M. Bissol. 

M. Bissol. Monsieur le ministre, mon 
intervention à pour but d'ailirer votre 
attention sur les besoins des quaire nou- 
veaux départements doulre-iner,  aux- 
queis vous aurez à étendre la législation 
inaritime francaise d'ici le mois de décem- 
bre sans doute, 

11 existe à la Martinique, ct peut-être 
aussi dans les autres départements nou- 
veaux, un Syndicat de marins pêcheurs 
que vous aurez à cœur d'encourager, j'en 
suis sûr. 

Ces artisans de la mer sout d'autant 
plus malheureux qu'ils manquent {otale- 
ment de ce qu'il leur faudrait pour ve- 
nouveler leurs engins et leur matériel de 
pêche, voire même leurs canots. 

La population tout entière s’en ressent: 
aux difficultés, à l'absence de matières 
grasses, vient s'ajouter encore la rareté du 
poisson, même dans les ag£omérations 
côlières. 

Mais l'introduction du cédit maritime 
mutuel conslütuera un avantage apprécia- 
ble, non seulement pour les marins pê- 
cheurs, mais pour toutes nos populations. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'ores et déjà, d'y penser pour les jours 
à venir, 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 514, au 
chiffre de 60 millions de francs. 

(Le chapitre 514, mis aux 
adopté.) 


« Chap. 515. — Allocations d'intérêts 
fixées par la loi du 1% août 1%8 sur le 
crédit maritime, 41 millions de franes, .» 
— (Adopté.) 

« Chap. 516, — Aide à l'armement libre 
(application de la loi du 12 juillet 1934), 
300.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 517, — Ex- 
ploitation des services maritimes postaux 
et d'intérêt général, 311 millions de 
francs, » 

La parole est à M. Giovoni. 

. M. Giovoni, Au chapitre 517, nous re- 
ievons une dotation de 17.500.000 francs 
accordée à la compagnie Frayssinet pour 
l'exploitation des relations maritimes en- 
tre Ja Corse et la France continentale. 

Nous avons tout à l'heure entendu M. 
le ministre nous dire qu'un grand effort 
de redressement uveit été fait, qui nous 
permet aujourd'hui de disposer des trois- 
quarts du tonnage de la flotte que nous 
avions avant la guerre. 

Les Corses constatent avec amertume 
qu'aucune amélioration n’est apparue dans 
les relations maritimes entre la Corse et 
la France continentale, bien au contraire, 
ainsi que je vais le démontrer. 

Le nombre de places disponibles est no- 
loirement insuffisant, 


parole est à 


voix, est 





Pendant le mois de juillet de l'année 
dernière, il a été transporté 17.000 passa. 


gers de la France continentale en C2. 

Cette année, pendant le même mois à 
mes renseignernenis sont exacts — ;] sont 
fournis par vos services, monsieur le me 
nistre — il a été transporté 9,400 pacs. 
gers. En août 1946, il en à été transporte 


18.000, et c'était déjà insuffisant; en août 
1947, on n'en transportera que 11000, Am 
tolal, on transportera de France continen. 
tale en Corse à peine 50 p. 100 du nombre 
des passagers que l’on avait transport 
l'année dernitre. k 

Un autre chiffre est éloquent: pour là 
région parisienne qui compte environ 
50.000 originaires de la Corse, il à ct6 pr. 
servé pour tout le mois de juillet, 6 pla. 
ces. 

On a peut-être espéré que ce serait à 
fisant. Les prix des transports sont telle. 
ment élevés que l'on a pensé qu'ils se 
raient prohibitifs pour la plupart des orj. 
ginaires de ce département. Ce point fait 
l'objet de ma deuxième observation. 

Un décret du 31 août 1937 avant pour 
but de placer les Corses à égalité avec 
les habitants des autres départements de 
la métropole, avait preserit que les lisnes 
maritimes de Ja Corse seraient considé. 
rées comme la continuation du rail et que 
le prix des passages à bord serait le rième 
dans chaque classe que celui des classes 
de chemins de fer. En outre, comme le 
chemin de fer n’a pas de quatrième classe 
et que celle-ci existe dans les haleaux 
— c'est ce qu'on appelle « le pont » — 
il était prescrit que le prix du pont. en 
principe, serait le prix de la troisième 
classe de chemin de fer diminué de 30 
pour 100. 

Un arrêté du ministre de la marine, du 
15 juin 1938, a prescrit sur la ligne de 
Corse la même réduction que celle accor- 
dée aux voyageurs de certaines catégories 
sur les chemins de fer. 

Le décret et l’arrêté ont été appliqués 
jusqu'en 1942. Le pouvoir de Vichy n'en 
a plus tenu aucun compte et le Gouverne- 
ment provisoire a suivi son exemple en 
imposant aux passagers un prix supérieur 
à celui que payent les voyageurs sur la 
voie ferrée. 

En outre, aucune réduction n'est plus 
accordée aux anciens combattants avant 
moins de 50 p. 100 de pension d'invalidité, 
Aujourd'hui, le tarif kilométrique mari- 
time est sensiblement supérieur au tari 
kilométrique ferroviaire. 

Ma troisième observation portera sur le 
prix du fret. 

Le prix des denrées, même contingen- 
tées, est automatiquement majoré du prix 
du transport. F 

Peut-on admettre qu'une maman d’Ajac- 
cio paye le lait condensé plus cher que 
n'importe quelle autre mère de famille de 
n'importe quel village ou ville de France ? 

Je ne dirai rien des conditions de trans 
port lamentables qui sont celles de Ja 
compagnie Frayssinet. Mais je constate 
qu'on à accordé à cette compagnie 17 mil 
lions 500,000 francs pour les sept premiers 
mois de l’année; cela aurait dû, sans 
doute, permettre d'améliorer sensible 
ment l’exploitation. 

Mais, heureusement, la convention ex 
pire à la fin de ce mois. 

Nous espérons, et nous nous battrons 
pu cela, que la réorganisation sera réx 
isée dans de bonnes conditions, afin que 
cesse ce monopole qui pèse lourdement 
sur notre département. 

Dans l'immédiat, je crois, monsieur le 
ministre, et c'est un vœu que je forme, 
non pas en mon nom personnel, mais au 
nom de l’ensemble de là population du 
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corail 
département, qu’il doit vous être possible 
de trouver un bateau supplémentaire qui 
qmese des rotations rapides. | 

“JL doit vous être possible, aussi, de re- 
venir au décret de 1937 et à l'arrêté de 
yo pour faire cesser le mécontentement 
des Corses dont vous avez eu, monsieur 
Je ministre, quelques échos ces temps der- 
niers. ; 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.…. LA 

Je mets aux voix le chapitre 517 au 


chiffre de 311 millions de francs. 
Le chapitre 517, mis aux voir, esl 
adopté.) 


mme la présidente. « Chap. 518. — Sub- 
vention à l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes, 9 millions, de 
francs. » 

Ja parole est à M. Brillouet. 


M. Britiouet. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, mon intervention sera 
ussi brève que possible, car j'ai entendu 
l'appel fait avec chaleur par Mme la pré- 
éidente, mais je tiens quand même à 
développer deux points précis. 

Le crédit primitivement prévu pour Îa 
subvention à l'office scientifique et tech- 
nique des . pêches maritimes était de 
10 millions, done en augmentation de 
6.100.000 francs sur le budget de 1946. 

Ce crédit a été ramené par la commis- 
sion des finances à 9.900.000 francs. Eon- 
trairement aux orateurs qui m'ont pré- 
cédé et qui, tous, ont demandé des 
majorations de crédits, j'estime que celui- 
ei est encore beaucoup trop élevé. 

En effet, d’après les explications don- 
nées dans le fascicule budgélaire au sujet 
du chapitre 518, l'office tire lessentiel 
de ses ressources de la vente des éti- 
quettes de contrôle sanitaire des produits 
coquilliers. 

Or, un fait est absolument effarant: 
dans notre département de la Charente- 
Maritime, il existe des pares classés insa- 
lubres: l'office scientifique et technique 
des pêches, créé par le décret du 20 août 
1939, a donné, pendant 25 ans, du jour 
de la concession, le droit à ces pares isa- 
lubres de vendre leurs praduits coquilliers 
avec des cartes de salnbrité. 

ll s’agit là d’une pratique qui fausse, 
évidemment, toutes les règles normales 
qu'il est possible d'imaginer: il est anor- 
mal que l’on donne des étiquettes de sa- 
lubrité à des pares insalubres. 

On vend les étiquettes 3 francs 50 ! 

Mais voici où je veux en venir: en fait, 
l'office technique et scientitique des pèches 
ne travaille pas. Si les parcs étaient vrai- 
ment insalubres, ies produits ne seraient 
pas consommables ou ils seraient dange- 
reux pour les consommateurs, et l’on ne 
devrait donc pas donner d'étiquettes. 

En fait il d’agit de marchands d’éti- 
quettes ! 

Un autre fait est à signaler: on n'a fait 
aucun prélèvement dans l'estuaire de Ja 
Charente depuis des années, depuis 1939- 
1914, pour savoir si ces parcs étaient réel- 
lement insalubres. Par contre, des syndi- 
cats conchylicoles de l'estuaire de la Cha- 
rente, à Port-des-Barques, font, presque 
chaque mois, des prélèvements et leurs 
analyses prouvent d’une façon indiscuta- 
ble que ces pares sont salubres. 

J'ai entre les mains une lettre datée du 
17 juin, qui ne m'a été communiquée que 
ce matin, qui montre jusqu'où va l'incurie 
des services de l'office. 

Cette lettre précise que M. Lambert, qui 
est inspecteur général, s’est présenté à 
l'estuaire de la Charente pour la visite des 
Parcs et qu'après avoir discuté avec les 
représentants des syndicats conchylicoles, 





i! a déclaré qu'il allait faire une enquête 
tres approfondie pour savoir 
exactement la question 

ll a mème ajouté qu'après examen su 
place, on envisagerait installation de 


parts, non pas à l'emplacement où sont 

les parcs actuels, dont on n'a pas vérifié 

s'ils sont salubres où non, mais sur l'au 

tra va » À (:l rente 1e] t » | 

ire Five de 44 Charentt À qui 1 | 

des pares classés insalubre | 
Dans ces conditions, je tiens à ! 


deux questions à M. le ministre. 

Auparavant, je signale que le conseil ga 
néral de la Charente-Maritime à demandé, 
à l'unanimité, la suppression de lJ'offi 
technique et scientifique des pêches et qu 
les syndicats ( mehyli oles sont absolu 
ment du mème avis. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Bien sûr! quand il n'y aura 
Eu de contrôle ils pourront vendre tous 
eurs produits et nous veirons alors une 
recrudescence de typhoiïdes, 

M. Brillouct. En conclusion, j'ai l'hon 


neur, monsieur le ministre, de vous de- 
mander, d’une part, de prendre bien en 
mains l'affaire des parcs coquillers de 


luaire de la Charente, commune d 
Nazaire-sur-Charente, afin qu'elle soit réso 
lue équilablement, et, d'autre part, de 


prendre en considération le vœu émis pa 
le conseil général de la Charente-Maritime 
et les desiderata du syndicat conchylicole, 
qui sont absolument identiques tant da 

la forme que dans le f lL (Applaudisst 


ments & l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, La parole el à M 
ministre des travaux publics 
ports, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transporis. Je ne partage pas 
notre honorable coliégue, 

Je considère que le contrèle de l'office 


t ' . 
CE UK LI 1112" 


| 


1 OpiiIOIi QC 


scientifique et technique des pêches est in- 
dispensable, encore que, lien entendu, 
tous les propriéiaires de parcs ne deman 
deraient pas mieux que d'en être délivr: 


Quoi qu’il en soit, ce contrôle est sérieu- 
sement fait et, en particulier, M. Lambert, 
qui travaille dans ce service et qui vient 
d'être mis en cause, est un fonclionnaire 
hautement compétent et dévoué qui, nous 
en sommes sûrs, accomplit honnétement 
sa tâche. 

L'insalubrité dans une région est condi- 
tionnée par la présence de bacilles, ha- 
cilles de Koch où d’Eberth, qui indiquent 
la contamination soit par les matitres f4 
cales, soit, comme dans le cas qui nou 
intéresse, par un abattoir: toutes les eaux 
qui renferment un nombre notable de ces 
bacilles sout reconnues dangereuses et 
l'exploitation des coquillages est interdite 
dans ce cas-là. 

C'est l’un des rôles de l'office scienti- 
fique et technique des pêches, Je ne veux 
pas entrer dans le détail, mais vous savez 
parfaitement que le tout-à-l’égoût est de- 
venu dans les grands villes le « tout à Ja 
mer », dans un trop grand nombre de 
cas, et qu'effectivement des estuaires de 
rivières sont pollués par les déjections 
des villes. 

C'est pour nous un devoir d'interdire 
la vente des coquillages pêchés dans ces 
Caux, 

Par conséquent, permettez-moi de vous 
dire qu'aucun vœu de conseil général et 
qu'aucune démarche de parlementaire ne 
nous feront modifier une analyse d’insa- 
lubrité rendue par l'office (Très bien ! très 
bien ! à droite.) 

M. Signor. En lout cas, notre collègue a 
signalé un fait qu'il faudra faire vérifier, 
monsieur le ministre. Les étiquettes comp- 
tent, 
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M. Brillouet. La réponse que : 





C0 You h'avt ,, 

aonnce « C4 e Ja ri gau he de à Cha- 

rente ; moi, je parle de l'estuaire de la Cha- 
en Et muinent explique: vous qu à de 
exploitatio tré lans des eaux po 
ces il t d ba e Koch € 

Ebnçrth ms'dérée nié 
bres, on donne des carte ubeité? 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je ferai véritier fait, n 
Il est cert ement xact 

I est probable qu'il se tiqu | 

petit I pr te x 
\ I se & “ do 
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Hn'ene fait aucune. et est cont L 
que Je m'élève 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je vous ferai parvenir le résul- 
t A7 


tat les analvse faites | I e de 
ld Charente. 

M. Brillouet, Vo | n en } e, 
monsieur le ministre. Je les attend in- 
moins avec la plus : Impalience 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. M. le directeur de l'office 
Scientifique et technique des pêches me 
garantit que vous recevrez la cor 


pie de ces 
analyses. 
Je vous li vtifiera nformu tort 
tefuis vous vou'ez bien « ré à ma ie 
tue. 


Mme la présidente. La parole ect à M. lo 
rapport ur. 
M. le rapporteur, Monsieur le ministre 


Ë ? 
Je dois préciser pour quel motif la com- 
Iission des finances a réduit d'un : Hom 
de francs les erédits destinés à l'office 
sciénlfique des pré: hi se 

La commissio t s'est dérman lé | II OP 


ganisation actuelle sous forme d'office se 
juslfiait, On nous demande chaque an 
née de voter une subvention en augmen- 
tation sur là précédente en faveur de l’of- 
fice des pêches. Nous constatons que, rrat- 
gré cela, l'office demande des augmenta- 
tions de plus en plus importantes du tarif 
des étiquettes qu'il vend aux établisses 
ments soumis à son contrôle, et nous 
n'avons aucun moyen, parce qu'il s'agit 
d'un office, de vérifier sa gestion. 

Nous sorumes tout à fait désireux de le 
voir continuer Son activité et même, au 
besoin, l'élargir dans l'intérêt de la POjAL- 
lation et des pêcheurs. Mais nous vous de. 
mandons de bien vouloir examiner si vous 
ne pourriez pas renoncer au statut d'of- 
fice et faire de cet organisme un service 
technique de la marine marchande, sou- 
mis exactement aux mêmes règles budgé- 
laires que les aietres services que 
placez sous votre direction. 

Mme la présidente, In parole est à 
M. Truffaut. 


' 
à 
l 


vous 
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M. Truffaut. M. Bril'ouet vous entrete- 
nait tout à l'heure de linsaiubrité des 
eaux de l'embouchure de la Charente. 
Dans une autre région de la Charente-Ma 
rilime, la haute Sendre, il s'est présenté 
également des difficultés identiques. Je 
voudrais attirer votre attention, monsieur 
le ministwe, sur le manque d'énergie dont 
fait preuve peut-être l'administration pour 
appliquer les sanctions à ceux qui polluent 
les eaux... 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, C'est exact. 

M. Truffaut. et pourtant, tout au long 
de celle rivière, où beaucoup d'artisans 
gagnent leur vie grâce à l'ostréiculture, 
nombre d'entre eux ont vu leur parc dé 
saffecté en raison du mauvais état sani- 
laire des eaux, polluées par des indus 
tries auxquelles on n'a pas demandé avee 
assez d'insistance de modifier Févacuation 
de leurs détritus. 

J'insiste d'une facon toute particulière 
pour qu'on impose à ces établissements 
un mode d'évacuation de leurs déchets 
qui rende impossible la pollution des eaux, 
en particulier dans cette région dé la 
haute Seudre où l’ostréiculture est le ga- 
gne-pain de nombreux petits artisans. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je répondrai d'abord d'un 
mot à M. le rapporteur que je ne demande 
pas mieux que d'étudier la transformation 
de l'office en service technique. 

Je ne l'ai pas encore fait et ne puis done 
pas avoir actuellement d'opinion. Mais 
J'ajoute qu'elle a été étudiée en 1938 au 
moment de la grande suppression des offi- 
ces, et la commission interministérielle 
qui avait examiné le cas à conclu nelle 
ment au maintien, sous cette forme, de 
l'office scientifique et technique des pè- 
ches. 

A première vue, car n'ayant pas encore 
procédé à l'étude, je ne puis qu exprimer 
un sentiment, en raison de ce que l'office 
a des liens avec plusieurs ministères el 
des relations internationales avec des or- 
ganismes qui ne sont pas des organismes 
d'Etat, en raison aussi de ce qu'il a des 
ressources propres, je crois que la trans- 
formation en service technique coûterait 
plus cher qu'elle ne rapporterait. 

lout se passe d'ailleurs comme si e’était 
un service technique, grâce aux relations 
particulièrement cordiales qui existent en- 
tre le ministre et le directeur, mais Je 
craindrais de m'engager avec cette trans- 
formation dans une voie qui m'obligerait 
à demander l'inscription au budget de 
sommes très supérieures à la subvention. 

J'ajoute d'ailleurs que cette subvention 
est totalement insuflisante et qu'il est 
regrettable, à une époque où, si mes Soi- 
venirs sont exacts, l'Angleterre possède 
cinq ou six bateaux océanographiques, où 
l'Amérique en a également plusieurs, où 
la Russie en équipe six, que l'office ne 
puisse même pas armer le Théodore-Tis- 
sier, qui est notre seul navire de ce type. 

I y a là un très gros effort à faire. que 
nous envisagerons, si vous le voulez bien, 
l'année prochaine, et que nous réaliserons 
avec votre appui. 

Je réponds maintenant à M. Brillouet. 

Nous sommes, en ce qui concerne la pol- 
lulion, malheureusement assez désarmés. 
L'oftice et moi-même nous nous en som- 
mes occupés dans une autre région depuis 
fort longtemps et nous avons tâché d’ob- 
tenir d'une municipalité et d'une préfec- 
ture bien connues de notre rapporteur 
spécial qu'elles prennent des mesures pour 
ne plus polluer l'estuaire d'une rivière où 





nous avons dû également interdire la vente 
des coquillages. La baie de Saint-Brieuc 4 
été complètement polluée par la ville de 
Saint-Brieuc, et en particulier par le pré- 
ventorium de Saint-Laurent, qui persiste à 
déverser ses égoûts dans la rivière le Le- 
uué et mêine directement sur les gise- 
ments de coquillages. 

Des démarches répétées ont été faites 
aupres de la préfecture et de la municipa- 
lité, Les pouvoirs locaux prétendent ne 
pouvoir engager les travaux nécessaires 
pour évacuer les eaux usées et assurer la 
salubrité de la baie. 

Nous leur avons proposé de faire Îles 
frais d'un simple pare d'épuration, qui 
permettrait de reprendre lexploitation des 
coquillages, et si les élus du département 
pouvaient nous aider à persuader là ville 
et le département de créer une station 
d'épuration qui coûterait 5 millions au 
plus et permettrait d'assainir l'estuaire, 
is rendraient un grand service aux pê- 
cheurs, car nous n'avons pas, en tant que 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la marine marchande, le pou- 
voir de leur imposer l'établissement de 
cette station d'épuration. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 518 au 
chiffre de 9.900.000 francs. 

(Le chapitre GAS, mis aux voir, est 
adopté.) 


8e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Frais de justice devant 
les tribunaux civils, administratifs et de 
commerce, — Réparations de dommages, 
60.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 606, — Dépenses entraînées par 
la réquisition des marins du commerce, 
131 millions de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 607. — Dé- 
penses résultant de l'application du code 
du travail maritime et du code discipli- 
naire et pénal de la marine marchande, 
3.400.000 francs, » 

La parole est à M. André Monteil. 

M. André Monteil. Je renonce à la pa- 
role. 

Mme la présidente. L'Assemblée vous 
sera reconnaissante de votre geste, tout 
en regrettant de ne pas vous enteadre. 
(Très bien ! très bien ?) 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 607 au 
chiffre de 3.400.000 francs, 

(Le chapitre 607, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 608, — Ver- 
sement au fonds de renouvellement des 
navires de l'Etat affectés aux services en- 
tre la France, l'Algérie et la Tunisie. » — 
(Mémoire.) 

La parole est © M. Fayet. 

M. Fayet. Je voudrais émeltre un vœu, 
monsieur le ministre, à l’occasion du cha- 
pitre 608 

Vous savez combien est pénible, et débi- 
litant pour les masses laborieuses, surtout 
pendant les mois d’été, le climat de l'Al- 
gérie. Aussi, avant-guerre, les travailleurs 
algériens, et en particulier les fonction- 
naires, se rendaient-ils en grand nombre 
en France pour y passer leurs vacances, 
afin de reconstituer leurs forces, Malheu- 
reusement, avec la guerre, cette pratique 
est devenue impossible, et le mauvais état 
sanitaire des populations laborieuses al- 
gériennes n'a cessé de s'aggraver, 

Je sais, monsieur le ministre, que l'été 
dernier, à la suitg de nos démarches, vous 
avez fait un effort pour augmenter le 
aombre des bateaux en service entre Ja 
métropole et l'Algérie. Mais malgré cela, 








“ ne 
un très grand nombre d'Algérien. at 


parmi eux de nombreux fonetionn 
n'ont pu venir se reposer et se soioner Le 
France. TA 

Aussi serait-il indispensable qu'un se 
fort pius important soit réalisé cette 4 


née et qu'on ne voie plus se rem hero 
ee qui s'est passé il a quelques semaine 
En effet, alors qu'il n'y avait pas de hi 
teau pour le transport des Algériens & 


France, on a utilisé la plus belle unité 4 
la marine française, le Pasteur, puy 
transporter d'Algérie des milliers de pri 
sonniers allemands, 

Ce fait a produit sur les populations 
gériennes une impression désagréable 
des corporations qui ne sauraient être 4e 
pectées, celles de Ia douane sédentaire ot 
de Ja poiice, ont meuacé de faire grèv, 
pareil fait se répélait, 

Je pense que Îles prisonniers à lemant 
auraient très bien pu être transportés &ur 
des navires sans qu'on leur choisis 1, 
plus belie uaité de notre marine mur. 
chanide. 

Je me permets, monsieur le miaistre 
d'imsister pour que pendant ces trois mois 
d'été, vous affectiez les bateaux nécessa 
res au service entre la France et l'Aigério, 

Une réponse favorable de votre part 
aurait en Algérie les répereussion les plus 
heureuses, (Applaudissements à l'ertrèms 
gauche.) 

Mme la présidente. Ja parole est À 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je voudrais simplement 
répondre très brièvement à M. Favet que 
nous faisons actuellement le maximum. 
avec les bateaux dont nous disposons. 

IL y a un point sur lequel je m'avou: 
complètement impuissant, c'est de faire 
sorür des bateaux de l'eau par miracle 

Fous nos bateaux sont en service, et 
ne Suis pas maître moi-même de leur 
utilisation. Vous savez qu'il y a des com. 
missions interministérielles et qu'il v à 
telle circonstance où des bateaux qui se- 
raient utiles pour l'Algérie doivent aller 
ailleurs. 

Cependant, nous avons actuellement 
pour desservir l'Algérie la Ville d'Or 
les deux « gouverneurs généraux » qui 
nous restent, le Sidi-Brahim, le Sidi-Aissu. 
le Djebel-Amour, le Djebel-Aurès, et le 
San-Dominque. 

M. Rabier. Nous voudrions que l'effort 
fourni cette année soit au moins le méme 
que l'an dernier, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. L'effort sera le même que 
l'an passé. 

I faut noter qu'il se produit parfois de: 
incidents désagréables. Un journal qui 
m'a été communiqué signale que 700 pas 
sagers du Maroc à destination de la Cors 
ont refusé de s'embarquer — ont fait 
grève — parce que 1.800 autres passager 
ne pouvaient prendre place à bord du 
navire. 

Le procédé est digne de gribouille. Je 
ne dispose que d’un nombre limité de 
transports; s'ils partent incomplets, le 
nombre des passagers transportés en sera 
diminué d'autant. 

Dans l'exemple cité, au reste, les « grt- 
vistes » se sont finalement décidés à em 
barquer. 

Quoi qu'il en soit, le répète que le maxi 
mum de places possible sera inis à la dis 
position des usagers. 

M. Fayet. J'insiste auprès de vous, mon 
sieur le ministre, pour que vous inter 
veniez auprès du Gouvernement tout en 
tier, afin que des faits tels que celui du 
Pasteur ne se renouvellent plus. 
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RENE 3 - 

M. le ministre des travaux publics et 
ges transports. Dans l’aflaire du Pasteur, 
veus en présence d’une obligations im- 
UT par les ministères des affaires étran- 
Vives et de la défense nationale, qui me 
“trujenaient à transporter ces prison- 


M. Fayet. Au même moment, il y avait 

rade d'Alger une escadre qui aurait pu 
tronsporter ces prisonniers de guerre al- 
( Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix le libelké du chapi- 
tre UUD 

(Le 
est adopté.) 

« Chap. 609. — Frais d'administration et 
de contrôle des sociétés de crédit maritime 
mutuel. » — (Mémoire.) 

Chap. 611. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 

voire.) 
” Chap. 612, — Dépenses des exercices 
perimés non frappées de déchéance, » — 
(Mimoire.) Ê 

« Chap. 613. — Dépenses des exercices 

clos. » — (Mémoire.) 


R 
libellé du chapitre GO8, mais aux voir, 


TITRE JL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 702. — Bâtiments sous réquisi- 
tion. — Indemnités de privation de jouis- 
sance et dépenses de remise en état, 900 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Indemnités d'attente ver- 
sées aux armateurs des navires perdus, 
129 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 704. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

Mme la présidente. L'examen du budget 
de la marine marchande est terminé. 


mg 
COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT 
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M. Marcel Poimhœuf. Elant donné la au maximum, les mérites de chaqu in- 
transaction intervenue tout à l'heure, | didat s t préciés en toute équite 
em a % réduire à 15 le nombre des Mme la présidente. Je mets aux voix 
chargés de mission. l'amendement de M. Gazier, renou na! 

Mme la présidente. D'accord avec la | la commission. 
commission, M, Poimbœuf modifie son M. Eougrain. Nou lem lons us Tu 
amendement en -remplacant le nombre | tin. 

« Quel “a %s} ar ef À quinze » _ Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
ue 18 L'AVIS qe JA COMINISSION des demande de rutin pre tee OH l 
finances ? roupe des républ nd - | 

M. Charles Barangé, rapporteur général | Le scrutin ect ouvert 
de la commission des finances. La commis | Les vot tr UM ’ 
sion des finances se désintéresse du débat. | crétaires en font le dépouillement 

Mme la présidente, Je mets aux voix Mme la présidente. À résultat du 
l'amendement de M. Poimbœuf dans sa lépouillement du serutin: 
couvelle rédaction. Mines Aie béton: pe 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux \ PES ES “ras nan hs + 
voix, est adopté.) lajoi 06 

Mme la présidente. Personne ne de Pour 299 
mande ja parole ?.. Conte: 268 

Je mets aux voix le premier alinéa de L'A nb \ adopk 
l'article 12, modifié par l'amendement de p : re 1 kr ) 

M. Poimbæœutf. Sage - gong do ET : 

(Le premier alinéa de l'article 12, ainsi ru pe : \4 7" cn Fe ne « : 
modifié, mis aux voir, est adopté. 2 7, - , 12 r En pu _ , ( | 

Mme la présidente. M. Gazier a présenté | 5,7 91 lui 
un amendement tendant, à la fin du “5 Je , ; 
2° alinéa de l’article 12, à supprimer les |, A Cou L 6 ÈS sat ‘: 
mots: « e crutées au concours ». ET tt por > ù 

La Ée hyper à M. ro _— à Mme la présidente. | ( le 

M. Gazier. La notion de concours est | Le Se © 
contradictoire avec celle de chargé d dé he ne Fr 

FT è Je le n aux Voix. 
mission. 4 Doi has die à P Eve 

En général, l’accès dans l’administra- a sy : t adonté PRET Es 
tion est décidé à la suite d’un concours | "a * 
= les fonctionnaires titulaires qui ont n un a Len era Person | > 
a garantie de l'emploi. Mais les chargés | "7 Ps Dia Ca Ce 
de mission dont il s'agit sont en réalité RL mets aux voix l'ensemble de 1 ” 
des agents contractuess qui peuvent êtr L'ensemble de l'article 12, mis aux 
licenciés à tout moment. re À voix. est adonté. 

D'autre part, l'organisation d'un Ms de mr: sr le val ter TA 
concours demande un temps assez long; | Sniplie ” nt rire | 
allez-vous faire perdre du temps à l’admi- | ist de lo ur écrans 
nistration du Conseil économique pour le ‘Basiorol LL des à 
recrutement d'une quinzaine de personnes? | , br Pre Je déçlarë que £ 

Cette formalité me semble inutile, puis- Mme la présidente Personne ne dl 
qu'aussi bien le bureau pourra prendre | arde plus la parole ? PT OUT A 
des garanties qui élimineraient tout arbi- Je mets aux voix l’ensemble 4 ot 
traire dans le choix de ce personnel. le loi ne . 

Mme la présidente. La parole est à M. le L'ensemble du nroïet de loi 
vice-président de la commission. voix, est adopté.) 


DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenons la 
discussion du projet de loi relatif à ja 
composition et au fonctionnement du 
conseil économique. 


*rArticle 12 (suite).] 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin vérifié sur 
l'amendement de M. Jean-Raymond Guyon 
à l'article 12: 


Nombre des votants......... 584 
Majorité absolue............. 293 


Pour l’adoption...... 284 
Contre ...... ARIANE : : A 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je rappelle que M. Marcel Poimbœuf a 
déposé un amendement qui tend, dans le 
premier alinéa de l’article 12, à substituer 
au nombre « vingt-cinq » le nombre 
« vingt ». 

La parole est à M. le vice-président de 
la commission. 

M. Palewski, vice-président de la com- 
Mission. La cominission des affaires écono- 
Mmiques, d'accord avec le Gouvernement, 
demande à M. Poimbœuf d’accepter de 
limiter à 15 le nombre des chargés de mis- 
De et de propaser ce chiffre à l’Assem- 

ée, 








M. Faiewski, vice-président de la com- 
mission. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais me rendre aux arguments de M. Ga- 
zier. J’estime cependant qu'il est indis- 
pensable que le bureau du Conseil écono- 
mique ait la possibilité de se renur: 
compte de la valeur des agents qu'il re- 
crute. 

On demandera à ceux-ci de procéder à 
des enquêtes très spéciales sur des sujets 
léterminés; il convient d'exiger d’eux 
qu'ils fassent la preuve d’un minimum de 
connaissances et je ne connais 
moyen de recruter des gens en connais- 
sance de cause, si Ce n’est par concours. 

Autrement, nous aboutirions à cette iné- 
vitable conséquence que le bon plaisir ou 
le favoritisme présiderait au recrute- 
ment des chargés de mission. 

Me ja présidente, La mparole est à 
M. Gazier. 

M. Gazier. Je fais simplement observer 
que des chargés de mission de cette na- 
ture existent déjà dans de nombreuses ad- 
ministwations, au commissariat au plan, à 
la présidence du conseil, dans les minis 
tères techniques et qu'en aucun cas ils 
n’ont subi les épreuves d’un concours. Je 
demande qu’on ne crée pas de règle ex- 
ceptionnelle pour le Conseil économique 
et je suis certain que le bureau du Con- 
seil économique, qui est composé de re- 
présentants des associations ou des syn- 
dicats les plus divers, saura trouver les 
procédés qui feront que, sans procéder à 
l’organisation d'un jury et d’un concours 
pour le recrutement de quinze personnes 


pas de 
m 
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AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la R publique 


’ 
dans sa séance de ce jour, a émis un «avis 
conforme sur le projet de loi portant ou- 
verture di rédits sur l'exert e 1947 en 
vue de l'attribution d’une allocation sné- 
ciale forfaitaire aux fonctionnaires civils ou 
militaires et agents de l'Etat. 

Acte esl donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio: 
nale dans sa séance du 16 juillet 1947 
étant devenu définitif, sera tranem au 
Gouvernement aux fin promulgation. 


— 1 — 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE RENVOÏ 
POUR AVIS 


Mme la présidente, J'ai recu une lettre 
par laquelle la commi n des finances dé 
clare renoncer à donner son avis sur la 
proposition de résolution de M. Jean-Mo- 
reau tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un droit de priorité aux proprié- 
taires de véhicules réquisitionnés ou volés 
pendant la guerre et l’occupation lors de: 
ventes organisées par l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre. (N° 616). 

Acte est donné de cette communication 
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Fe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidènie. Je rappelle que LAS 
| | sacrer les deux 


cemblée un décidé 16 CDfi 
ince d'aujont l'hui samedi à l'examen 
lu budget-de ja reconslruclon, 


Aujoul l'hui samedi 19 ju l'et à dix heu 
, L'° séance l 1blique : 
suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
lépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1917 (dépenses civiles) (n°5 1180-1556). 
— M. Charles Barangé, rapporieur général). 
\ quinze heures, séance publique: 
Nomination, par suite de vacances, de 
inembres appelés à figurer sur Ja liste des 
JLres de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 194, 
modifiée par la loi du 27 décembre 1945; 
Suite de Ja discussion du projet de Jai 
portant fixalion des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (n°3 1180-1556) — 
M. Charles Barangé, rapporteur général), 
Il n'y a pas d'observation? 
L'ordre-du jour est ainsi fixé. 


lépenses civiles) 


PE, Vers 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer un projet 
de loi relatif au remplarcment des conseil- 
lers de la République élus dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, décédés, 
lémissionnaires où invalidés, 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 205), distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à Ja commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
ions. (Assentiment.) 


+ es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Regau- 
die et plusieurs de ses collègues une pro 
position de Joi tendant à planifier les prix 
de vente des spécialités pharmaceutiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2068, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Minjoz et Louis Rollin 
une proposition de loi tendant à accorder 
une prorogation de plein droit nr 
ier janvier 1951 aux locataires de locaux à 
usage commercial, industriel et artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2070, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. d'Aragon une proposilion 
de loi tendant à prévoir, en faveur des 
aveugles de guerre et des aveugles ayant 
eu une activité notoire dans la résistance, 
des dérogations À l'article 15 de l’acte dit 
arrêté du 2 juillet 1942 concernant les 
conditions physiologiques requises des can- 
didats à un emploi dans l’enseignement 
secondaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2071, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l’éducalion nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Roulon et pusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à tixer à 1.943 francs le prix du 
quintal de fé, comple non tenu de la 
prime à l'heclare, 
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La pr 
ie n° 
d'opn >silion, 


de l'agr:cuiture. 


nosition de loi sera imprimée sous 
distribuée et, S'il n'y à pas 
renvoyée à la commission 
(Assentimont.) 


‘ 7°) 
2019, 


TRANSMISSION DE PROPOGSIT NS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai rceu. 
par M, le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi, formulée 
par M. Char!es-Cros et pluseurs de ses co- 
lègues tendant à permettre à certaines ca- 
tézories de personnes de sous-louer en 
totalité les locaux constituant leur rés!- 
dence principale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2077, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de :oi, formulée par M. Charles-Cros 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
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| 


transmise 


! d'habitation ou à 


faire de la journée du 1° j in un jour férié 


dit « Fèle de l’Union francaise », 


le n° 2078, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la cominission de 
l'intérieur. {Assentiment.) 


eZ 1e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIiON 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. d'Ara- 
gon une proposition de résclulion tendant 
ù inviter le Gouvernement à faire bénéfi- 
cier les bergers des hautes 
d'une ration de vin égale à celle des con- 
sommateurs les plus privilégiés, 

La proposition de résolution 
primée sous le n° 2072, 


sera in- 
distribuée et, s'il 


n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- | péter la Joi du 28 mai 1943 relative à l'ape 


mission de }'agricuilure, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Mondon et plusieurs de 
ses col ègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre {outes dispositions nécessaires pour 


montagnes | professionnel; 4° 


le 1 nm, Le ie PM 
La proposition de loi sera imprimée sous | 





J'ai recu de M. Gallet un raomm fait 
au hou de a commission de 4 nl 
et de jég:sialion sur l'avis donné 7 le 
Conseil de la République sur le proist 4 
loi adopté par l'Assemblée nationale } 


tant modilication de Ja loi n° 46, du 
18 mars 1946 tendant à permettre 11 come 
version de ceitaines demandes de cena 
lion de corps en demandes de d'iarsa 
(n° 1861). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2574 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Henri-Louis Granit un 
rapport suppémeataire fait au non ja 


cominission de Ja justice et de iég in 
sur; 1. Le juojet de loi relatif aux : 
entre bailleurs et locataires de tax 
usage professionnels 
IH, Les propositions de loi: {° de M. 
Cayeux et plusieurs de ses collègues tan. 
dant à modifier en faveur des jeunes me 


nages n'avant pu cohabiter, du fit de 
la guerre, les modalités de la proctiure 


de logement d'office; 2° de M. lecoute 
plusieuis de ses collègues tendant À 
a) porter prorogation jusqu'au 1% juin 
1947 de l'œdonnance du 28 juin 1945 rela. 
aux locaux d'habitation ou à \0R 
professionnel; b) permettre à cert 
personnes l'exercice du droit de reprise 


‘: de locaux d'habitation; c) fixer l'étendue 


de la prorogation résultant de 11 du 
28 mars 1946; d) protéger les locataires 
contre les spéculations des ventes d'im 
meubles par appartements; €) renforcer 


, la lulle contre les abus de certaines sons. 


- locations: 


9: 


3» de M. Minioz et plusieur: do 
ses collègues tendant à compléter et à 
modifier Y'ordonnance du 98 juin 195 re. 
lative aux locaux d'habitation et à usise 
de M. Guiguen et nu 
sieurs de ses collègues tendant à modilier 
la doi du 28 mars 1946 reïative aux iocaux 
d'habitation ou à usage professionnel: 
n° de M. Frédéric-Dupont tendant à come 
plication 


aux étrangers des lois en ma 


 tière Ge baux à lover et de baux à ferme: 
. 6° de M. Joseph -Denais tendant à régle. 
: menter les cor litions dans Jesque les peu. 


départements de la Moselle, du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin et les autres départements ! 


français. 

La proposition de résoiution sera im- 
primée sous le n° 2079, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. 
(Assenl(iment.) 


me 148 
DEPOT DE RAPPOR1IS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Tou- 
chard un rapport fait au nom de la com- 
mission des pensions sur le 
modiliant et complétant la loi du 31 murs 
1919 sur les pensions militaires d'invali- 
dité (n° 1343). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2065 
et distribué. 

J'ai reçu de M. René Coty un rapport 


sd : se . vent être expulsés des locataires de bonne 
réaliser l'unification législative entre les 


foi; 7° de MW. Courant et René Cotv ten. 
dant à cxonérer les propriétaires sinis!rés 
de la contribution prévue par l'ordonuancs 
du 2S juin 1945 sur Je fonds national 
d'amélioration de l'habitat: 8° de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses coilè. 
gues tendant à proroger jusqu'au 1% oc. 
tobre 1917 la législation actuellement en 
vigueur sur les loyers à usage d'habita. 
tion et professionnel; 9° dË M. Edsar 
Fauee et plusieurs de ses collègues relx 
tive aux rapports entre Hhailleurs et loca- 
taires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 10° de M. Edgar Faure et 


, pusieurs de ses collègues relative au prix 


fait au nom de la commission chargée | 


d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre des membres de l’As- 
semblée (cas de MM. Ravoahangy et Ra- 
bemananjara) (n°* 1190-1450). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2066 
et distribué. 


J'ai reçu de M. André Tourné ua rapport 


fait au nom de la commission de ia défense 


nationale sur le projet de loi relatif à ! 


appel de la classe 1917 (n° 1393). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2067 
et distribué. 


| 


; - , des loyers; 11° de M. Edgar Faure clen- 
projet de lot 


dant le bénéfice du maintien dans les Lieux 
aux personnes moraies exerçant une acti- 
vité désintéressée; IL La proposition de 
résolution de MM, Joseph Denais, Xavier 
Bouvier et Pierre Montel tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rég'ementer la 
vente des immeubles par appartements. 

(Nos 759, 22, 23, 57, 92. 95, 509, CH, 
974, 992 (Première partie), 1514, 1832, 1533, 
270, 19146 (Deuxième partie. — D'éposilions 
générales. — Maintien dans les lieux. — 
Prix. — Meublés, — Procédure. — Sanc- 
tions, — Pisncsitions diverses.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 20% 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Gazier un rappon fait 
au nom de la commission des affaires éco- 


.hormiques sur la proposition de loi de 


MM, Hugues et plusieurs de ses coièanes, 





ne, 
mm 


tendant à 
de l'ordo 
aux PES 
Le 1app 
et distri 
Person 
La séan 
La séa 
et à une 


Le Ch 


Buncr: 


de la 


Page 2 
Au lie 
Adopté.) 
Lire: « 
— Supp 
national 
{railenter 
dre et dt 
franes, » 
« Ja € 
pitre soi 
« Il er 
« M. le 
Page : 
et 339, 
1° Rét 
chapitres 
« Chap 
« Char 
2° fnt 
Mème 
Au lie 
Lire : 
Page : 
Au lie 
— {Ado 


Lire : 
Subvent 
radio/lifi 
francs. » 

«La 
pilre so 

« F # 


« M, | 




















son tant à abroger l'alinéa 2 de l’article 36 
rF} ordonnance 4h 50 juin 1915 redalive 
{ PE AVC 

IX x (n° 1309! 
di 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2076 
et distribue. 

Personne ne demande la parole 7. 

Ja séance est levée. 

ILa séance esl levée Le Samedi 19 juil- 
jet à une heure trente minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
J'AUL Lalssy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la 1° séance du 11 juillet 1247. 


FINANCES 


(Dépenses civiles.) 


Page 2982, 93° coonne, chapitre 348 


qe li 
o 1 


Lire: « … 30.902.000 francs... » 


» 
} 





Errata. 


Î 


BUDGET ORDIN'#82E DE L'EXPRCICE 1947 


(Dépenses civiies.) 


L — Au compte rendu in extenso 
de la 1" séance du 11 juillet 1947. 
(Finances.) 

Page 2977, 3° colonne, chapitre 073, 
Au lieu de : 


L NS Cape D78.: 0 — 
(Adopté.) », 


Lire: « … M. le président. « Chap. 073. 
— Suppiément à la dotation de l'ordre 
national de la Légion d'honneur pour les 
trailements v'agers des membres de l’or- 
dre et des médaillés militaires, 294.322.000 
francs. » 

« La commission demande que ce cha- 
pire soit réserwé. 

« Il en est ainsi décidé. » 

« M. le président. « Chap. 074... » 

Page 2082, 3° colonne, 
el 339, 

1° Rétablir 
chapitres : 

« Chap. 3392. 

« Chap. 359. — 6.500.000 francs. » 

2° Intervertir l'ordre de ces chapitres. 

Mème page, même colonne, chap. 348 

Au lieu de: « … 89.902.009 francs » 

Lire: « … 30.902.000 francs. » 

Page 2983, 3 colonne, chap. 500, 

Au lieu de: « Chap. 500, — ........ » 
— {Adopté.) 

Lire: « M. le président. Chip. 5. — 
Subventions au budget annexe de la 
radiodiffusion francaise, 1.927.751.000 
francs. » 


chapitres 3392 


ainsi les dodations de ces 


» 


«La commission demande que ce cha- 
pire soit réservé, 
« Fer cet ainsi dé’idé. » 


« M. le président. « Chap. 301... » 
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compte rendu in extenso 
de la séance du 15 juillet 1947, 


(Justice.) 
Page 3029, 1re colonne, chapitre 502 


Au lieu de: « Chap. 502, — 
— (Adopté), 


Lire: « M, le président. « Chap. 502, — 
Subvention au budget annexe de l’ordre 
de la libérat'on, 3.189.000 francs. 

« La commission demande que ce cha- 
pitre soit réservé, 

« Ï en est ainsi décidé. » 

« M. le président. « 8 partie, — Dé- 


penses diverses... » 





Erratum 


au compte rendu in exlenso de la séance 
du 16 juillet 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
Dépenses civiles.) 
Caisse nationale d'épargne. 
Page 2058, 2% colonne, chapitre 607, 
vs lign À | 
Lire: « .. 610.100.000 francs... » 





Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 16 juillet 1917. 


ALLOCATION SPÉCIALE PORFAITAIRE 
AUX FONCTIONNAIRES (L. 252) 


[4 


Page 3086, 2° colonne, article 2, 4° et 
! 
i 


i 

Lire: « … qui sont et seront alloués. » 
Même page, 

dernière ligne, 

Lire: « … app:icahies.. » 


méme colonne, article 3, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 16 juillet 1917. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 


Dépenses civiles.) 
(Présidence du Conseil.) 
Page 2091, 2° colonne, 3 alinéa, à par- 
tx du bas, 


Lire: « … 21.223.000 francs... » 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Application des articles 91 à 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 94. — Les questions écrites ou orales, 
ne peuvent étre posees que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui desire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou érrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement, 

« Les questions doivent Ctre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imruta 


tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désisnés | 
& Les questions ral Ss son! INSCIUCS Su un 








| rôle spécial au [ur el à mesure de leur d'yo. À 


« Les questions écrites 
été répondu Û 

Ci-aprèés, sont, Sauf indicat 
leurs auteurs, auto hatiquement converties l 


questions orales et prennent rang au ° L 
compter de leur inscrlion au J} \ 
ciel, » 

u Art 95. mes L' \s { Te réserve cha 4e 
mois une séance pour les quest les 
En outre, dir quest ns orales sont ?? rues, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'ordre du jour d 


vendredi. 
a Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du 

jour d'une séance que les questions dépost 

huit jours au moins avant cette séance 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole: l'au- 
teur de la que stton peu Se { ire suppl er par 
l'un de ses 

« Les oraleurs doivent luniler strictement 
leurs explications au cadre fixé par le texte 
de leurs questions; ces ernlicalions nc 
vent ere ] 

« Si l'auteur d'une question ou son sup 
pléant est Absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of 
lice à la suite du rôle. 

«a Si le ministre intéressé est absent. la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant 

« Lorsque, par suite de deux absences suc- 
cessives d'un ministre, une question est ap- 
pelée pour la troisième fois en séance ypu- 
blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la trans/ormer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
sur-le champ. un ordre du jour au vole de 
l'Assemblée, » 


« Art. 97, — Les questions écriles Sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être pubiiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceplionnetl, 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. » 


‘“ollèques. 


pou 
der cinq minutes 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2930. — 13 iuilet 1947, — Mme Renée Rey. 
raud expo-e à M, le président du cons®il (ra- 
vitaillement) lation des muinaleurs 
de la région de Bordeaux qui n'ont pus en 
core touché leur ralion normale de vin 4 } 
période d'avril à ce jour; et demande quelles 
mesures il compte prendre afin que la dir 
tion départementale du ravi'aillement puisse 
donner satisfaction à l’ensemble des consom. 
mateurs et que ceux-ci puissent toucher ra- 
pidement la ration de vin qui leur est al 
louée. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2931. 13 ju Ilet 1917, — Mme Marie-Claude 
Vaillant Couturier <icnaile à M, le président 
du conseil (ravitaillement) que, lors de ln 
nouvelle c'assificat.on des consornma « 
pour les cartes d'alimentation, il a été décidé: 
« qu’à titre except'onnel et pour Ja délivrance 
de la feuille semestrielle de coupons du 
deuxième semestre 1947, les enfants nés entre 
le {er juillet 1943 et le {er janvier 1954 seront 
classés en catésorie J pour éviter un 


11 


yeau changement de catégore au Ü 
deuxième semestre 1947 : que, de ce fait, 
ces enfants ne toucheront, pendant les sx 
derniers mois de l'année, que 500 grammes de 
sucre eu lieu de 1 Kg et un quart de lait au 
lieu de trois quarts; que, étant donné les 4 
ficu tés à uellcs di rAVLAIT ment { Le 
aliments de base ont une importance vi 
por lc tous jeunes enfan! { derm t 
que ‘ ] | Comp prenare ; 
réparer ces Injustire 
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AGRICULTURE 


2932. —— 18 juillel 1917. — M, Philippe Monin 
expose à M, fe ministre de l'agriculture qu'au- 
disposition n'empêche l'exploitation 

d'un domaine agricole par une socicié., (Ré- 
} jues! ile ne 1419 (Journal of- 
ficiel du 4% mai 1947): et demande, dans ces 


conditions, si un baleur qui à usé des 
droit de reprise peut constituer une société 
pour Cxp}o [ e fond 

2933. 18 juillet 1657, — M, Philippe Monin 
dernan'e à M, le ministre de l'agricuiture si 
un bailleur, qui a exercé le droit de reprise, 
peut fare apport d’une partie de son fond: 
seulement à une coopcrative de culture ou 
s’il est ot 5 d'upporler à un tel organisme 
la totalit { n domaine. 

2934. — 18 juil! 1917, -- M. Edouard Ra- 
monet siïnale à M, le ministre de l’agricul- 
ture les inquiéludes que suscitent, auprès de 
nos milicux & s relards apporiés aux 
livraisons du m | agricole stocké dans 
les fabriques; et demande quelles mesures 


seront envsagtes en vue de simplifier la pa- 
perasserie administrative et de hâtler la li- 
vraison de ce m el qui reslerail, souvent, 
trop Jlonglemps stocké dans les parcs de telle 
industrielle du centre de la 


. 1 it 
aghiomtrauon 


France, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2935. — 18 juillet 1947, — M, Pierre-Grouëès 
demande à M. le ministre des ar£iens com- 
hatiants et victimes de la guerre si un sujet 
d'origine polonaise, mutilé à la suite de bles- 


sures provoquées par des éclalcments d’obus 


Jors du bombardement par l'artillerie alle- 
mande, en septembre 1944, du village fran- 


cais où fl habitait, ne peut recevoir aucune 
pension, l'intéressé étant en France depuis 
de très nombreuses années comme ouvrier 
agricole. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2936. — 18 juillet 1947. — M. Pierre duly 
à M, le ministre du Commerce, de 


dema IuC 


la reconstruction et de l'urbanisme quai 
sera publié le règlement d’administration pu- 
bliaue délerminant les condilions d'appij | 
Uon de la loi du 28 octobre 1956. 

FINANCES 


2937. — 18 juillet 4947. — M, Eugène Rigal 
* à M, le ministre des finances que cer- 
{ains propriélaires ont eu leur imineubie com- 
plètement dévasté par les armées d'occupa 

mn au point de le rendre inhabilable et de 
nécessiter pour tout l'intérieur des répara- 


t s longues et coûteuses; et demande si 
ces contribuables ne sont pas susceplibles 
d'oblenir en totalité ou en partie l’exonéra- 
tion de l'impôt foncier jusqu'à ce que l’im- 


meuble soit réparé. 





MARINE 


2938, — 18 juillet 1947, — M, Franck Arnal 
demande à M, le ministre de la marine : 
do s’il est exact que la fusion des corps des 
ingénieurs des directions de travaux des cons- 
lruclions navales et des ingénieurs des direc- 
lions de travaux de l'artillerie nayale a con- 
duit À celte situation de fait que les ingé- 
nieurs des D. T, de l'artillerie navale, non 
fusonunés, volent leurs possibilités d'avance- 
ment supprimées tandis y — les ingénieurs 
des D, T. des C. N., non fusionnés, ont non 
seulement des possibilités d'avancement nor- 
males, mais encore des perspectives meilleu- 
res que celles qu'ils pouvaient avoir avant 
la fusion; 2° dans la négative, quelles sont 
les possibilités d'avancement, dans un avenir 
pire des ingénieurs des D. T, de l'artil- 
crie navale; 3° dans l'affirmative, quelles 
mesures sont envisagées pour remédier à la 
disparité choquante des situations respectives 
d'officiers ayant la même provenance et une 
formation similaire. 


ee — 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2939. — 18 juiM2t 1917. — M. Pierre Che- 
vallier (lemande à M. &e ministre de la pro- 
duction industrielle : 1° des précisions sur un 
projet de l'Electricité de France avant pour 
but de capter les eaux: a) de Ja Loire à sa 
source, b) du lac d’Issarlès, c) de la Gage ct 
de la Veyradoure et, par un forage en flan: 
de montagne, de les conduire, par un agueduc 
soulerraiu, jusqu'à Monpezal où elles action- 
neraient une usinc hydroélectrique avant 
d'aller vers la Médilerranéà: en grossissant 
l’Ardèche et le Rhône; 2e si ce projet de dé- 
tournement des eaux du bassin supérieur 4? 
la Loire est en partie réalisé, comme on l'af- 
firme, par 12s soins de l'Electricité de France ; 
rappalle que, malgré l'avis défavorable émis 


par le conseil général de la Haute-Loire dans 


sa séance du » août 19:36, le Gouvernement 
prenait, le 21 juin 1946, un décret d'utilité 
publique et d'urgsmee en ce qui concerne 
h 


les travaux d'aménagement hydroélectrique 
décret cest illégal car l'articl? 45 du décret- 
loi du 17 juin 49% modifiant l’article 3 du 
décret du 16 octobre 4919 stipule que la con- 
cession est. instituée par une loi lorsque 105 
travaux d'aménagement d2 Ja chute compor- 
tent le déverscment des eaux du bassin flu- 
vial dans un autre; signale qu'il est surpre- 
nant qu'un décret d'utilité publique ait pu 
Gtr> pris dans de telles condilions et qu'un 
projel de cette importance, qui intéresse non 
seulement Je département où le fleuv2 prend 
son origine, mais tous les départements qu'il 
baigne, ait pu être décidé et ait pu, p’ut- 
être, recevoir un commencement d'exécution 
sans que les collectivités intéressées, depuis 
la source jusqu'à l'embouchure, aient été 
consultées; ajoute que de nombreuses pro- 
testations s'élèv2nt <ontre une décision aussi 
arbitraire qui risque de saccager les boau- 
tés artistiques et les richesses naturelies des 
rives de la Loire et de ruiner des milliers 
de Français en changeant complètement le 
régime des terres qui font parlie du Val de 
Loir); et, en conclusion, demande au minis- 
tre s'il envisage l'arrêt immédiat des tra- 
vaux s'ils sont effectivement commencés, el 
l'ouverture d'une large enquêt2 qui permette 
à tous les intéressés de faire entendre leur 
voix, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2940, — 18 juillet 1947, — M. Pierre Grouës 
loimande à M. le ministre du travaii et de la 
sécurité sociale si un fonctionnaire, dont la 
maladie est antérieure au 1° janvier 4947, 
put êlre pris en charge par Ja caisse de sé- 
curité sociale et, dans la négative, si des 
mesures spéciales sont envisagées pour ceilé 
catégorie de malades, 


— 4 © ———— —— 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1300, — M. Charies d'Aragon cxpose à 
M. le président du conseil (raiilailicment!) 
qu'une circulaire no 1288/3567 P,. O. I. 
du 22 février 1947. émanant du haut 
comimissarialt à la distribution raye le centre 
de Tarbes du plan national de répartition de 
poisson pour uns durée indétrminée; si- 
gnale, en outre, qu'en application des arti- 
cles 11 et 13, litre IT de l’arrété ministériel 
du 20 févri?r 1947 la scnte du poisson <e trou- 
vait déjà interdile dans toutes les localités 
autres que Tarbes; attire son allculion non 
seulement sur le fait qu2 les habilants des 
Hautes-Pyrénées, déjà défavorisés sur le plan 
déparlemental par le rendement très faible 
du sol, se trouvent écartés de c2rlaines ré- 
partitions sur le plan national mais aussi 
que ce département, par la notoritlé univer- 
selle de certaines de ses localités, peut jou?r 
un rôle de premier plan dans la renaissance 
du tourisme; insiste sur le caractèr> para- 
doxal des mesures susvisées concernant des 
villes comme Tarbes, Lourdes, Argelès, Cau- 
lerets, Bagnères, Capvèrn et autres centres 
qui, pour des motûifs divers, attirent ou re- 





tienment un nombre considérable d'ét 
pèlerins, touristes On malades, ce; 
c2s derniers résidant en permanence. 
villes thermales du département : e! 
quelles mesures il compte prendr 
médier à €? très regrettable état 
(Question du 15 mars 1947.) 
Réponse. — T est exact que la vi 
bes à dû être érarlée du plan n 
réparlilion du poisson pendant q 
maines en raison des grosses dif 
rayilaillment dans Iles grands c: 
Cours des inois de février ct rar: 
fois, dans le courant du mois d'av: 
de reprise des expédilions à deslinat 
centre à été donné dans ls port 
(10 tonnes région de Nantes, 8 ton 
de Bayonne, soit 4S tonnes par ro 
D'autre part, un contingent de 2%5 t 
poisson frais à Clé attribué au dépa 
des Hautes-Pyrénées au titre du {} 
et du tourisme. Ce contingent sera « 
jusqu’au septembre. L2s € 
ci-dessus sont indépendantes des a! 
de poisson congelé d'importalion qu 


faites lors des arrivages de cette 


mois de 


AFFAIRES ETRANGERES 


2688. — M. Paul Theetten cxpose à M 
ministre des affaires étrangères «qu 
grand noinbr2 de frontaliers du dépar 
du Nord réclament la suppression du ] 
port pour se rendre en Belgique et 1 
blissement de Ta carte d'identité pour 
la frontièr?; et demande s'il y a, a 
ment, des pourparlers entre les deux : 
nements en vue du retour à lanciv 
ième. (Question du 30 juin 1917.) 


Z æ 


Réponse. — La suppression du pas: 
le rétabliss2ment de la carte d'identiti 
le passage de Ja frontière franco-bels 
fait l’objet de pourparlers officicux «1 
deux gouvernements, Ms ont échouc : 
son de l’opposilion du ministère des fi 
qui estimait que la carlte d'identité n« 
nait ni 1es garanties suifisantes, ni les .f 
tés malériell:s nécessaires pour les 
lions relatives au contrôle des devises 
tefois, un régime très Tihéral vient 
instauré à la date du 1er juillet. Bésort 
les Français ct les Belges pourront pa 
frontière sur simple présentation d’un 
port national, même si c2lui-ci est pi 
pourvu que celle péremption n'ait pas 
de cinq ans de date et, qu'en tout € 
cause, ce passeport ait été délivré ou rit 
velé depuis }> 47 nciobre 1944, D'autre 
M. Theellen mentionne les « frontalier 
département du Nord », H y a lieu de si. 
ler, à cet égard, que j'accord du 9 mai 
relatif aux travaillurs frontaliers, est 
jours en vigueur. Aux termes de cel 
diplomatique, les Francais ou les Belge: 
résident dans la zone frontalière de lui 
pays et qui se rendent, chaque jour, pour 
travailler dans la zonc frontalière de l'a 
pays, passent la frontière sous le co 
d'un {itre dénommé « carle ‘frontalière », 


GUERRE 


1712. — M. Paul Hutin-Desgrèes demi: 
à M. le ministre de la guerre s’il ne serait 
pas plus équitable que les élablissemen! 
d'Etat soient tenus de se conformer aux 
gles du droit commun auxquelles sont assi- 
jettis les employeurs du secteur civil pour 
l'embauchage des ouvriers spécialisés. (Ques- 
tion du 29 avril 19417.) 

Réponse. — L'embauchage des ouvriers 
dans les établissements mililaires est, en 
verlu de slaluls, soumis à des condilions (nà- 
ticnalité, moralilé, etc.) en général analogies 
à celles requises pour l'accès aux emplois pi 
blics. Une telle DT, vo est, en l'occurrence, 
complètement justifiée par des raisons de <é- 
curilé. Par ailleurs, la fabrication, la répari- 
tion et l'entretien de matériels utilisés par 
l'armée ne peuvent èlre confiés qu'à des 
ouvriers possédant des aplitudes reconnue. 
C'est pourquoi la réglementation en vigueur 
subordonne lembhauchage d’un ouvrier pro- 
fessionnel à un essai correspondant à la n1- 
ture des travaux auxquels il sera astreint. ll 
est à noter que le niveau des épreuves t°0- 
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2397. — | 
M. le minis 
tions ont é 
pensation ce 
nement CaU 
4910 qui re 
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mes et pratiques imposées aux candidats 
QU ipérieur ni à celui des examens per- 
n'est SPoptention de certificats d’aptitude 
mea nelle, ni à celui des essais que la 

art des entreprises privées font également 
PU En outre, les programmes des essais 
4 rit dans lequel Îles candidats sont notés 
L ide nature à permettre l'accès d'ouvriers 
à s rofessionnels déjà en service, dans une 
Don Lao de professionnels. En sanctionnant 
| le développement des connaissances 
techniques acquises par ces personnels, l’ad- 
ministration militaire agit tant dans son inté- 
rit propre que dans celui des ouvriers Îles 
us méritants. 11 est signalé, enfin, que la 
réglementation applicable aux ouvriers dont 
ji s'agit fait constamment l’objet d’études 
qui, entreprises en collaboration avec les arga- 
pisations syndicales, visent à faire bénéficier, 
dans la mesure du possible, les intéressés des 
améliorations apportées au régime des salariés 
privés, par la voie législative et réglementaire. 
routes les suggestions dans ce sens qui par- 
E jennent aux services du ministère de Ja 
mere sont toujours examinées par eux dans 
je meilleur esprit de compréhension, compte 
tenu des instructions gouvernementales el des 
possibilités budgétaires. 





9397. — M. Pierre Beauquier demande à 
M. le ministre de la guerre si des disposi- 
tions ont élé prévues pour donner une com- 
pensation aux victimes de dégâts de canton- 
nement causés au cours de la campagne 1939- 
490 qui reçoivent à l'heure actuelle des in- 
demnités couvrant environ le dixième de la 
somme qui leur serait nécessaire pour com- 
penser la perte qu'ils ont subie et, dans la 
négative, quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à celle situation. (Question 
du 10 juin 1947. 

Réponse. — Aux termes de la réglementa- 
tion en vigueur, l'autorité militaire est res- 
ponsable des dégâts causés par les troupes 
françaises ou alliées dans leurs cantonne- 
ments et doit en assurer la réparation sur 
les bases prévues par la législation relative 
aux réquisitions. (Loi du 3 juillet 1877, décret 
du 2 août 1877, loi du 11 juillet 1938, décret 
du 28 novembre 1958.) Ces dégâts doivent 
être évalués au jour de la restitution de l’im- 
meuble au prestataire; l'indemnité de répa- 
ration ou de remise en état ne pouvant tou- 
tefois être supérieure à la valeur vénale du 
bien au jour de la réquisition. Aucune déro- 
gation ne peut être apportée à ces textes 
qui lient l'administration militaire en l'état 
actuel de la législation, 





2456. — M. Pierre Grouès signale à M. le 
ministre de la guerre qu’un grand nombre 
d'anciens prisonniers attendent encore la 
liquidation de leur solde de captivité et que, 
dans son département, le travail de révision 
des soldes, qui a été interrompu depuis jan- 
vier 1947, n’est pas encore repris; et de- 
mande quelles mesures sont envisagées pour 
que ces opérations soient menées prompte- 
ment, afin de régler dans les délais les plus 
tourts les sommes restant dues à d’anciens 
'isonniers. (Question du 12 juin 1947.) 

Réponse. — La liquidation des P.G. rapa- 
triés est réglée par l'ordonnance du 11 mai 
A5 et les textes subséquents. Les opérations 
de liquidation n’ont jamais été suspendues 
et les C.A.T. poursuivent quotidiennement 
h liquidation définitive des droits de toutes 
les calégories de prisonniers, Dans la grande 
Pirlie des cas, les opérations sont terminées. 

n'en est pas de même, toutefois en ce qui 
toncerne celles des militaires anciens P.G. 
Taliachés au C.A.T. de Nancy. Cette situation 
est due au manque de personnel qualifié et à 
la diminution, par suite des compressions 
budgétaires, des effectifs en personnel em- 
ployés. IL est envisagé de remédier à cette 
Siluation par transfert d’une partie des dos- 
Siers dans un autre C.A.T. plus avancé dans 
Son travail de liquidation. Cette méthode a 
déjà été employée avec succès. 





2532, — M. Jean Chamant c\posc à M. le 
Ministre de la guerre que nombre d'officiers 
€ éserve, passés dans l'honorariat et dé- 
actes de loute obligation militaire, ent, en 





de Ja guerre et, hien qu'ils y aient fait tout 
leur devoir et apporté dans leurs fonctions 
tout ie dévouement dont ils étaient cap 
nulle autorité ne s'est, jusqu'à ce jour, int 
res à leur sort: et demande, en consé 
quence, si, pour récompenser les services ren 
dus. I n’y aurait pas lieu d’envi 
ces ofliciers, une promotion au grade supé- 


rieur dans l’honorariat, ce qui ne se tradu 
rait par aucune dépense pour l'Elal. (Ques- 
tion du 17 juin 1947.) 

Réponse, — En application du dé du 2i 
septembre 1929 relatif aux conditions dans 
lesque:les doivent ètre contractés engag 


Inents pour Ja durée de Ja guerre, un cer- 
tain nombre d'officiers honoraires ont rep 

du service pendant les hostilités, ont été assi 
milés à des officiers de réserve el ont rec 
de l'avancement au méme titre que ceux 

article 5 au décret précilé), Rien ne s’op 
à ce qu'ils demandent et obtiennent l'hono 


rariat du dernier grade qu'ils détenu. 1 
ne peut, par contre, être envisagé de f 
rer, à litre honoæaire, in rade qui n'a 


Jamais élé effectivement détenu. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1487. — M. Josep Washmer dernande à M. le 
ministre de la production industrictie: 1° pou 
quelles raisons les attributions de bons-ma 
lière pour fer et fil de cuivre du pre 
trimestre 1947 n'ont pas encore été distri- 
buées, jusqu'à la date du 23 mars 1947, a 
syndicat nalional des industries radioélectri- 
ques, alors que des quantités pre ir 
tées sont offerles au marché noir; 20 que! 


sont les mesures envisagées pour empéche: 
la mise au chômage de la plus grande partie 
du personnel des entreprises de radioélec- 


tricité française pour manque di 


(Question du 26 nars 1%17 


matiè] 


Réponse. — 19 La réparlition du prem 
trimestre 1937 n'a pas été effectué 
2 mars 1917 aux eurs radioélectri 
ciens, le syndicat national des industries 
radioélectriques ayant tout d'abord refusé de 
se charger de cette opération en raison de la 
modicité du contingent alioué qui ne permet 
tait que de très faibles attributions à chacun 
des ayants droit, Des démarches ont é'é en 
treprises pour obtenir une augmentation de 
ce contingent, mais elles n'avaient 
donné aucun résultat le 25 mars, date à la 
quelle il a été nécessaire de distribuer la 
imonnaie-matlière pour éviter qu'elle ne soit 
périmée. Ces démarches sont pousuivies à 
l'heure actuelle et un espoir est permis 
d'aboutir à un accord qui ré<erverait un con 
lingent supplémentaire aux constructeurs réa 
lisant un effort de production en vue de l'ex- 
porlalion; 2° le nombre des constructeurs ra- 
dioélectriciens qui était de 4.352 (dont 688 arti 
sans) en fin 1931, cest passé à 2086 {dont 
1.186 artisans) au 31 juiilet 1936, et à 2,6 
dont 1.412 artisans) au 91 mar 1947, ] 
création d'entreprises nouvelles est d'ailleurs 
pratiquement libre depuis Ja promulgation di 
la loi de finances du 41 décembre 14%5, A ui 
moment où les ressources en malières ne 
bissent pas d'augmentation, cet accroissement 
continu du nombre des pariies Frenantes ne 
veut se traduire que par une diminution des 
attribulions des anciens fabricants pour ré- 
server aux nouveaux un contingent forct 
ment insuffisant. Il n'vst d'ailleurs pas ce 
tain que dans l'avenir le marché des appa 
reils radioélectrigues permetle une marche 
bénéficiaire d'un aussi grand nombre d'entre 
prises. 


construct 


encore 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1856. — M. Roger Devemy expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que l'article 22 du décret du 10 décembre 
1946 stipule que les allocations familiales sont 
calculées sur le salaire de base en vigueur 
au lieu de résidence habituel et permanent 
de la famille ou de la personne ayant des 
enfants à charge; qu'un père de famille de 
Mâcon ayant six enfants, n'a pas tronvé de 
logement pour sa famille et ses enfants el à 
dû les laisser à Montpont, commune rurale 
distante de 45 Kkilomeéires: que, Jusqu'à pre 


Vos, conlracié un engagement pour la durée à sent, les allocalions familiales lui vnl été ré- 
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glées sur la base de Mâcon, mais que la caisse 
d'allocations familiales vient de lui notifier 
qu’en réalité, elles devaient être versées sur 
la base de Montpont, et, qu'en conséquence 
il devait rembourser le trop perçu per 
quatre ans; et demande si Pinterprétation 
de la caisse d'allocatior familiales « | 

conforme au décret du 10 décembre 


dant 


{ Dion 
196 et 


de la loi du 22 août 1916. (Question du 6 mai 
1947.) 

Réponse L'article 22 du règlement d'ad 
ininistration publique du 10 déceml [RAT 
pris pour l'application de la loi du 2? août 
i916, précise qu les allocations famili: 
sont calculées st I le drairt at base CN Vi- 
gueur au lieu de résidence habituel et per 
nanent de la famille ou de la personn: ant 
es enfants à charge, ou au siège de léta- 
blissement auquel les enfants sont confiés 
En application de ces dispositions, la caisse 
d'allocations familiale compétente est fondée 
à verser les prestalions auxquelles un père 
de famille peut prétendre pour st enfant 
résidant à Montpont, sur la ba d alaire 
moyen mensuel départemental applheable da 
cette commune. Toutefoi dans le cas signalé, 


l'erreur est imputable à la caisse d'alloca 
lions familiales; celle-ci ne pet 
la répétition des sommes versé 


2026. M. dean Chamant expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


qu'une circulaire ém vict 
est. à l'heure à& iwlle, envoyée à tou le 
cullivateurs employant di prisonniers alle- 
mands, cireulait fa nt à ces” cullivatours 
l'obligat oO € O1] riPe, { nt IC A 
ment d'une DEUILIT 6000 EF, di ct f 

de travail pour introduction de travailleur 
étrangers en France, sous peine dé e voir 
retirer prisonniers allemands qu'ils em 
ploient avant méme qi leur tour de rapa 
triement n'arrive el sous peine de ne pa 
voir remplacer ces prisonniers par d'auti 
travailleurs ct ei et demande corment 
une telle facon d'agir peut être com ble 
avec le principe même de la liberté des « 
trats et si, en conséquence, inv aurait pa 
lieu de revenit ur celle circulaire qi [l 


lève une 


crande émotio dat 
agricoles, 


(Queslion du 16 mai 1% 


Réponse — Le Gouvernement francai à 
décidé la libération des prisonniers de gui 
dont le rapatriement do écheïonné 


qu’en 1958. Il } ] S OTV d 
ministère du travail soient en mesure d'a 


surer, aux employeurs dont lachvité contri 
bue à notre redressement économiau le 
remplacement de notre main-d'œuvre par de 
la main-d'œuvi mimigrée. Aussi est-il 


saire, en le travail de recru 
tement de Floffice national d'immigration, 


AL i [a 


d'évaluer | Ï rec CA 8 Pour ct fi ‘ 
d'exiger le dépôt de contrats d'introduction 
Les employeurs qui se refusent à cette sous- 
criplion reconnaigsent implicitement qu'ils 
n’ont pas be n de n l'œuvr | et 

séquence le retrait dont ils seront lobiet ne 


pourra leur nuire et permettra de 
es prisonniers de £g re libérés, employés 
dans les activilés prioritaires, au troisième 
rang desquelles vient lagricultur 


rein} lacer 


2330. M. duies Julien cxpose à M. le mi- 
nistre du travail et de Ia sécurité sociale qu 


que le Journal officiel du 2 murs 19% pin sie 
2549, indique le ch2f d'équipe qui, tout en 
travaillant, assure la surveillance ou la? \Oni- 
sabilité d'une équipe I ecvra, en plus du 
salaire correspondant à sa qualification pet 
sonnelle, une majoration de 10 p. 100 ] 
qu2 l'équipe ra nposée dé uq hommi 
au fpius hef 1 CUP HN} et lo 100) 
orsqu'eil COMNPrOnOrA pl di Cin pol 
sont : et demand lon a défini 
lions da lesquelles est réalisée l'équ de 
travail et qui nt le léinents qui fixent 
ainsi la quailé d | [uip?, (Question 
du 5 juin 1941. 

Réponse, — La q ion posée concerne Île 
chefs d'équipe de Findustrie du soufre 
par Ja décision du 25 ruars 19%6 porlant ela 
sification des empi dans les industries « 
miques public au Journal officiel du 
28 pnars 1916 A d Ut de définiti DELL 
rente d: léqu résultant it du co 





yculion collective de lUr'avail soil des usages 
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et sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, seuls compétents pour stalu2r 
sur l'interprétation des textes réglementaires, 


l'équipe parait constitué: lorsque Je chef. 


d'équipe, tout en travaillant, assure la sur- 
véelllance et la responsabilité d’un group? 
d'au moins deux travailleurs (chef d'équipe 
non compris). Le chef d'équipe reçoil en 
plus du salaire correspondant à sa qualification 
personnell: une majoration de 10 p. 100 Jors 
que l'équipe est composée de cinq hommes 
au plu (chef d'équipe compris), et de 
1 p. 4900 lorsqu'elle comprend plus de cinq 
person 





2364. M. Jean Guillon demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si la législation acluelle du travail, en ce qui 
concerne la rémunération à la prime pour Îles 
inoins d2 18 ans, prévoit toujours un abatte- 
ient de 29 p. 100. (Question du 5 juin 1947.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué dans 
la circulaire Tr. 5/47 du 20 janvier 1947, les 
dispositions des arrêtés fixant les salaires des 
jeunes ouvriers à 950, 60, 70 et 80 p. 100 du 

ilaire des adultes de ur catégorie profes- 

nnell: ne concernent, en général, que les 
ouvrier rémunérés - à l'heure, Lorsque Îles 
junues ouvriers travaillent au rendement dans 

mêmes conditions que les ouvriers adultes, 
les bases de leur rémunération doivent être 
les mêmes que celles d2 la rémunéralion des 
adultes; la rémunération calculée en fonclion 
du travail fourni est, en eflet, indépendante 
de l'âge du travailleur. 





2471. M. Patrice Bougrain trouvant insulf- 
fisante la réponse fournie au Journal officiel 
lu 9 mai mai par M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale à sa queslion écrite 

1609 sur la publicilé inutile et coûteuse 
faile par les servic?s de son prédécesseur, 
demande s'il pourrait préciser qu'elle 

t été exactement les sommes dépensées en 
affiches "et films de propagande pour la sécurité 
ociale, attire son attention sur le fait que 
cotte réclame maladroile soulève les protes- 
tations des assujettis et que n2 devaient ê@tre 
publiées que des brochures leur expliquant 
eurs droits et leurs obligations. (Question 
du 10 juin 1947.) 


Réponse. — Le coût des informations assu- 
rées par la fédération nationale des organis- 
mes da sécurité sociale atteint 9.499.478 francs, 

nsi répartis: affiches 7.210.478 francs; filin 
documentaire 4.659.000 francs; Actualités 
C00.000 francs, 





2507. — M. René Arthaud expose à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le travail dans l'industrie ocrière pré- 

ite une insécurité parliculière pour ie per- 
sonnel en ce qui concerne les accidents du 
travail ct les maladies professionneiles, que 
l'arrêté pris en dat2 du 17 novembre 1943 
prévoyant la création obligatoire d’un comité 


de urité ne s'appliquant que dans les en- 
treprises groupant au moins cinquante salariés 
et comprises dans les professions rel2vant du 
groupe 4 R ne peut être appliqué dans cette 
industrie classée dans le groupe 3 B d? la no- 


s industries et professions; que, 
par contre, en se référant au décret n° 2S14 
du 4 août 1941, l'insp?citeur du travail peut 
empioyeurs en demeure, dans les 
quinze jours, d'organiser un comité de sécurité 
dans les industries où 12 travail présente une 
insécuyilé particulière en ce qui concerne les 
accidents la travail ou les maladies profes- 
sionnelles, qu? ce décret, ne pouvant tre 
me 5 qu'aux établissements occupant de 
cent à cinq cents salariés, ne peut être mis en 
vigueur dans l’industrie des ocr2s où les ou- 
vriers sont répartis entre les nombreuses fir- 
nes dont les plus importantes groupent qua- 
tre-vingls ouvriers, cette industrie étant en 
pleine reprise et pouvant occuper, dans un 
ävonir assez proche, cinq cents à six cents 
Salariés sans que pour cela }3 nombre des 
ouvriers occupés par*chaque firme atteigne la 
centaine; que, par contre, beaucoup de ces 
ctabliss ments, lorsqu'ils auront repris une 
activité normale, dépasseront cinquante ou- 
riers, el demande, en conséquence, quelles 





mesures il compl2 prendre pour que les €co- 
milés de sécurité soient obligatoires dans 
tous les établissements du groupe 3 B de la 
nomenclature des industries occupant moins 
de cinquantz salariés au lieu de cent, comme 
cela est prévu dans l'arrêté du 17 novem- 
bre 194% pour les industries relevant du 
groupe 4 R. (Question du 13 juin 1941.) 


Réponse — Le décret du 4 août 1951. mo- 
difié, relatif à l'institution de comilés de sé- 
curité dans les établissements industriels et 
commerciaux, ne s'appliquent qu'aux établis- 
sements visés à l'article 65 du livre II du code 
du travail. Or, les carrières au même titre 
que les mines, sont exclues du champ d’ap- 
plication de l'article G. C'est au ministre de 
la production industrielle qu'il appartient de 
prendre les disposilions pour protéger le per- 
sonnel des carrières d’ocre, Le ministre du 
travail et de la sécurité sociale intervient au- 
près de lui en ce sens. 





2549. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale 
dans quelles conditions un salarié peut ob- 
tenir le remboursement des sommes versées 
aux assurances sociales (ancien régime) et 
quelles sont les obligations respectives de 
l'employeur et de la direction régionale des 
assurances sociales, (Question du 17 juin 
1947.) 


Réponse. — Le remboursement des som- 
mes versées au titre des assurances sociales 
(ancien régime) peut inlervenir seulement 
dans deux hypothèses: {4° lorsque les sommes 
ont été versées indüment; toutefois, le re- 
quérant ne doit pas avoir bénéficié de pres- 
talions basées sur les versements à rembour- 
ser; 2° lorsque l'assuré n'ayant pas droit au 
minimum garanti, le montant de la rente pro- 
duité par ses verseanents est inférieur à 90 
francs (art. 11, S 12 du décret-loi du ?8 oc- 
tobre 1955 modifié), Dans ce deuxième cas, 
seule la fraction de cotisation afférente à la 
couverture du risque vieillesse peut être rem- 
boursée. En tout élat de cause, les demandes 
de remboursement de sommes versées à tort 
au titre des assurances sociales (ancien ré 
gime}) sont instruites par la direction régin- 
nale intéressée qui informe le requérant de 
la suite donnée à sa demande. 





2583. — M. Charles Rousseau demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale pour quelle raison les militaires re- 
trailés ne peuvent bénéficier des dispositions 
du décret du 51 décembre 1946 autorisant les 
fonctionnaires retraités à faire partie des cais- 
ses primaires des assurances sociales moyen- 
nant un versement de 1 p. 100 du montant 
de leur pension de retraite. (Question du 
19 juin 1941.) 


Réponse, — Le décret du 31 décembre 4946 
instituant un régime de sécurilé sociale pour 
les fonctionnaires a été pris en application 
de l’article 10 de Ja loi du 19 octobre 1916 
relalive au slatut général des fonctionnaires, 
statut qui n'est pas applicable aux fonction- 
naires militaires, Toutefois, la question du 
régime de sécurilé sociale des fonclionnaires 
militaires est actuellement à l'étude dans les 
départements ministériels intéressés. I est 
ajouté que le montant de la cotisation due 
par les fonclionnaires civils retraités au titre 
de la sécurité sociale n'a pas encore élé défi- 
nitivement fixé. ; 





2669, — M. Robert Montiflot demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° sur quel critérium Te Gouverne- 
ment s'est basé, dans son décret du 11 dé- 
cembre 1916, pour déterminer les catégories 
dites de « (ravailleurs indépendants »; 2° pour 
quelle raison les agriculleurs ont été exclus, 
par l’article 2 dudit décret, de la qualification 
de « travailleurs indépendants »; 3° s'il ne 
serait pas équitable @e faire bénéficier les 
agriculleurs de la dispense de cotisations, 
prévue pour les travailleurs indépendants au 
sujet des preslalions familiales, lorsqu'ils 





remplissent les conditions fixées par l'art: 
cle 24 de la loi du 22 août 19%, tion 
du 2% juin 1947.) Ut AE 


Réponse, — Le champ d'’applical lo | 
législation sur les prestations famil 
différent suivant qu'il s'agit des 
agricoles ou des professions non a: 
L'article 2 du décret ne 46-2880 du 10 
bre 1916 précise les conditions que 4 
plir une personne qui exerce une activité n 
agricole pour avoir la qualité de « trax ” 
indépendant », Quant aux professions 
coles, elles sont définies par l'article 
même décret. Parmi les personnes cor 
rées comme exerçant une profession ac 
figurent les « artisans ruraux » qui, « 
les travailleurs indépendants des profes: 
agricoles peuvent êlre dispensés, sous ver 
taines conditions, du payement de la « 


pr 


lion des allocations familiales, L'apn on 
de tous les lextes concernant le régi: L 
cole des preslations familiales appart exe 


clusivement au ministre de l’agricullure 





2686. — M. Jean-Moreau demard: M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si les mutilés du travail à 100 p. 100 
droit à l'assistance d'une tierce 
peuvent oblenir une carte de rédu 
le réseau de la Société nationale 4 < 
mins de fer français, (Question Lt % 
juin 14947.) 


Réponse. — La question relève plu: 
lement de la compétence du minis! 
travaux publics et des transports, Il r 
de la correspondance échangée avec ce der. 
nier, à la suile des demandes formulées à ce 
sujet par des mutilés du travail, qu 
réduction de tarif n'était accordée 
semble des lignes de la Société nalio 
chemins de fer français aux mulilés 4 
vail et, qu'en raison de la situalion fi: 
actuelle, il ne pouvait être envisagé, pour 
l'instant, de prendre en faveur de cette : 
gorie d'usagers, des disposition sanalo 





celles dont bénéficient, à titre excepl | 
les mutilkés de guerre. Ces indicalions t, 


d’ailleurs, été fournies par la réponse « 
nistre des travaux publics et des trar 

à la queslion écrile de M. Alexandre ( 

(I. O., débais parlementaires du 26 sepicm- 
bre 1946). 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2274. — M, René Maïibrant demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transporis 
s’il ne Jui paraît pas souhaitable d’'ar 
aux mutilés de gucrre d'outre-mer qui 
effecluer de longs et pénibles trajets par 
des réductions analogues à celles do 
bénéficient sur les bateaux et sur les 


.Mins de fer, et quelles mesures il 


prendre dans ce but, (Question du 29 Î 
1947.). 

Réponse. — La stricte nécessité d'équilibrer 
les budgels des sociés nationales de trar 
port a obligé à insérer dans la conv: À 


du 20 septembre 1946, article HI, interven 
entre J'Etat et ja société nationale Air Fra 

« qu'aucune réduclion de prix ne peut € 
consentiæ sur les tarifs en vigueur, à quelque 
catégorie de passagers que ce soit ». Une 
modification quelconque de celte clause 
pourrait avoir pour effet que d’ajouiter oux 
charges déjà très lourdes de l'Etat et ne peut 
malheureusement être envisagée, 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séanre 
du 15 juillet 1947. 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3045, re colonne, question écri'f 
n° 2885, au lieu de: « M. Auguste Touchar 
demande à M. le ministre des finances. 
lire: « M. Auguste Tourlaud demande à M. [€ 
ministre des finances.:, » 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
3: séance du vendredi 18 juillet 1947, 


SCRUTIN 


cur l'amendement de M. Poimbœuf à l'arti 
ele 40 du projet Sur le fonctionnement du 
( | économique. (Nomination d'un secré- 
ycnéral adjoint). 
é 
Nombre des votants............. . 6586 
\faiorité absoluc.. 294 


œ 
. 


Ont voté pour: 


L'iscmbe nationa! 
MM 
Abelin. 
Anne. 
imiot (Octave). 
And Pierre). 
\ 
À 147. 
1 Eh 
1 i\ 
Lu 1l it. 
A iénéral). 
Babel Raphaë 1). 
Bacon 
Badie, 
Larangé (Charles), 


Mait e-elt-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Ji icques), 
purs Ac hin. 
B 
Ba ds. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet 
Bayrou 
l 1u qu 1er 
R chard. 
neo uin. 
né (Maurice), 
ni ieh. 
éranger (André). 
7 1Sse. 


{ rad. 


I net, 


b joisdo mn. 

Bonnefous (Edouard). 
Bonnet. 

Mile Bosquier. 
bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour 


Bourdan (Pierre). 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 
ouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxouns, 

Bnisset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

jUron. 

Caillavet. 


Ile- 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
. Seine-et-Oise, 
astellani. 

Latoite. 
Catrice. 

Layeux (Jean), 
Caval., 

Chab: in-Delin 
ral). 

Chamant, 

Charpentier. 

Charpin. 





REPLI CETTE EE 


l'adoption. 


(N° 181) 


RRLRETEET 
nus. 


e a adopté, 


cn 1S sain£ 4 
Chastellain. 
Chautara. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
de ds (Pierre) 
Loire 
Che viuné 
Christiaen 
Clemenceau (Michel. 
Colin. 
Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 


de) 


Cosle-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coly (René). 


Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzicer, 
Cudenet. 


Daladier (Edouard). 


David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise, 
Defos du Rau, 
Degoulte. 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais {foseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 


De prelix 
Deshors,. 
Desjardins, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhere, 


(Edouard), 





Mile Dicnesch, 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (Renc-Emile). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 

{Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Puquesne. 
Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal,. 

Fouyet. 





Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 





Gallet, 
Galv-Gamarrou 
Garavel. 
Ghüart L. 
Gau. 
Gavini 
Gay (Francisque). 
Geoftre der” 
Gervolino, 
{a acobbi, 
ETUI 
osset 
Gouin Félix), 
Grimaud 
Querin 
RI ioHe. 
G cri, 
Guillant André) 
Guillou (Louis), I 
tère. 
Guyomard. 


IHalbout, 
Hugues. 

Hulin. 
Hulin-Desgrèes. 
ihuel 


Jacquinot, 

Jean-Morcau. 

Jcanmot. 

Joubert. 

Juglas 

July 

Kauffinann. 

Kir, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn Rent 

Latrosso 

Lacaz. 

Facoste. 

Lalle. 

Lainb { Emil Louis 
Doube. 

Mile Lamblin. 

Lanie' (Joseph), 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt 

L€crivain-Servoz. 

\imce Ipgfebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Le £Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Lelourneau. 

Livry-Level. 

Louvel 

Lucas, 

Viacouin. 

Malbrant., 

tallez. 

Marcellin. 

Mare-Sangnier, 

Marie (André), 

Marocelli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Niasson (Jean), 
Marne. 

Mavuroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 


(Itenri). 


(Camille), 


(Fran 


Hau!° 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 


Mehaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 

cois), Deux- Sèvres. 
Michaud (Lo 

Vendée, 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont 
Monlteil 

nistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice. 





(André), Fi 


LL ane 


Tinaud 





Morc-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
Mousti 
Moynet. 
Mutter Andrc). 
Naegelen (Marcel). 
Nisce 
Noël André), Puy-de- | 
Pom: 
Om 
Orvoen 
Pal WSKlI. 
Panta: 
p 





ou 
Oui! 
Rainad 
Ramaronv. 
Ramonet 
in-Laboureur (de 
tecy (de), 

Re Île souit. 
Rencurel. 

le v Révil n. 
Reynaud (Paul). 
Ril ( | 


Rollin (Louis) 


Schumann 


Sesmaiso! 
DIT frid 
Cinrict 
imonnet, 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pier 
et-Vilaine, 
Temple 


(de). 


Terrent 
Th ette n, 
Thibault. 
Thirict. 
Thomas (Eugène), 
(Jean-Louis) 


Viollelte (Maur 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


ice). 








Ont voté contre : 
LA D s ({Jca x de 
\ ki U 
Al h) 
\ Dam ] I } 
\ l rat L rat) 
\ \ Ma 1) t,1 ! 
\i! {1 d'u | } 
Arnal. | M fl 
\rtha { I 
\sticrde La Vigerie (d'}. | Fajon ( ) 
Ant \ | rat 
\uba ra 
Au! Féiix-T | 
Audeyguil | ! \ 
Vue | Mine Fra 
Badio | (RaL 
Ball Rober!) Mine Ga À 
& {) | « arauc 
Ba Uarcia 
: À. |, 
larlolir |{ 
Mine Bastid Deni 
Loire 
B | onin 
Hi 1 
Hi 1 S), l 
He Ê 
Pian 10 
Bitia | ! 
} .1] 1X 
Biondi ü 
} riet, ( d). 
[E lé 
| ro 
] An { | ), 
P« Mn 1 | 
Bour! 
\fm Il ion 
Loi ( 
Box { C}. {su 
Lra ‘ Guillon (J ), Indre 
Mine Mad | 
Brillouct L 
Cac n \f » G Ï Rav 
Cal (El Gironde, 
Ca ( ot (Raymond), 
Lanct LI L LL 
Capd la Ia int Diori. 
Cart \! Ian Marcel). 
Drôim FH« icile 
Carter (Mariu }s Mine Hlerlzo n, 
Hautc-M » Hervé (Picrre). 
Casanova Horma Ould Babana, 
Castera Hot Boigry 
Cerclic Ilussel c 
Cermola ladfard 
{ ire Fat] Î 
Chambejiron J lle (Général), 
Chambrun (de \fred Malleret], 
Mme Char ] nel. Jou { raud) 
Charlot (J eu 
Chausson, Julian (Gask ), Ia 
Chaze tes-Alpe 
Chert Kriegel-Valrimont, 
Cilei Larsarque-Cando. 
Coffin I imbert (Lucieny, 
Cogniot. Bouches-du-Rhône, 
Cordonnier Lamine-Gui 
Costi alfi ed), Ce nt La nn} 
Pierre Cot Lapie (Pi C Olivier}, 
Coulibaly Ouczzin. La Cppe. 
Cristofol, Laurent (A Un) 
Croizat. Nord 
Daga La ergné 
Darou Le Bail 
Mme Darras, Lecœu 
Dassonville Le Coutaller 
David (Marcel), Lar Leenhardt. 
des Mine Le Jeune (Ié- 


Defferre 
Mmé Degrond, 
Deixonn: 
Demusoi 


Denis (Alphonse), 
Haut« Vienne, 

Diallo {Yacine), 

Djemad 

Mme bouteau. 


Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques). 
seine. 


lène), Côte 
Lejeune (Max) 
Mme Lempe reUr. 


Lenormand, 
Lepervanche (de), 
Le Tro juer (André 
Le vindrey, 
L'Huillier 
Lhuissier, 
Lisette. 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy, 


| Mabrut. 





(Waïldec 


1)« 


s-du-Nord 
, Somme 


k). 
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Maillocheau, 
Mamadou Konate, 
Marmba Sano. 
Manceau 

Martine 

Marly (André). 
Massor (Alberl), 
Loire 

Maton 
Laurclliet 
Mazier 
Mazucz 

Andre Mercier 
Métayer. 

Mme Mely. 

Jean Meunier, 
et-Ioire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure 

Michel 

Midoi 

Minjoz 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 
Montagnier, 
Môquet. 


(Oise) 


Indre 


Mora 

Morand. 

Moulon. 

Mudry 

Musmeaux 

Mine Nedelec. 

Nininc 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Patinaud 

Pau! (Gabriel), Finis 
(ère 

Paul (Marcel), faute 


Vicnne, 
Pauimmier 
Perdon (Hilaire), 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit {Albert}, Seine 


Peyrat 
Pierrard 
Pincau 
Pirot. 
Poiro! 
Poulain 
Pourmadère, 
Pourtalet. 


{Maurice}. 


N'ont pas pris 


MM 
Paul Bastid. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour 


Pouvet 
Pronteau. 
Prot. 
Mine Rabaté, 
Rabier. 
Raimelle, 
Reel 
Regaudie. 
Renard. 
Mme Revyraud 
KRigal (Albert), 
Rincent, 
kRivel 
Mine Roca 
Rochet {Waldeck}), 
tosenbatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
oucaute 


Ardèche, 


Loiret. 


(Roger), 


Ruile. 
Mlle Rumeau, 
Savard. 


Mme Schelli. 

Schinitt (René), 
Manche. 

Segell  # 

Senghor, 

Servin. 

ISO 

Sivandre, 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo 

Mine Sporlisse, 

Tharmier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtand. 

Mme Vaillant - Coulu- 
rier. 

Valentino. 

Vedr nes 

Vée 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénot 


Pierre Villon, 
Wagner, 
Zunino. 





1 «rt au voie : 
Juies-Julien, Rhône. 
Khider. 
Laine 
Laribi 
Mekki 
Mezerna 
Saravane 
Smaîl 


Debaghine, 


Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote. 


MM. 
Rabcinananjara, 


Rasela. 
Ravoahangy. 


sés ou absents par congé : 


MM 
Bouhey ‘Jcan). 
Capilant (René). 
Glostermann,. 
Gaillard 
Liquard. : 
Marin (Louis). 


N'ont pas pris 


Maurice-Petsche, 
Raymond Laurent 


Said Mohamed Cheick 

Teilgen (Henri), G 
ronde, 

Vendroux 


part au vote. 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
biée nalionale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient 
éle de : 

Nombre des volants......eseoe ss  G00 
Majorilé absolue.....ssssevoseese JO 
Pour l'adoplion.......... 929 
CORPS, subis 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été recufiés confirmément à la liste de scrutin 


cides:ns, 








M — 


La 


Su l'a) 


Guyon à l'articie 





| MM 

Ahnne. 

Airoldi. 

Aku. 

André (Pierre). 

Angelelli, 

Antier. 

! Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d'}. 

Auguet. 

Aumeran (général). 

Babel (Raphaël). 

Ballanger  (!obert), 
Seinc-et-Oise. 

Earangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry 

Bayrou. 

Benoist 

Bergasse. 

Berger. 

Besset 

Seltolaud 

Billat 

Billoux. 

Bircarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 


Jacques). 





d'Asson ‘dej. 


Charles), 


| 
| 
| Boccagny. 
| Bonnefous (Edouard). 
| Fonte (Florimond;, 
bougrain 
Bourbon 


Mme Boulard. 

Boulavant 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne 

Bovsson de). 

brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brilloucet 

Brussel 

Bruyneel 

Burlot. 

Cacbin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier :Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castellani, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant 

Chambeiron. 

Chambrun (de. 

Mine Charbonnel. 

Chasteïlain. 

Chausson, 


Ille- 





SCRUTIN (N° 


nendement de 


12 











SEANCE DU 18 JUILLET 1947 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

182) Guiguen, 
Gui can) 1 - 
M, Jean-Raymond ullion (Jean), Indre 


du projet sur l'orga- 


nisalion du conseil économique {( harges 
de 3n1sston). (Résultat du pointage.; 

Nomb': des volantS..sscosses.e 584 
Majôrilé absolUC.....ssosssoososee 293 
Pour l'adoption. .cosecoces 284 
CONITE. sssddorssssosdetese CU 


L'Aésemblée nationale n'a pas adpté. 


Ont voté pour : 


Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiacns, 

Citerne, 

Clemenceau (Michel), 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coly (René). 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier, 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Derusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixinier. 

Djermad. 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Sehmide. 


(Pierre), 


Dubois (René-Emile) 

Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
elt-Oise, 

Dufour. 

Dümet  {jcan-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dusseaulx. 


Dutard. 

Mine Duvernois 
Fajon {Etienne). 
Favet. 

Félix (Colonel, 
Féjix-Tchicaya. 

Fievez 

Forcinal. 

Mme Francois. 


Frédéric-Duüpont. 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gaultier. 

Gavini. 

Genest. 

Geoffre (de), 
Gervolino, 

Mie Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouge. 

Grefficr. 

Grenier 
Gresa 


(Fernand). 
(Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin (Li 
Seine-Inféricure. 


te), 


|  el-Loire. 
| QGuyormard. 
| Guyot (Raymond), 


Seine. 

Haimani Diori. 
Ilamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin. 


Hervé (Pierre), 

Houphouet-Boigny. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel 

Jean-Morcau. 

Joinville (Général), 
{Alfred MaHeret]. 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
1es-Alpes. 

Jul. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kricgel-Valrimont 

Kricger (Alfred) 

Kuehn. 

Lalle 

Lan,bert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


d 
Ent 


Lamps 
Lanie! (Joseph). 
Lareppe. 


Laurens 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lencmand. 
Lepervanche (de), 
L'Huillier {Waldeck) 
Liseute. 
Llante. 
Lozeray. 
Maconin. 
Vaillocheau. 
Malbrant. 
Ma!lez 
Mainadou 
Mainba 
Mancean. 
Marcellin. 
Martine. 
Marty (André). 
Masson {Albert}, 
Loire 
Maton. 
Médecin. 
Andre Mercier 
Mie Mely. 
Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seipe-Inférieure. 
Miche! 
Midol. 
Mokhltari, 
Mordon. 
Monin. 
Montagnier, 
Monieil (André), 
uistère, 
Montel (Picrre). 
Montillot, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moustier 
Mouton, 
Moynet, 


(Camille), 


Konale. 
San, 


(Oise). 


r'i- 


(de). 





Ont voté 


MM. | 
Abelin. 
Allonneaw | 
Amiot (Oclave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice, 
j Arnal. 





—— 
Mudrvy. 


Musmeaux. 
Muiter Andi 
Mine Nedelee 
Nisse iqui 
N 6! Mar el) k ru. 
Olmi TER | 
Patinaud BC£ 
Paul (Gabriel), } Ï 
tère. t& D 
Paul (Marcel), Jan } 
Vienne, | 
Paurmier | 
Perdon {Iilairey. Se 
Mine Péri, FR 
Péron (Yves). He ( 
Petit (Albert) Soins . 
Petit {Eugène), dit sin 
Claudius. 
Petit (Guy 
Pyrénées, 
Peyrat, 
Pevle!, 
Picrrard. 
Pinav, | 
Pirot. Mie b0S1 
Pleven (René), pou'et (Pé 
Pourmadère, 
Pourlalet, lan 
Pourlier. b L(h 
Pronteau, Bourgès-M 
Prot, B 1, 
Quilci. B “ 
Mme Rabaté, Caila vert. 
Rarnarony, ICI 
Rametlte. { 
Rauiin-Laboureur (dei, \ y 
Recy (de). © ‘ 
Renard. ' 
Reynaud (Paul), pt 
Mine Revraud eut" #0 
Ribeyre (Paul k 
Rigal (Albert), Lo 
Mine Roca. + » 
Rochet (Waïdeck\, ani 
Rollin (Louis). \. 
Rosenbatt, Charlot 
Roucaute {Gabrie ATNEN 
Gard, ( pin. 
Roucaute {Roger! l (hassait 
Ardèche, 
xou}on. Chaze 
Rousseau. ( vi 
Rutffe Alger. 
Mile Rameau, val 
Savard, Indre 
Schaufler. 
Mine Schelt, 
Servin. QUES 
Sesmaisons (de). JON] 
Signor. Coste F 
Sourbet. | 
Mine Sporlisse, Coste-F 
Terrenoire, éra 
Tharmier. ira 
Theelten. ” 
Thorez (Maurice 
Thuillier. : 
Titon (Charles), D > 
Touchard, pe 
Toujas. 
Tourne. ar 
Tourtand. re 
Triboulet. nait 
Mme Vaillant- Coutu- tva 
rier. b 
Vedrines. \ 
Vergès, 
Mine Veérmeersch Delah 
Vialte, ha 


Pierre Villon. ne 
Violletle {Maurice}. Denis 
Wolf. be 
Yvon. De pr 
Zun'no., eve 
Devir 
Dezai 
contre : Dher 
Diall 
ASsCra y. Mile 
Aubaime, Domi 
Auban Doua 
Aubry. Dout 
Audeguil. Drav 
Augarde, Dufo 
Aujoulat, 
Bacon. 
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e. 
Radie Dumas (Jeseph}. Masson (Jean), Haute- , Ramadier. 
èr-re# Dupraz (Joannès). Marne. Ramonet, RUT 
à us "a Mi.e Dupuis (José), Maurellet. Rech. SCRUTIN (N° 183) 
| Seine. : Mauroux. Regaudie. Sur l'a ent de M. Gazier à l'article 19 
ns Dupuy (Marceau), Gi | Maver (Daniel), Seïne. | Reille-Soult, du proiet sur Le fl mninement du conseil 
ronde. Re: Mayer, Cons- Rencurel économique (Recrutement au c« uTs 
Beauquicr. Duquesne. tanline, Tony Révillon. s . 3 
Réchard. Durroux. Mazei Rigal (Eugène), Seine. ns * 
| Duveau. Mazier. \incent. Nombre des 1 À etes see 566 
Bo rrecart, Mazuez. Rivet Maloré aDSoUe. 4... 00000. 284 
Maurice). vrard. Meck À e. l | 
“on (Yves). Meha:gnerie. Roques Pour l'adoption..........…. 300 
j indré). raud Le Menuès-France, [ euucr. D sscvoesee vos PPRELTS 266 
irine (Philippe). Menihon (de). | Schait 
D ASE Farinez Mercier indré-Fran Schert , 
Nas MerciIcI tar ran- nalll 
Faure (Edgar). cois)_ Deux-Sèvres Schmidt (Robert). ‘ us 
Fauvel Mét ver | Iaute-Viônne 
Finet. CC. 


h ï 3 Jear Meunier, Indre- | Schmitt (Albert), Bas Ont voté pour : 
f Gecrges). Foniupt-Esperaber. et-Loire Rh 














piller Fouyel. Michaud (Louis), | Schm René), MM ( t. 
binot Froinent, Vendée. Manche Airok 
Furaud, Michetet. schnelter Ak Ê 
Glocd'iaux. Gabelle, Minjoz S ima Robert), ill \ {} 
oequeL. Gaborit. Milterrand Mosele L | Anç 
Bos » Gallet,. Mioch Jules), ù 1m 1 Maurice | A] \ l ) Lan 
GaJy-Ga5Parrou, Moisan Nord. \ | | 
. Garavel. Moliet (Guy). Segelle. M \rchimède. |D 
& Garcec. Moniaret. Senghor. Arna M D nd 
\ BOSJUICF. Gau. Mont SETI Al l [1 
Paul). Gay (Francisque). Morice. Siefridt A La Vigerie(d'}. |1 \ von) 
e Gazier, Morô-Giafferri (de).  |° | \ D 0 
ÿ Plernei: Gernez. Mouchetf. | S \ indre, sub Il \ I )» 
ICNM}. Giacobbi, Moussu EX Au Y ! 
Bourues-Maunoury, | Godin. Naegelen (Marcel). | SION Na \ D IX ir 
ke | Gors Nininc RL a | Fily-Dalk \ | D » (Yacinm 
Gosset oëi (André) v-de- |: LC. Rad D 
À le un Félix). je gES ie Puy J | de ' À s Bal Robert}, \ur teau. 
Gozsrd. Nocuères lellgen (Pierre), Ie S Oise. [D 
{ Grimaud Orvoen a. \ ne Ba . | 
Cartier  (GUbert), Guérin (Maurice}, Patew<ki Terpend DATUETEMT. D 
Ç Oise. haut 


| 
Marcel}, Gucesdon, Pflin n L l 4 L | 
Guilbert. Philin (André). Th ma Eugène). L 
Guilant (André), Pierre-Grouès. ] 





— 


Mulile, Pincon F4 
an). nt) ï ; “sh Tr 
! ), Pineau | 
| 
il 


Mn tide (Denise), | D Jacques), 
| 
| 
| 
. Poimbæuf. | 


‘ 
… 





























I 
I 
- ; | J 115) 
K à F Guitton. ss De pe, ierger. Du Gérard 
mas Céné. Mine Poinso-Chapui , x sé 
Deimas (G6éné Halbout. borrol Vaurleet \ Be | Ma Dupuy (( \de) 
U.FUL LU: LI . Var ) 
' Jean) llennevueile. Poulain ; { pes : el B : | »@ D 
L (Jean). Horma Ould Babana., Pouvet à nmanuel) B d Georges). 
. . n ue Re : 11 i LI LI . 
Hugui s. Mle Prevert. Mme Viéuot Billoux - ne. V 
ing. Hulin. Prigent {Robert}, Villard. Binot Faiont fi e) 
ird es ! Nord. Vuillaume Biondi Far | 
+ 2 Jacquinot, AN ù 1 M | Wa ] : | “À col 
= e«\ | Jadfard, Prig ne Tanguy), Fi \ n— < B rd 
lier (Jacques), | jiquet *. ie Mile Web | Den Tehisage 
Alger ms: ueuïille. e eber. lanchet, ve: 9 
is HS | Jeanmot. muni B el Fievez 
ier (Louis), |'iouve (Géraud). Rabier. Boccagny. Mine Franc 
Ra de) | Juglas à | rimond). Froment. 
vigné (de). - ue à N Orra Mme G 
; Jules-Julien, Rhône. H'ont pas pris part au vote : aeae |: : G ier 
n ln CS 0 2 ile . LEE! 1 y 
, Ranros si Bourdan (Pierre). Garcia 
onnicr. ve k enri). MM. | Lambert (Emile), M: Boutar Gau! 
te-Florèt (Mfréd}, |" Paul Bastid, | Doubs Boutavant, Gazier 
S Lamarque-Cando At Nshodfil ; 
te-Garor #4 hér | Lamine Debaghine. jovsson (de), 1 t 
Pere 8 Mlle Lanblin. Re à if, EE n | e) . 
dire sg Lamime-(uèye. I x T unes. | Ve] k! Mme Madeleine Braun. | \fme 
rh à rte ions Boukadoum. Mezcrna. Brillouet. G 
lan AUTCIT, E Cadi delkade Pantx'oni ( Mar 1 (; 
: Laurent (Aug istin), 7 AI iCiK der), l 5 ; « 1). . * 
DER, * " JeOruour. saravang Lomhert, | 11 GO, 
Dagain. 12 Guyon - (Jean - Ray- Smaïl Can | Got 
haladier (Edouard), Lecourt mond), Gironde. lemp'e, ++ Î. 
Darou | Le Coutaller Khider. En. “+ 
vid (Jean), Seine- | + + re ve # Marcel}. Go 
t-Oise. L CrIVQaInN-S Le l) Gouin 6! t). 
| (Marcel); Lan- | ! enhardt. : Ne peuvent prendre part au vote. Cartier (Marius), G 
S us | Mme Lefebvre (Fran- Il \farne (, 
terre. cine). Seine. Fh APNT ( \ Greni Fernand) 
Defos du Rat Lejeune .{Max) MAT. ” | R sè a. #4 ( | : 1 (Jaca 
au au, Somm ” Rabemananjara | Ravoahangy. ( 
Pesoutte. | orme, ; ’ Ce el 1T03, 
Mine Degrond. | Mme Lempereur. Cermolacce Mme Guérin (Lucie}, 
Peixonne, | Le Sciclour, Excusés ou absents par congé : LE Selne-Intérieure 
| KT utre, | Lescoral. | 1 ron Es Mn LG neErin | e), 
Delbos (Yvon). | Lespès. Maurice-Petsche | Cha n (de). 4 
Delcos, Lelourneau Raymond Laure [M bonnel Guesdon 
S (André), | tb Le Tri qu \ \ id M imed Cheick. ! ü 1en 
gne. Levirdrey. | en G | ( GuLIC 
Depreux (Edouard'. -|Lhuissier. I ,. ( Guillon (J Indre 
hevemy. | Livry-Level. Vi x Chert et-l 
bevinat, | Loustau, | Citerne. Guitton 
Dezarnaulds. | Lcuvel Co Guyon (JS Ray- 
Dhers, | Lucas. L 
Diallo (Facince) | Charles Lussy. 


ogniot, mond), Girot de, 
N'ont pas pris part au vote. Coi oRer si |G ivot (Raymond), 
Coste-Flore ’aul), sein 
“ " PPT TP Hérault. FHamani Diori. 

‘ : [ ouar erriot, président de l’Assem- | un 40 dut. 
Douala. Marie (André). LS ne hair À es À Germaine Pose Costes Alfr 1), Seine | H mon (Marcel). 
Doutrellot. | Maroselli. naar à résidait là séance ; J Pierre Cot. | IHenneguefe. 
Draveny. Marte! (Louis), jui presi ss sbtg Coulibaly Ouezzin. [Mme Hertzog-Ca Ù 
Duforest, Martineau. —+ 0 + Cristofol \llcryé (Picrre). 


{ 
à LU 


Mlle Dienesch. Mabrut. 


Dominjon, Marc-Sangnier. 
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Horrna Ould BRabhana., ! Nourepes 

Houphouet Bougny, | Patinaud. 

J'us<el Paul (Gabrici Fini 
Javquinot, | La à 

Jadfard, | Paul (Marcel), Haute 
Jaquet | Vienn 

Joinville (Général), | Pauinier. 


Alfred Mullerel) 


Jouve (Géraud). | Mine Péri. 

Juve | Péron (Yves 

Julian (Gaston), Ha’ Petit. (Albe Seine 
tes-Alpes. | Peyrat 

Kkriege;-Valrimont Philip (André) 

Lacoste. | Pierrard 

Lamurque-Cando | Pineau 

Larmbert (Lucien), | Pirot 
Bouchesu-Rhô: Po.ro Maurice) 

Lamine-Guèye. | Poulain 

Lammps | Poumadié 

Lan) (Picerre-Olivicr) Pourta 

Lareppe, Pouvet 

Laurent (Augustin), rigent (Robert), 


je Coutaller, 

}eenhardt, 

Le Jeune (Hé- 
ne), Côtes-du-Nord. | 

Tejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur 

Lenormand, 

{cpervanche (de). 

Jetourneau. 

\+ Troquer (André). 

Lovindrey, 

L'Huillier (Waïldeck) 

Lhui-sier, 

Lion 


\te. 


Ame 


L] ë, 
Loustau., 

Lozeray. 

(Charles Lussy. 
Mabrut 
Matllocheau. 
\aumadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau, 

Marie (André) 
Marosel!i. 
Afartine, 





\Marir (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon 


Maurellet, 
Maver (Daniel), Seine. | 
Mazi r 

\iazuez. 

Andre Mercier (Oise) 
Métayer. 

Mme Mety. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Taire. 
Meunier (Picrre), 


Côte-d'Or, 
Michaut (Victor), 
Scine-Jnférieure. 
Aichel, 
Midol 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mokhtari. 
Moilet (Guy). 
\lontagnicr. 
Moüquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
iudry. 


Musmeaux 














Naogelon (Marcel). 

Mme Nedelec, 

\inine | 

Noël (Marcel), Aube. | 

Ont voté 

MM. 

Abelin. 

Aamiot (Octave), 

André (Pierre), 


anlier, 
AnxIoNNaAz. 
Aragon (d'). 
\Assera y. 
atugvarde, 
iujoulat, 





Prigent (Tanguy), Fi 


Prot 
Mme 
Ral 
Ramadier, 
Rarmette. 
Re: 
Regaudie, 
Renard. 


R iba 6, 


Mine Revyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 


Roc'ore, 

Rosenb:att. 

Rouvante (Gabriel), 
Gard. 


toucaute (Roger), 
Ardèche, 
Rutfe 
| Mile Rumeau, 


savard 

Mme Schell. 

Sehinitt (René, 
Mancire. 

Schuman (Robert), 
Mosele. 

Segell PF 

Senghor, 

Servin. 

Signor 

Sivandre, 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Tharmier. 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

lion (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud, 

Mme Vaillant - Coutu- 
riCre 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Mme Viénot, 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Aumeran (Général). 


Bacon, 


Badie, 

Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot, 

Bas, 


ASSEMBLEE 





Pau! Bastid. 

Baudry d'’Asson 

Baylet, 

heauquier. 

Begouin. 

jcné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger 

Bergasse. 

Bervcret, 

bessac. 

Bélolaud. 

LBeugniez. 

“ichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

locquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

Bonnet, 

Mile bosquier, 

bougrain, 

Boulet (Paul), 

Bour. 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buro à 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Suince-ct-Oise, 

Catoirce. 

Catrice. 

Cayeux 

Ca vol. 

Chaban-Delmas (Génc- 
ral). 

Charmant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernard), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coly (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. \ 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Se ne-et-Oise. 

Defos du Rau, 


(de). 


(André), 


lle 


Jcan), 


(Louis), 


Degoutte, 
Delachenal, 
Delahoutre, 

belcos. 

Denais (Joseph). 
Denis {André}, Dor- 
dogne, 


, Deshors, 


Desjardins. 

Pevemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

DonaJa. 

Pubois (René-Emile). 
Duforest. 
Dumas 
Dupraz 
Mle Dupuis 
Seine. 
Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau, 


(Joseph). 
(Joannès). 
(José), 


| Errecarl 

|Fagon (Yves). 
Fa:ine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (Co'onel). 


Fine!. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet, 


Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de), 


Giacobbi, 

Godin, 

Gos<scet 

Grimaud. 

| Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (ous), 
Finis ère, 

Guyomard, 

Halbout. 

Hugues, 





Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihue] 


Jean-Morcau, 
Jeanmot, 
Jcubert, 
Juglas, 
Ju!y. 
ki” 
Labrosse, 
Lacaze (Henri), 
Lalle 
Lambert 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniei (Joseph), 
Laurelli, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux, 
Lecourt, 
Lévcrivain-Servoz. 
Mine Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Ponialis. 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat,. 
Lespèe, 
Livry-Level, 
Louve. 
Lucas 
Macouin, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis), 
Martineau. 


(Emile), 


(Fran 


Marne 
Mauroux. 
René Mayer, Cons- 
tartine. 
Maze! 
Meck 
Melaignerie. 
Merndès-France. 
Menihon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 
Michoud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Moisan. 
Monin. 
Monjarct. 
Mont 
Monleil (André), Fi- 
nisière. 
Monte' (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (dc). 
Mouchet, 
Moussu, 





Masson (Jean), Iaule- ! 
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Mou-ter (de), 


Moynet, 
Muiter (André). 
\isse 


Noël (André), Puy de- 


Dome, 

Orvoen. 

Palewski, 

Panti on, 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


Peyle!. 
Pfflimlin. 
Pienre-Grouës, 
Pinay, 


Pincon. 
Poimbæuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Mile Prevert, 
Queuille. 
Quilici. 
Kamarony. 
Ramonet, 

tecy (de). 
Reille-Soult. 
Rencurel, 

To) Révllon. 
teynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 


Riga! (Eugène), Seine. | 


Rollin (Louis). 
Roques, 
toulon. 
Rousseau, 
Sauder, 

SchalT. 


Sein \ 


Temp'e, 


| Terpend. 


Terrenoire. 
Thceilen. 
Thibaut 
Thirict. 
Tinaud (jean L 
Tinguv (d 
Triboulet. 
Tfuffaut 
Valay. 

| Vernevras, 

| Viard. 

| Viatte. 
Villard. 
Vuillaume, 
Wasiner. 
Mile Weber, 
Yvon. 





H'ont nas pris part au vote: 


MM. 
Ahnne, 
Babel (Raphaël). 


Bayrou. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf, 

Ben Tounes. 

Bonnefous (Edouard). 

Boukadoum, 

Cadi (Abdelkader). 

Castellani. 

Chevalier 
Jairet, 

Derdour. 

Forcinal, 

Gervolina. 


(Picrre), 


| Jules-Julien, Rhône. 


Kauflinann. 
kRhider. 


(Alfred). 
René: . 
Debac 


Kricger 
Kucehi 
Lamine 
| Laribi 
| Malbrant. 
| Médecin. 
| Mekki 
Mezerna, 
Mordon. 
| Olmi 
| petit (Eugène) 

|  Claudius. 

| Pieyven (René), 

| Pourtier, 

| Pau:in-Laboureur 


! 
| 
1 


Saravane Lambert, 
smaïil 
Viollelte (Maurice) 
Wo! 


Ne peuvent prendre part au vote: 


M 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bouhey (Jean). 
Capitant (René). 
Clostermann. 
Gaillard, 
Liqu'ard. 

Marin (Louis), 


| Maurice-Petsche. 
Ravmond-Laurert 


Saïd Mohamed Che 


Teilgen 
ronde. 
| Vendroux. 


({lenri}, G 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de 
[fme Germaine 


blée nationale, ct 
présidail la séance. 


Pes 





Les 
été de: *® 


Nombre des volants.....svssosves 


nombres annoncés 


en séance a\a 


= 
»: 


Majorité absolue... ,....sssssseovse Ni 


Pour J'adoplin......vsoss 299 

COMM Sn tncrasensuare 200 
Mais, après vérification, ces nombres 
été rectifiés, conformément à la lisl 


écrutin ci-dessus. 








Paris, — Imp, des Journaux officiels, 34, quai Voliauc 


ni 


A 


l'Assemm- 





ÉTRAI 





JOINDRE L 
aux renouvel 


— 
— 


4. — Procès 
2, — Budge 
penses ci 
d'un pro) 
Reconst 
MM. Li 
dent de 1 
et de lu 
cominerc 
banisme, 
Discuss 
Frédéric- 
de la col 
du comr 
l'urbanis 
Pierre C 
chaut. 
Renvoi 
séance 


PRESIDE 
La séar 


H leF 
troisième 
été affich 

ny 

Le pro 





